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Les publicistes qui se sont occupés des institutions locales de 
l’Angleterre se sont attachés, depuis quelques années surtout, à 
faire ressortir, d’une part, la grande variété d’usages et de règle- 
ments locaux souvent très préjudiciables aux services d’intérêt géné- 
ral, et, d’autre part, la tendance prononcée à introduire quelque 
régularité dans les services d’intérêt public, et à transformer 
l’ancienne indépendance locale en une sorte de semi-centralisation. 

Les différentes mesures législatives, qui jalonnent l’histoire 
administrative de l’Angleterre dans les six dernières années, doivent 
attirer, à ce point de vue, tout particulièrement l’attention. 

Le culte de la tradition, le respect des droits individuels et des 
prérogatives locales, qui se sont si bien identifiés avec le tempéra- 
ment britannique, ont subi plus d’une atteinte irrémédiable. 

Le droit politique s’est régularisé sur des bases uniformes par 
différentes lois qui, dans le domaine municipal et le régime poli- 
tique, ont réglé les conditions de l’électorat et de l’égibilité. 

L’administration municipale a vu fléchir son caractère local et 
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traditionnel pour faire place, au point de vue financier surtout, à 
une organisation toute de centralisation et d’uniformité. 

Le système judiciaire s’est réorganisé dans les mêmes conditions : 
et si son régime n’est pas encore celui de la centralisation tel que 
nous le connaissons en France, il faut convenir que son caractère 
local a été profondément altéré. 

Enfin, et par-dessus tout, l’Assistance publique dont on connait 
le rôle prépondérant dans l’organisation anglaise, a inauguré, par son 
fonctionnement nouveau, une ère de centralisation qui ne permet 
plus guère de parler qu’au passé de l’initiative, de l’activité et de 
l’expansion de vitalité des anciennes circonscriptions locales de la 
vieille Angleterre. 

Ces modifications successives ne se sont pas introduites sans 
protestations. L’antipathie des Anglais pour le mot de centralisation 
et l’idée qu’il exprime, le culte de la tradition, rattachement inné 
pour le self-government, la crainte de l’envahissement des moeurs 
politiques françaises, toutes frappées au coin d’un formalisme 
rigoureux, la perspective de l’extinction de la vie locale, ont fourni 
aux hommes d’État et aux publicistes des arguments maintes fois 
invoqués, non toujours sans succès, pour amener le rejet des ’ 
mesures proposées. 

« On veut étendre sur le pays, disait lord Rylands, en 1877, un 
réseau d’officialisme. -C’est la ruine des libertés locales. » — « Les 
réformes proposées , s’écriait M. Newdgate, c’est l’arbitraire , le 
despotisme, la centralisation française, l’intronisation de la politique 
dans l’administration de la justice. » Et il traçait à la Chambre des 
communes le tableau effrayant des conséquences désastreuses 
qu’aurait, pour les mœurs publiques, la mise en pratique des inno- 
vations proposées. « L’esprit de servitude, le principe fatal que l’État 
seul est maître de tout et de tous l’emporteront-ils sur la notion 
traditionnelle de l’indépendance locale ? » 

Ces protestations n’ont point empêché l’adoption de mesures 
politiques et administratives que rendait nécessaires une compré- 
hension plus exacte des nécessités sociales et des exigences de 
l’unité politique. 

Ajoutons, pourtant, que les pouvoirs publics ont su faire de larges 


concessions à Tindividualité et à l’esprit local, et que, même en 
établissant des règles , ils ont, la plupart du temps, respecté l’indé- 
pendance et les privilèges tant des individus que des associations. 

L’administration anglaise n’a plus que de lointains rapports avec 
l’antique self-government, mais ce n’est pas encore la centralisation 
telle que nous la comprenons en France, avec une hiérarchie 
puissante et une symétrie monotone. 

Il sera facile de s’en convaincre en passant successivement en 
revue les différentes lois qui, depuis dix ans, ont réalisé des modifi- 
cations profondes dans l’administration municipale, dans l’organisa- 
tion de la justice et dans le fonctionnement de l’Assistance publique. 


lois VOTÉES 


DANS LES DIX DERNIÈRES ANNÉES 

I 


I. — LOIS APPLICABLES AUX TROIS ROYAUMES 


Erection des villes et des districts en bourcrs incorporés. 

(voir infra, p. 18, 185 et suiv.) 

Loi de 1877 {Corporations act.). 

Toute demande tendant à obtenir l’érection d’une ville ou d’un 
district en bourg incorporé, sera, préalablement, soumise à un 
comité du conseil privé et rendue publique en cas de prise en 
considération. Dans chaque cas, le comité fera, pour le passage 
de l’ancien régime au nouveau, un projet de règlement qui 
acquerra force de loi à défaut d’opposition dans les délais. 
En cas d’opposition, le Parlement statuera. 
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Élections municipales (voir infra^ p. 18, 192 etsuiv.). 

Lois des 19 juillet et 13 août 187S et 24 mars 1880. 

Lois des 19 juillet et août 187S. 

L’acte du 19 juillet 1875 modifie certaines dispositions des lois 
• antérieures, relatives aux conditions de l’éligibilité et de l’élec- 
, torat, et à la forme des élections. 

L’acte du 13 août concerne exclusivement les élections parle- 
mentaires et la question, souvent discutée, des dépenses électo- 
rales. On sait que les dépenses, y compris même le salaire des 
officiers publics chargés de présider à l’élection, sont à la charge 
des candidats. Mais une enquête a prouvé que les candidats 
payaient aux returning officers bien au delà de ce que la loi 
autorise ; de plus ces payements manquaient de bases certaines 
et variaient selon les lieux. La loi dont nous parlons a été rendue 
pour régulariser cette situation et prévenir les abus ; elle règle 
le tarif de ces dépenses, leur taxe par le juge, la forme des 
réclamations, etc. Ces dispositions n’ont pas d’application possi- 
ble chez nous, mais elles présentent un vif intérêt au point 
de vue des mœurs électorales en Angleterre. 


Loi du 24 mars 1880. 

Cette loi assimile les conditions de l’éligibilité aux fonctions 
municipales à celles de l’électorat. Son objectif est d’élargir le cadre 
des éligibles, restreint jusqu’alors à ce point que, dans certains 
bourgs d’une population de 2.000 habitants environ, le nombre 
des éligibles ne dépassait pas le chiffre de 15 à 20. 


Administration communale (voir infra p. 206, 209 et suiv.). 

Emprunts des autorités locales, — Lois du 13 août 1875. 

Ces lois ont pour objet d’organiser le contrôle des finances locales 
par le pouvoir central, dont l’action était à cet égard, jusqu’à 
présent, à peu près nulle. 
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Une première loi est relative aux emprunts contractés envers les 
particuliers. Les autorités locales ont le pouvoir de fixer les 
conditions d’émission et de remboursement et les garanties des 
emprunts. Le remboursement doit être assuré dans le délai fixé, 
par des payements annuels ou par la création d’un fonds d’amor- 
tissement spécial. Les titres des emprunts sont nominatifs ou au 
porteur, et ne peuvent être d’une somme inférieure à SOO francs. 

Le gouvernement a été amené à réglementer ces emprunts, 
en présence de l’accroissement continu des dettes communales 
qui s’élevaient, en 187S, à 72 millions de livres sterling, et s’ac- 
croissaient d’environ 3 millions de livres par an. 

Une seconde loi concerne les emprunts contractés par les 
autorités locales, non plus envers les particuliers, mais envers 
l’État. Tout en laissant à chacun des bourgs, des comtés, des 
paroisses, et à l’initiative des autorités locales, un grand 
nombre de travaux qui ont un caractère d’utilité publique, l’État 
leur donne son concours pécuniaire pour l’exécution de ces 
travaux. C’est en 1877 qu’a été inauguré ce système. 

Aux termes de la loi nouvelle, des commissaires, nommés par 
un acte du Parlement et ne recevant aucune rétribution, accor- 
deront des avances sur les fonds du Trésor, pour l’exécution et 
l’entretien des travaux publics, aux personnes autorisées par les 
lois à contracter de tels emprunts ; chaque année, au début 
de la session, ils devront remettre à la Chambre des communes 
l’état des avances qui leur sont demandées pour l’exercice. La 
Chambre fixera la somme dont ils pourront disposer. Tous les 
ans ils adresseront au Trésor, qui le soumettra aux deux Chambres 
un rapport détaillé sur leurs opérations. L’acte détermine les 
garanties qui doivent ^tre exigées des emprunteurs et les condi- 
tions qui doivent leur être imposées. Les commissaires peuvent 
faire des règlements pour l’exécution de l’acte; ces règlements 
sont soumis à l’approbation du Trésor et à celle des deux Cham- 
bres; ils sont publiés dans la Gazette de Londres,\Q journal officiel 
de l’Angleterre. Cette loi assure le contrôle du Parlement et per- 
met au chancelier de l’Échiquier de se rendre compte de l’emploi 
des sommes empruntées et de Tétat des budgets locaux. 


Biens communaux. — Loi de 1876. 

Loi ayant pour objet la réglementation applicable aux biens 
communaux, ainsi que leur amélioration et la modification des 
lois antérieures relatives au bornage de ces biens. 


Salubrité publique. — Loi de 1876. 


Réglementation des égouts et de l’écoulement des eaux indus- 
trielles. Prescriptions concernant l’entretien de la voirie au point 
de vue de la salubrité. 


Juges de paix. — Eligibilité (voir infra, p. 15, 131 et suiv.). 

Loi du 2 août 1873. 


« 

Cette loi décide que, pour être juge de paix, il faudra, outre 
les autres conditions d’éligibilité, occuper depuis deux ans, dans le 
comté ou district, une maison imposée pour une valeur d’au 
moins 100 livres sterling. 

Lord Albemarle avait présenté un bill dont l’objet était 
d’amender l’acte de Georges II déclarant que nul ne peut être 
élu juge de paix s’il ne jouit d’un revenu de 100 livres sterling 
en terres. Aux termes du bill, auraient pu également être choisis 
ceux qui ont un revenu mobilier de 300 livres. Le lord chancelier 
s’opposa à son adoption, déclarant qu’il était incomplet, et qu’il 
faudrait, tout au moins, exiger que le candidat eut dans le comté 
une résidence soumise à l’impôt. — Le bill ne fut pas adopté. 


Réorganisation judiciaire (voir infra, p. 45, 13i, 163 et suiv.). 

La justice tend de plus en plus à perdre, en Angleterre, son 
caractère local. Depuis dix ans, de nombreuses lois ont introduit 
dans son fonctionnement des réformes considérables. 


Juridiction d’appel de la Chambre des lords. — Loi du 11 août 1876. 

La Chambre des lords exerce le pouvoir judiciaire en dernier 
ressort sur les trois royaumes. La loi de 1876 a eu pour objectif 
de remédier aux nombreux abus qu’entraînaient la lenteur et le 
coût de cette procédure exceptionnelle. 
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Assises de comtés. — Loi de 1876. 

Cette loi, dérogeant à des usages traditionnels, décide que, par 
ordre du Conseil, plusieurs comtés pourront être réunis en un 
seul groupe pour les assises d’hiver, et que, dans ces comtés ainsi 
groupés, le Conseil pourra désigner la ville où se tiendront les 
audiences. Aux termes de cette même loi, un certain nombre de 
comtés pourront être adjoints, par décision du Conseil, au ressort 
de la C.our centrale criminelle siégeant à Londres. Cette loi, qui 
semble avoir le caractère d’un simple acte d’administration, a 
cependant soulevé dans le public une certaine émotion, surtout 
dans les villes que les ordres du Conseil sont venus priver de 
l’antique privilège en vertu duquel elles comptaient au nombre 
des chefs-lieux judiciaires (1). 


Prisons, (voir infra p. 163). 

Loi du 2 juillet 1877. 

Cette loi marque une étape considérable dans la voie de la 
centralisation administrative et judiciaire dans laquelle s’est 
engagée l’Angleterre; Elle a eu pour objet le transport aux mains 
de l’État de l administration des prisons des comtés , des 
bourgs et des villes, opéré dans un intérêt d’économie et dans 
un but d’uniformité. Elle réglemente les conditions du travail 
des prisonniers, et le traitement disciplinaire, uniforme désor- 
mais, dans les trois parties du Royaume-Uni. 


Assistance publique (voir infra, p. 234 et suiv.). 

Bureau du gouvernement local (local governmcnt board). 

Lois de 1876 et 1879. 


On sait que les lois sur l’Assistance publique, dont la date est 
si ancienne et l’importance si grande en Angleterre, ont organisé 
la plupart des circonscriptions administratives actuelles et 


(i) Citons encore, parmi les lois relatives à la réorganisation judiciaire : une loi 

de 1877 sur les greffiers de pai.K (voir infra, p. 136 et suiv.), qui réglemente les 
conditions de leur nomination, ainsi que leurs attributions ; 2° une loi du il août 1879, 
ayant pour objet la réorganisation de la juridiction sommaire, tant au point de vue de 
la procédure, qu’au point de vue de la compétence (voir VA^inuaire de la Société de 
législation comjgarée, 1878, p. 8, et 1880, p. 31). 
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créé un grand nombre de fonctionnaires locaux dont les pou- 
voirs d’abord restreints aux mesures d’assistance publique, ont 
reçu depuis ,une extension progressive. G’est encore au fonc- 
tionnement et au contrôle des lois sur l’assistance publique {jpoor 
law) qu’on doit en partie le développement récent de la centra- 
lisation administrative. Ce développement se marque par le 
nombre et l’importance croissant chaque jour des pouvoirs qui 
appartiennent au local government board. A ce point de vue, la 
loi de 1876 est particulièrement intéressante à noter. 

Une loi de 1876 et une loi du 13 août 1879 donnent au bureau 

U 

de gouvernement local le droit de modifier les circonscriptions 
paroissiales et de créer de nouvelles paroisses, par décision défi- 
nitive, si la création ainsi faite n’est pas critiquée par un di- 
xième au moins des contribuables intéressés, par décision seule- 
ment provisoire dans ce dernier cas. Le bureau de gouverne- 
ment local peut également désormais dissoudre les unions de 
paroisses, en modifier la circonscription, et substituer des unions 
nouvelles aux unions existantes. Les paroisses nouvelles créées 
en vertu des décisions de ce bureau sont pourvues d’un conseil 
délibérant (vestry) et d’un fonctionnaire exécutif (overseer). 
Toutefois, les pouvoirs si larges ainsi dévolus au bureau de gou- 
vernement local peuvent recevoir effet seulement en ce qui con- 
cerne l’administration de l’Assistance publique, les anciennes 
divisions continuant à subsister pour tout ce qui touche le ser- 
vice ecclésiastique et l’administration municipale. 

La loi de 1879 fait un pas de plus vers la centralisation admi- 
nistrative de l’Assistance publique. Désormais les administra- 
teurs et vérificateurs des comptes, aux traitements et dépenses 
desquels il était pourvu au moyen de taxes locales, seront rétri- 
bués sur des fonds votés directement par le Parlement. 

Sociétés de secours mutuels (friendly societies). — Loi du 11 août 1873.. 

Loi relative à l’organisation et au fonctionnement des Sociétés 
de secours mutuels, et assurant le contrôle, par le pouvoir cen- 
tral, de la gestion et de l’emploi des fonds sociaux. 


ESnseignement (voir infra p. 30, 303 et suiv.). 

Enseignement élémentaire. — Loi du \^août 1876. 

Cette loi développe et complète les principes déjà posés dans 
la loi de U obligation est admise en principe par le Parlement 
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qui jusqu’alors avait laissé aux autorités locales le droit de 
rétablir dans leur circonscription. 

Aux termes de l'article 4, les parents « sont obligés de faire 
donner à tout enfant une instruction élémentaire efficace, en 
lecture, écriture et arithmétique ; le parent qui manquera à cette 
obligation sera puni des pénalités prévues aux articles subsé- 
quents.» 

Aux termes des articles 5, 6 et 11, défense est faite à toutes 
personnes « de prendre des enfants à leur service, s’ils ne se 
sont mis en règle avec les dispositions impératives de la loi. » 

La gratuité, au moins pour les indigents, est établie par l’ar- 
ticle 10 comme le corollaire de Tobligatioîi. 

La loi s’occupe ensuite des écoles industrielles, des ateliers 
d’apprentissage, ainsi que du mode de subvention de l’État pour 
l’organisation desdites écoles et ateliers. 


II. — VILLE DE LONDRES 

Administration métropolitaine des travaux publics. 

(voir infra, p. 273 et suiv.) 

Lois de 1875, 1876 et 1877, réglant les conditions des emprunts 
contractés pour le service public par le conseil métropolitain 
des travaux publics. (Voirie et promenades publiques, service 
des incendies, etc.) 


HT. — ÉCOSSE 


Législation électorale. 

Loi du 19 avril 1880, modifiant l’acte de 1868 relatif à la repré- 
sentation du peuple en Écosse, et élargissant les conditions de 
l’électorat. 
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Voirie et salubrité publiques. 

Loi de 1875 sur les habitations ouvrières et le règlement des 
indemnités pour l’expropriation des maisons insalubres. 

Loi du 27 mai 1879, permettant aux autorités locales de changer 
les limites des districts établis pour les dessèchements et les 
distributions d’eau. 


IV. — IRLANDE 


Législation municipale (voir infra, p. 343). 


Lois des 21 juillet et 15 août 1879, réglementant le fonction- 
nement des assemblées municipales en Irlande et modifiant les 
conditions de l’électorat et de l’éligibilité aux fonctions muni- 
cipales. 


Enseignement (voir infra, p. 358). 

Loi du 15 avril 1879, consacrée à la fondation et à l’organisation 
de l’Université irlandaise. 


Juin 1882. 


PARIS. — IMPRIMERIE CHAIX, SUCC. DE SAINT-OÜEN. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ A LA RENTRÉE DE LA CONFÉRENCE PAILLET' 


Le 12 décembre 1872 


Messieurs et chers Confrères, 

Le président Henrion de Pansey a dit avec raison, 
dans son beau livre du Pouvoir municipal, cpie, 
« quoicfue les municipalités occupent le dernier 
degré de la hiérarchie des pouvoirs, cependant telle 
est la nature des fonctions cjui leur sont propres, 
qu’il est peu de sujets plus dignes de l’attention 
du léû’islateur et des méditations de l’homme 
d’État. » 

De tous les pouvoirs, en effet, le pouvoir muni- 
cipal est le plus ancien. C’est la première assise sur 
laquelle, chez tous les peuples, les législateurs ont 
élevé l’édifice social, et par là, plus que tout autre, 
il a ses fondements dans l’histoire. Sorti comme de 
lui-môme des traditions, des mœurs et surtout des 
besoins de la société, la loi positive le règle, mais 

1. La conférence Paillet m’avait fait l’honneur de me confier cette 
année le discours de rentrée par lequel elle inaugure la reprise de ses 
travaux. L’abondance des documents que j’avais réunis m’a déter- 
miné à élargir mon cadre primitif. Mon discours est devenu un 
livre... Puissent mes confrères do la conférence, auxquels je suis heu- 
reux d’en faire hommage, ne pas regretter la transformation. 

4 


elle ne l’a joas créé. D’un antre côté, en contact im- 
médiat avec tous les citoyens, résumant en lui leur 
action individuelle et leur influence collective sur la 
marche des affaires locales et publiques, le droit 
municipal a une portée presque indéfinie. Son rôle 
n’est pas circonscrit dans le cercle étroit do l’admi- 
nistration proprement dite et de la gestion des 
intérêts matériels ou économiques. Plus large est 
son domaine qui s’étend, en outre, aux intérêts 
intellectuels et moraux, tels que le culte, l’ensei- 
gnement, la charité publique, etc. 

Le droit municipal embrasse même les intérêts 
généraux par ses affinités certaines avec l’origine 
et les développements de la liberté politique. Ce 
n’est pas à dire sans doute que l’administration 
locale soit une étape obligatoire dans la vie pu- 
blique et une école à laquelle se forment les hommes 
d’État. Mais ce que démontrent l’histoire et la raison 
philosophique, c’est que l’initiative et l’action, c’est- 
à-dire les sources du bien public, procèdent de l’in- 
dividu et des associations ; c’est que les existences 
isolées ou collectives sont capables, quand elles 
s’appartiennent, de servir énergiquement les libertés 
publiques qui se produisent et se défendent avec la 
liberté locale; c’est que l’exercice raisonné des 
droits individuels et la pratique régulière des fran- 
chises municipales vulgarisent la notion du droit et 
du devoir et le sentiment de la responsabilité; qu’ils 
élèvent les esprits, fortifient les caractères, et qu’en 
un mot ils forment des hommes et des citovens. 



« Quel a été, en effet, dit avec raison un publiciste 
éminent, quel est et quel sera jamais dans un État 
le germe de la vie politique, si ce n’est la vie do- 
mestique et communale* ? » 

Tenons donc pour certain. Messieurs, que le di*oit 
municipal organisé en conformité, d’une part avec 
la nature de ses fonctions, de l’autre avec le génie 
de la race et les traditions du pays, a sur les progrès 
de la liberté politique une incontestable influence, 
si meme il n’en est le meilleur et le plus solide 
appui. 

Nous en avons au surplus près de nous un 
exemple concluant, celui de l’Angleterre, ce pays 
où la liberté politique a grandi sous l’égide tuté- 
laire des franchises locales, et où elle s’est si bien 
identifiée avec elles. C’est le spectacle de l’in- 
génieux fonctionnement du régime municipal dans 
ce pays . et de ses résultats heureux tant dans 
l’ordre privé que dans l’ordre jDolitique, qui m’a 
déterminé à consacrer à son étude les loisirs des 
vacances. Et puis, l’avouerai-je ? les études con- 
stitutionnelles, toujours intéressantes, ont aujour- 
d’hui l’attrait de l’actualité, et cette actualité m’a 
séduit. 

Le modeste travail dont je fais hommage à la 
Conférence a donc eu pour moi, tout à la fois, le 

1. F. Béchard. Droit municipal au moyen âge; Introd., p. xxii. 

Celle opinion a été très-brillamment combattue par M. Dupont- 
White. La liberté politique dans ses rapports avec V administration 
locale^ ch. iv. 


charme de ropportunité et rinlérct qui s’attache 
toujours à l’étude d’une législation étrangère. Il a 
de plus l’utilité qui se dégage nécessairement des 
études comparées, si imparfaites et superficielles 
qu’elles puissent être. Monsieur Dulxirle nous le 
disait, en effet, l’année dernière fort justement : 

« Rapprocher les institutions, les comparer, les 
juger l’une par l’autre, trouver ici un encourage- 
ment et là un exemple, en dégager de grandes et 
utiles leçons ; voilà les services cpie nous sommes 
en droit d’attendre de la h'gislation comparée, voilà 
rinfiuence légitime qu’elle doit exercer h » 

Mais n’oublions pas. Messieurs, qu’à chaque pays 
correspond un régime qui lui est propre ; car il 
existe chez tous les peuples des qualités et des 
aptitudes primordiales préexistantes à leur organi- 
sation. Ces différences de races marquent les insti- . 
tutions de chaque nation au coin de son génie 
particulier, et, en retour, elles trouvent dans les 
institutions ainsi caractérisées et spécialisées les 
germes de leur développement et le gage de leur, 
durée. Mais jiar là meme il arrive que l’éloge ou la 
critique d’une constitution étrangère n’a qu’une 
valeur relative et que son mécanisme gouverne- 
mental, administratif ou judiciaire, est difficilement 
transportable d’un peuple à l’autre. 

Aussi, Messieurs, si nous sommes tentés de faire 


1. Dubarlo. De Vorrianisation judiciaire en Prusse. — Thorin, 
éditeur. 



des emprunts aux institutions anglaises, nous nous 
souviendrons qu’ils doivent, pour etre opportuns et 
durables, pouvoir s’adapter liarmonieusement à 
notre tempérament et à nos institutions politiques. 
Il faut qu en passant le détroit les innovations se 
trouvent à l’aise sous le costume national. C’est 
à cette condition seule qu’elles obtiendront leurs 
lettres de naturalisation française. 




INTRODUCTION 


sel f cjovernment appliqué traditionnellement ou 
constitutionnellement organisé dans la sphère des in- 
térêts locaux, voilà le système municipal de l’Angle- 
terre. 

Le régime municipal anglais n’a pas eu dans le 
passé les brillantes époques, et n’a pas laissé les sou- 
venirs étincelants de notre régime municipal fran- 
çais; mais, mieux approprié aux traditions, aux mœurs 
et au tempérament de la race, il a jeté dans le pays 
des racines plus profondes, et ses résultats ont été 
plus féconds. 

Quant à son histoire, ce n’est au fond que l’histoire 
- même de la formation et des progrès de la nation 
anglaise depuis le chaos de mœurs, d’institutions et 
d’usages qui suivit la conquête romaine jusqu’au ré- 
gime d’ordre, de pondération et de liberté qui la régit 
de nos jours. Entre ces deux points extrêmes que ja- 
lonnent les invasions des Saxons, des Angles, des 
Danois et des Normands, la tyrannie féodale du 
moyen âge, le schisme religieux et la tourmente 
révolutionnaire du xvi® siècle , et enfin les crises 
politiques et sociales de l’ère moderne, on voit se 
poursuivre à travers les siècles la laborieuse élabo- 
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ration par laquelle la société anglaise s’est élevée 
progressivement jusqu’à la plénitude d’une indé- 
pendance fortement appuyée sur ses franchises tra- 
ditionnelles. 

Dans sa condition municipale actuelle, le Royaume- 
Uni n’a pas une constitution homogène. La réunion 
de l’Angleterre et de l’Ecosse, et l’annexion de l’Ir- 
lande, après laquelle le pays prit le nom de Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, datent d’une 
époque relativement récente; et, bien que soumises 
au même régime politique, les trois grandes fractions 
du Royaume-Uni n’ont pas subi une fusion complète. 
Dans l’ordre des intérêts locaux notamment, chacune 
a conservé quelque chose de son autonomie et de ses 
lois particulières, et le système administratif varie 
de l’une à l’autre dans ses éléments et dans ses 
formes. 

Quant au pays de Galles, sa conquête beaucoup 
plus ancienne remonte au treizième siècle, et à partir 
de Henri Vlll il s’est définitivement inféodé à l’An- 
gleterre ‘. Sa constitution ne diffère aujourd’hui 
de celle de l’Angleterre proprement dite que par 
quelques particularités si peu importantes, qu’à la 
différence de ce qui e>riste pour l’Écossé et l’Irlande 

I. Le statut d’incorporation, sous Henri VIII, porte : « 1° Le paj's 
de Galles est réuni pour toujours au royaume d’Angleterre. — 2“ Tous 
les Gallois de naissance jouiront des mêmes franchises et libertés que 
les autres sujets du Roi. — S" L'ordre de l’hérédité des terres dans le 
pays de Galles sera conforme aux tenures et règles anglaises de suc- 
cession. — 4" Les lois d’Angleterre seront seules en usage dans cette 
principauté. » Statut 27, Henri VIH, ch. 26. 
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on peut considérer la fusion comme entièrement 
accomplie. 

L’étude du Régime municipal en Angleterre s’ap- 
pliquera donc au pays de Galles, tandis que nous de- 
vrons consacrer à l’Irlande et à l’Écosse une étude 
spéciale. 





PREMIERE PARTIE 


ORIGINES ET CARACTÈRES DU RÉGIME MUNICIPAL EN 
ANGLETERRE. — SES RÉSULTATS DANS L’ORDRE PRIVÉ. 
— SES RAPPORTS AVEC LA LIBERTÉ POLITIQUE. 




PREMIÈRE PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 

L’ANGLETERRE ET LE PAYS DE GALLES 


SECTION PREMIÈRE 

ORIGINE DES DIFFÉRENTS POUVOIRS LOCAUX. 


I 


Le régime municipal de l’Angleterre et du pays 
de Galles présente avec le rég-ime que nous avons en 
France un contraste profond. 


On pourrait en quelques lignes esquisser le tableau 
de l’organisation française et décrire sa biérarchie 
savante. Un vaste territoire partagé en départements 
d’étendue et de population à peu près égales, des dé- 
partements divisés en arrondissements qui se subdi- 
visent eux-mêmes en cantons, et dans ces cantons des 
communes avec une constitution municipale uni- 
forme. Tous ces pouvoirs enfin subordonnés hiérar- 
chiquement avec une symétrie monotone Voilà 




14 


RÉGIME MUNICIPAL EN ANGLETERRE. 


la France administrative et municipale, et quelques 
coups de crayon suffisent à la simplicité de ces grandes 


lignes. 


Il n’en est pas de meme de l’organisation Britan- 
nique, et la description qu’on en fait prend des déve- 
loppements inattendus à poursuivre dans ses sinuosités 
la variété et le cachet local qui caractérisent le régime 
municipal de l’Angleterre. 


II 


Les pouvoirs locaux ont une triple base, les co??ih'ô\ 
les bourgs et les paroisses, localités entre lesquelles il 
ne faut pas chercher de hiérarchie légale et sur les- 
quelles l’État n’exerce que passivement sa souverai- 
neté. Mais, à défaut de hiérarchie, il y a entre ces cir- 
conscriptions, et meme parmi les localités de meme 
ordre, des différences naturelles, topographie, popula- 
tion, étendue, et des différences considérables d’attri- 
butions qui les distinguent et les classent entre elles. 

Elles ne sont pas d’ailleurs le résultat d’une dé- 
limitation faite simultanément et justifiée par des 
considérations administratives ou topographiques. 
Ces circonscriptions se sont formées d’elles-mêmes, 
lentement, sans symétrie, suivant les besoins des po- 
pulations, par la force des choses et le hasard des 
événements. Les lois de leur développement histori- 
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SECTION II 

LES C03ITÉS. LES I30URGS. LES PAROISSES. APERÇU 

GÉNÉRAL DE LEUR ORGANISATION. 

COMTÉS 

I 

Le plus important des pouvoirs locaux, celui dont 
la prépondérance se révèle à première analyse par 
l’étendue de sa sphère d’action et surtout par l’im- 
portance de ses attributions, c'est le comté. Son 
organisation est le type le plus complet du self go- 
vernment local. 

Le pouvoir central ne s’occupe, ni par lui-même 
ni par des agents placés sous ses ordres, des détails 
de l’administration. C’est au comté cependant qu’est 
établi le siège proprement dit des affaires publiques, 
et l’État s’y trouve représenté par des officiers nom- 
més par lui. Les principaux sont : le shérifs fonction- 
naire dont le pouvoir est plus apparent que réel, et 
qui a plutôt une dignité qu’une fonction effective; et 
le lord-lieutenant commandant des milices du comté. 

I I 

L’administration tout entière appartient aux juges 
de paix,, véritables magistrats municipaux, auxquels 
est exclusivement confiée la gestion de tous les inté- 
rêts spéciaux des comtés. Mais ici nous devons écarter 
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avec soin le souvenir du juge de paix français.... 
car nous sommes, dit M. Dupont White, en présence 
d’une élite sociale exerçant, par un droit qui semble 
héréditaire, des pouvoirs qui touchent h la souve- 
raineté. Le nom n’a même pas une origine identique, 
et la signification n’est pas la même dans les deux 
pays. En France, le juge de paix tire son nom delà 
qualité de conciliateur. En Angleterre, le mot paix a 
une portée différente, et son acception commune se 
rattache à l’idée ü" ordre public. 

Les juges de paix, révocables en droit, mais en fait 
inamovibles, sont choisis par le gouvernement parmi 
les membres les plus influents de l’aristocratie du 
comté. Ils agissent isolément ou réunis en sessions, 
assistés du greffier de paix (clerck of tJie peace) qui 
représente auprès d’eux l’élément bureaucratique et 
traditionnel. La justice criminefle^ l’administration 
proprement dite, la fixation du budget, le vote de 
l’impôt, la police, presque toutes les attributions 
enfin, soit dans le domaine administratif et munici- 
pal, soit dans le domaine judiciaire, rentrent dans 
leur compétence, et iis les exercent soit directement 
par eux-mêmes, soit indirectement par les agents 
sous leurs ordres et nommés par eux. Les fonctions 
des juges de paix sbnt gratuites ; mais, pendant 
la durée de leurs sessions, ils sont les hôtes du 
comté. 

Telle est, envisagée dans son aspect d’ensemble, l’or- 
ganisation locale de la plus grande partie de l’Angle- 
terre. — A côté du comté, et sur le môme rang, se 


COMTÉS, BOURGS, RAROISSES. 


trouvent Xas villes-comté {counties corporaie) ^ localités 
isolées, érigées en comté par des chartes royales, et 
qui en ont les attributions et ' 



B O URQ 


I 


Les bourgs sont des corpora\ioïis municip^ 

•1 .1 . 


munes ou villes, depuis longterap^î'i^'es^és^^privi- 
lége de s’administrer elles-mêmes/Ï^TTg'fôlSes dans la 
circonscription des comtés, les bourgs en sont pres- 
que à tout point de vue indépendants, et ont une ad- 
ministration municipale autonome. C’est la condition 
des principales villes de l’Angleterre, 

Jusqu’aux premières années de ce siècle, les bourgs 
avaient une organisation municipale disparate et des 
attributions variant de l’un à l’autre, suivant les épo- 
ques auxquelles ils avaient été constitués. Mais il s’est 
.fait à ce point de vue une réforme considérable. Une 
loi de 1 835 a tenté de substituer à cette variété bizarre 
une organisation uniforme. Bien qu’une disposition 
expresse de la loi eût déclaré facultative pour les 
bourgs l’acceptation du nouveau régime, presque tous 
l’ont adopté, et l’on peut dire aujourd’hui que l’ad- 
ministration municipale présente dans les bourgs un 
caractère général de régularité et d’uniformité. 

Le bourg .est dans l’ordre municipal bien moins que 
le comté, et surtout c’est tout autre chose. On y trouve 
des juges de paix comme dans le comté, mais avec 
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une grande infériorité de personnes et d’attributions. 
Le juge de paix, dans les bourgs, est en effet révo- 
cable, et reçoit assez souvent un traitement ; il peut 
être pris partout sans la moindre condition de rang 
et de fortune, et sa compétence est limitée aux menus 
délits et aux affaires de simple police. îl n’a d’ailleurs 
aucune ingérence dans l’administration des affaires 
locales, qui est le partage exclusif des conseils mimi- 
ci-paux. 


II 


La municipalité des bourgs se compose d’un 
choisi par le conseil municipal ; de conseillers ^ élus pour 
trois ans, dont le nombre varie suivant l’importance 
des villes ; d’un certain nombre ôl alclermen enfin, 
nommés pour six ans par les conseillers municipaux. 
La création des aldermen est une ingénieuse inno- 
vation de la loi sur la réforme municipale de 1835*. 


1 . L’hisloire de la création des aldermen est un des épisodes les 
plus curieux de l’histoire parlementaire de l’Angleterre. 

Les conditions électorales en vigueur dans les bourgs et consacrées 
par la tradition mettaient exclusivement l’administration municipale 
aux mains de l’élite de la bourgeoisie. 

Le but du bill do réforme municipale fut surtout d’augmenter le 
corps des électeurs. Mais convenait-il de. laisser les mêmes attribu- 
tions aux Conseils municipaux des bourgs, alors que leur origine n’al- 
lait plus être la même et que dans leur sein allaient abonder des 
éléments nouveaux et inconnus. Dans cette défiance, voici ce que 
l’on fît : on apporta certaines restrictions aux attributions administra- 
tives des municipalités, et l’on proposa en outre que le quart du Conseil 
municipal, sous le nom ô.' aldermen, fût nommé à vie. Faite dans ces 
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Son but a été d’introduire dans les conseils un élé- 
ment qui ferait contre-poids aux conseillers munici- 
paux élus. Les ahlerrae'ïx forment en quelque sorte 
l’aristocratie du conseil. 

C’est à la municipalité ainsi constituée qu’appar- 
tient la gestion presque absolue des intérêts locaux, 
telle qu’elle leur a été reconnue ou concédée dans la 
loi organique de 1835. Faisons toutefois remarquer 
qu’un grand nombre d’actes particuliers ont ajouté 
depuis aux attributions mentionnées dans cette loi, 
et qu’il existe encore aujourd’hui quelque diversité 
d’une localité à l’autre. 


conditions, l’élection dédoublait le Conseil municipal, y créait une 
hiérarchie, une tradition... 

Cette proposition fut soutenue avec une rare insistance par tout ce 
qu’il y avait de plus considérable à la Chambre des lords. Le duc de 
Wellington, lord Warncliffe et lord Ellenborough prétendirent que si la 
proposition n’était pas acceptée, les Conseils municipaux deviendraient 
des anomalies dans la Constitution. Ils avaient la pleine disposition 
des revenus du bourg, du patronage ecclésiastique, de tous les fonds 
de la communauté, et cela sans le moindre contrôle... Plus leurs 
pouvoirs étaient considérables, plus il devenait nécessaire de leur 
donner un contre-poids ; autrement, il y aurait là plus de démocratie 
que dans la Chambre des communes elle-même, qui a à compter avec 
la Chambre des lord^et la Couronne... On en allait, si on rejetait la 
proposition, à déraciner l’aristocratie et tout ce qui avait formé jusque- 

là le contre-poids du principe démocratique Nous n’avons pas à 

apprécier ici l’exactitude de cette tliéorie. Toujours est-il que la 
Chambre des lords adopta la proposition à une grande majorité, et 
que son insistance lui valut un demi-succès. Le projet ne fut pas, en 
effet, voté dans ces termes par la Chambre des communes. Néanmoins, 
elle accorda que le quart du Conseil municipal serait composé d’a^- 
dennen nommés pour six ans, alors que l’autre fraction du Conseil 
serait nommée pour trois ans et se renouvellerait partiellement d’an- 
née en année. {Annual register, 1835, p. 280 et suiv.) 

Voir aussi Dupont-White, loc. cit., p. 42 et suiv. 
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Le bourg, tel que nous venons de l’esquisser, est le 
pouvoir local quiserapproche le plus de commune 

française; c’est aussi le type sur lequel l’Angleterre 
paraît vouloir unifier son régime municipal. 


PAROISSES 

I 

A la base des pouvoirs locaux se trouvent les Pa- 
roisses . 

La paroisse forme une unité locales’étendant dans les 
comtés et les bourgs, sur toute la surface du pays dont 
elle est un fractionnement matériel, et non une divi- 
sion politique. Constituée primitivement pour l’admi- 
nistration du culte, la paroisse a perdu son'caractère 
de division exclusivement ecclésiastique, et autour de 
ses premières attributions sont venus se grouper des 
services de l’ordre civil. 

Cette localité présentait jusqu’à ces derniers temps 
une bizarrerie. Comme les paroisses ont été formées 
historiquement, et non par une délimitation inspirée 
par des raisons administratives ou topographiques, il y 
avait des portions de territoire qui n’étaient pas com- 
prises dans la division paroissiale, et relevaient direc- 
tement de l’administration du comté. Cette anomalie 
a disparu depuis 1857, une loi ayant disposé que les 
localités extra-paroissiales (extra-parochial 2 ^laces') se- 
raient annexées aux paroisses voisines. 


COMTÉS, BOURGS, PAROISSES. 
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II 

L’org-anisation municipale de la paroisse tranche 
singulièrement sur celle que nous venons de décrire. 
Cette localité n’est pas administrée aristocratiquement 
comme lé comté, et n’a pas de représentation muni- 
cipale analogue à celle des bourgs. Le principe fon- 
damental est que le pouvoir réside dans l’assemblée 
de tous ceux de ses habitants qui payent la taxe des 
pauvres. Cette assemblée se nomme Yestry, et admi- 
nistre à Taide de mandataires responsables. C’est là 
un exemple curieux de gouvernement populaire direct . 
C’est le Vestry qui élit les officiers de la paroisse, et 
ceux-ci lui doivent compte de tous leurs actes : ce 
compte, tous les vestrgmen ont le droit de le deman- 
der. « Le Vestry s’assemble toutes les fois qu’il plaît 

à ses membres d’en provoquer la réunion ; dans cette 

\ 

assemblée, tout veslryyncin peut exposer ses vues, ses 
griefs, ses plaintes ; la discussion y est complètement 
libre, tous les intérêts de la nation y sont livrés à la 
controverse, et c’est la décision de la majorité qui y 
fait loi. » {TJ Irlande^ par G. de Beaumont.) 

Les attributions des paroisses sont, du reste, res- 
treintes aux intérêts strictement locaux ; mais, dans' le 
cercle de leurs pouvoirs, ces localités jouissent d’une 
véritable souveraineté. 


La description sommaire que nous venons de faire 
des différentes administrations locales nous permet. 
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dès maintenant, de saisir quelques-uns des caractères 
distinctifs du système municipal de l’Angleterre. Il 
n’existe pas, avons-nous dit, et nous ne saurions trop 
insister sur ce point, de lien hiérarchique entre les 
comtés, les villes-comtés et les bourgs. Il en existe, au 
contraire, et pour des cas déterminés, au point de vue 
judiciaire notamment, entre les comtés et les pa- 
roisses. 

Un premier principe se dégage de cet aperçu géné- 
ral : c’est que chacune des localités anglaises forme, 
en quelque sorte, un centre particulier et indépendant 
des autres; c’est que ces administrations, investies 
d’attributions inégales, même dans les circonscrip- 
tions du même ordre, ef abandonnées àleur impulsion 
toute locale, se meuvent librement au sein de l’État 
et dans la sphère qui leur est propre. Ajoutons que, 
dans la limite de leurs pouvoirs respectifs et sous le 
contrôle de l’autorité judiciaire, elles fonctionnent 
sans se confondre et sans excéder leurs droits. 

D’après cela, il est facile de comprendre la diffé- 
rence des principes sur lesquels repose en France 
et en Angleterre le régime municipal. D’un côté, un 
système uniforme, d’une régularité géométrique, 
qui n’a respecté dans la délimitation des circons- 
criptions ni les développements historiques , ni les 
exigences locales, et qui s’appuie sur une hiérarchie 
fortement constituée. De l’autre côté , un système 
d’une variété singulière, dans lequel on ne trouve ni 
hiérarchié ni symétrie, et qui, acceptant de la tradi- 
tion divers types de pouvoirs locaux indépendants l’un 
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de l’autre, ri’a pas meme constitué les localités du 
même ordre sur la base d’une administration uni- 
forme. Le point de départ est donc tout différent, et 
rend bien difficiles les rapprochements. 


SECTION III 

ÉTEN'DUE DES POUVOIRS DES AUTORITÉS LOCALES. 
LEUR CO^’FUSION. 


I 

Nous sommes en présence d’un système municipal 
qui offre, avec le régime français, une différence ra- 
dicale quant à la base meme de son action. En péné- 
trant plus avant dans son organisation, et en étudiant 
le principe et les modes de son fonctionnement, nous 
verrons le contraste s’accentuer encore. 

Nous avons pour principe, en France, de distinguer 
avec soin les fonctions. Nous divisons l’action de la 
- délibération, le politique de l’administratif, l’admi- 
nistratif du judiciaire, et ces premières divisions sont 
elles-mêmes l’objet d’une infinité de subdivisions. 
Nous croyons trouver dans cette méthode des garan- 
ties de bonne exécution et decontrôle sérieux'. En 
Angleterre, c’est un tout autre système.: ces prin- 
cipes, qui jouissent en tous pays d’une réputation tra- 
ditionnelle et d’une consécration doctrinale, y sont 

I. L’administration, dit le général Foy, prit entre les mains du 
Premier Consul une marche sûre et rapide, par l’application féconde 
du principe qui confie l’action à un seul et la délibération à plusieurs. 
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inconnus. Les fonctions sont presque partout indis- 
tinctes et confuses, et les attributions de tous genres 
sont réunies dans une main unique, celle des autorités 
des comtés, des bourgs et des paroisses. Cette remar- 
que, cependant, ne s’applique pas au môme degré à 
ces localités diverses, et Torganisation à cet égard 
varie de Lune à l’autre. 

Ainsi, le Vestri/ s’occupe, avec toute compétence^ 
des intérêts locaux de la paroisse sans qu’aucune di- 
vision de fonctions corresponde à la nature spéciale 
des différents services; mais il n’a pas d’attributions 
d’intérêt général, et dans l’ordre judiciaire ses fonc- 
tions sont nulles. 

Les bourgs, avec une limite de population et de 
territoire plus étendue que celle des paroisses, mais 
pourtant assez exiguë, ont des pouvoirs beaucoup plus 
larges et tout entiers aux mains de leurs conseils mu- 
nicipaux. Là encore, les attributions sont réunies et 
confondues, mais non toutefois l’administratif et le 
judiciaire. Les corporations municipales, en effet, si 
indépendantes tant pour la délibération que pour 
l’action, si puissantes comme corps constituants et 
comme agents d’exécution, n’ont pas ou n’ont que fort 
peu d’attributions judiciaires. Il n’y a pas, il est vrai, 
de règle uniforme applicable à tous les bourgs; néan- 
moins leur organisation judiciaire se rattache, en 
général, par des liens plus ou moins directs, à celle 
des comtés où ils sont situés, et, dans tous les cas, 
ils relèvent de la juridiction du comté pour Injustice 
criminelle. 


/ 


CO-NFUSION DES ATTRIBUTIONS. 


2.’» 


Ainsi donc, dans les bourg’s et les paroisses, si les 
lonctions administratives sont indistinctes maljjre 
leur complexité, la séparation des pouvoirs admi- 
nistratif et judiciaire est presque partout observée. 


II 


11 en est tout autrement dans les comtés qui nous 
offrent le spectacle d’une administration unique en 
Europe. C’est sur ces circonscriptions surtout que doit 
se porter notre attention , puisqu’elles représentent 
environ les trois quarts du territoire et de la popu- 
lation 

Dans les comtés, les pouvoirs se trouvent, avec laplus 
étrang-e variété, accumulés dans la meme main, celle des 
juges de 'paix. Ce serait d’ailleurs une erreur de croire 
que dans ce collège, qui administre souverainement, les 
tondions soient réparties entre ses dilférents membres, 
-de telle sorte que chaque magistrat ait une attribution 
spéciale correspondant à un service déterminé. C’est 
dans chacun d’eux individuellement que résident, in- 
distincts et confus, le principe et l’exercice de tous 
les pouvoirs. Que ne fait pas, en effet, le juge de paix, 
soit qu’il agisse isolément, soit qu’il se réunisse en 
session avec ses collègues? « Il procède, comme nos 
conseillers généraux, au vote de l’impôt, comme nos 
préfets à la dépènse de l’impôt, comme le conseil de 
préfecture sur les réclamations des contribuables , 
ou à la vérification des comptes de deniers. — Fait-il 
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œuvre de police, ici encore il nous apparaît avec la 
meme abondance et la môme concentration de pou- 
voirs. Il fait des règlements comme un maire ou un 
préfet, des actes de poursuite comme un juge d’instruc- 
tion et un officier du parquet, des actes de répression 
comme la Cour d’assises, moins pourtant quelques cas 
superlatifs de grand criminel b » 

Ainsi donc, de l’autre côté du détroit, on n’attache 
pas à la division et à la spécialité des fonctions l’impor- 
tance que nous leur donnons en France. Sans contes- 
ter qu’elles puissent être souvent dans la pratique un 
élément de science et de perfection, les Anglais ont 
adopté la méthode contraire ; ils demandent à d’autres 
procédés leurs moyens de contrôle, et n’hésitent pas 
à faire d’une seule et même personne un taxateur, un 
juge, un officier de milice, un officier de police judi- 
ciaire, un administrateur..., c’est-à-dire à lui donner 
des pouvoirs presque souverains. 


III 

Cette accumulation de pouvoirs nous étonne et nous 
paraît, au premier abord, une confusion singulière et 
fertile en abus. Cependant elle passe inaperçue en 
Angleterre, ou, loin de dégénérer eu exploitation ou 
en oppression, elle aboutit à une habile et honnête 
administration. Ceciest|J,n effet merveilleux de la race 
anglaise, et nous en ferons ressortir les causes, en 


I. Dupont-White, loc. cit., p. 17 et 18. 
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étudiant le rôle de l’aristocratie dans la conduite des 
affaires locales. 

Toutefois, en présence d’un procédé véritablement 
exceptionnel, et qu’on ne retrouve en vigueur chez 
aucune autre nation, qu’il nous soit permis de dire, 
avec un écrivain éminent, que cette organisation rap- 
pelle le moyen âge. Elle est le vestige respecté d’une 
époque où les pouvoirs étaient confus, parce que les 
droits étaient mal définis, et où les exigences de l’ad- 
ministration étaient bornées, parce que l’activité so- 
ciale était peu développée. Aujourd’hui que l’esprit 
des choses n’est plus le même, que les droits se sont 
précisés et les besoins étendus, aujourd’hui qu’il faut 
pourvoir à l’extension et à la complexité des services 
publics, il nous semble que l’Angleterre gagnerait à 
réformer l’appareil rudimentaire qui lui suffisait au- 
trefois. Ce n’est pas, d’ailleurs, qu’elle ne se soit en- 
gagée dans cette voie ; mais si l’on veut réfléchir au 
respect proverbial des Anglais pour leurs traditions 
nationales, on comprendra sans peine quelles tempo- 
risations et quelles réserves l’Angleterre apporte dans 
ses réformes. 


SECTION IV 

noLE DE l’aristocratie dans l’administration locale. 

I 

La tradition seule ne suffit pas pour expliquer l’ac- 
cumulation confuse dans une seule main d’attribu— 
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tions si différentes. Cette confusion est encore, et pour 
beaucoup, le résultat des rapports réciproques du 
peuple et de Taristocratie. 

L’Ang-leterre n’a eu dans son passé aucune crise so- 
ciale violente qui ait.divisé lasociété en camps opposés. 
Aussi, il n’y a entre les différentes classes ni antago- 
nisme traditionnel, ni envie, ni suspicion: de là d’ex- 
cellentes conditions d’administration. Ce phénomène 
social a son origine dansl’histoire.Tandisqueleprogrès 
politique est né, en France, de l’union des communes 
et de la royauté contre la noblesse, il a eu pour point 
de départ et pour soutien, en Angleterre, l’alliance du 
peuple et de l’aristocratie contre la royauté. Voilà ce 
qui explique l’ascendant de l’aristocratie et les senti- 
ments de confiance, de déférence et d’adhésion qu’elle 
rencontre dans la population. 

Il est juste, d’autre côté, de dire que l’aristocratie 
a su jusqu’à ce jour se montrer digne du rôle consi- 
dérable que lui font les institutions du pays. Elle 
remplit tout, en Angleterre, de sa présence et de son 
influence, non-seulement les hautes fonctions politi- 
ques, mais encore les magistratures locales. C’est elle 
qui gouverne les localités, depuis les comtés dont les 
juges de paix sont choisis exclusivement parmi ses 
membres les plus influents, jusqu’aux paroisses dans 
lesquelles elle exerce sans partage sa prépondérance. 
Son action s’étend donc sur toute la surface du pays, 
et, grâce à l’esprit commun qui anime tous ses mem- 
bres et se perpétue parmi eux, cette action a un résul- 
tat fécond : elle est le lien qui relie l’un à l’autre les 
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différents pouvoirs locaux disséminés sur le sol de 
l’Angleterre ; et malgré leur variété, malgré leur in- 
dépendance respective, elle crée entre eux une cer- 
taine unité d’impulsion. 

II 

L’intelligente activité, l’esprit d’initiative de l’aris- 
tocratie anglaise , nous font aisément comprendre 
comment les attributions les plus diverses se trouvent 
réunies dans la main des autorités des comtés, des 
bourgs et des paroisses. C’est que l’aristocratie, ori- 
ginairement en possession des fonctions locales, a vu 
successivement leur cadre s’élargir, et de nouvelles 
attributions venir se grouper autour de leurs attribu- 
tions premières; c’est aussi qu’elle s’est toujours mon- 
trée à lahauteur de la tâche qui lui incombe, et qu’elle 
produit une élite capable de répondre, par la variété 
des aptitudes innées ou acquises, à la variété des 
services publics. L’aristocratie apporte dans la con- 
duite des affaires locales son admirable esprit de gou- 
vernement. Si elle règne en Angleterre, c’est, dit 
M. de Sacy, en roi habile et prudent. Pleine d’intérêt 
pour les affaires locales et de sympathie pour les po- 
pulations, active et généreuse à propos, mettant à 
profit son incontestable ascendant et le respect des 
Anglais pour la tradition, mais docile à la voix de 
l’opinion publique, elle a su garder, là oû elles sont 
nées et où elles ont pris racine, les vieilles institu- 
tions, en les élevant par d’insensibles transformations 
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au niveau du progrès des esprits et des mœurs C’est 
grâce à cette politique, qui lui est aujourd’hui plus 
que jamais imposée par l’expansion croissante des 
idées démocratiques, que l’Angleterre marche dans 
la voie du progrès, tout en conservant encore plus 
de choses anciennes qu’elle n’en accueille de nou- 
velles". 

Cette prépondérance absolue, ce rôle exclusif de 
l’aristocratie choquent nos idées égalitaires et décon- 
certent notre logique française; mais les résultats ob- 
tenus nous sont un utile enseignement. Ils prouvent 
que dans l’ordre politique et social les principes ont 
à compter avec les passions humaines, les habitudes 
prises et les influences locales, et que, dans la réalité 
des faits, le progrès est compatible avec l’imperfec- 
tion des institutions, si les hommes, par ce qu’ils ont 
ou acquièrentde sain ou de progressif, peuvent en cor- 
riger les défauts. Cette remarque s’applique de tous 
points à l’organisation municipale de l’Angleterre, qui 
emprunte aux circonstances que nous venons d’ana- 
lyser le caractère d’une administration locale à base 
aristocî^atique et îradïtionnelle. 


1 . L’aristocratie anglaise a, comme le Sénat romain, un admirable 
esprit de gouvernement, l’art et, pour ainsi dire, le tact de résister et 
de céder à propos; elle ne représente pas le culte aveugle du passé, 
mais l’esprit de suite ; elle empêche, dans la marche progressive de la 
nation, les solutions de continuité,- grâce à elle, les progrès entrent 
dans les moeurs avant de s’accomplir dans les lois. 

{Étude sur lord Brougham, par Franck Chauveau, p. CO.) 

2. Il n’y a jamais eu un moment dans la Constitution anglaise, dit 
Macaulay, où l’élément ancien ne l’ait emporté sur l’élément nouveau. 
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III 

Il est difficile de ne pas faire remarquer le contraste 
profond qu’offre, avec l’aristocratie ang-laise, notre 
aristocratie française. Nous avons constaté qu’un sen- 
timent de confiance et de sympathie réciproque rap- 
prochaitles classes en Angleterre. En France, elles sont 
distinctes et hostiles. L’aristocratie n’a pas pour elle 
cette force d’opinion et de respect «née de l’histoire, 
et lentement élaborée pendant fe cours des âges au 
service de ces grands intérêts humains: ordre, liberté, 
progrès...» et qui seule pourrait en faire un élément 
politique. Le progrès social, en effet, et l’émancipa- 
tion politiqiie se sont faits malgré elle par l’alliance 
du peuple et de la royauté, ligués pour son abaisse- 
ment; de là une scission profonde, et ces antiques 
rivalités n’ont pas désarmé devant le triomphe de la 
liberté et la proclamation de l’égalité politique. Elles 
subsistent plus acharnées que jamais, et même il s’est 
ému de nouvelles colères : « Je vois, dit M. de Tocque- 
ville, la haine de l’ancien régime surpasser toujours 
dans le cœur des Français toutes les autres haines, 
et s’y enraciner tellement, quelle survit à son objet 
même, et de passion momentanée devient une sorte 
d’instinct permanente » 

De son côté, l’aristocratie n’a rien appris et n’a rien 
oublié. Inhabile à diriger le cours des idées modernes. 


I. Œuvres et correspondance inédites d'Alexis de Tocqueville, 1. 1®% 
p. 287. 
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sourde à, la voix de l’opinion publique, pleine de 
haine et d’envie pour les élévations qui se sont faites 
sans elle ou contre elle, elle se désintéresse le plus 
souvent des affaires publiques et locales, ou n’y prend 
part que pour s’insurger contrôles principes nouveaux 
et entraver leur développement. Sa conduite politique 
se définit d’un mot : ou bien c’est une abdication 
sans dignité, ou c’est une protestation stérile contre 
les arrêts de l’bistoirc. Dans les deux cas, l’aristocratie 
fait acte d’impuissance, et ce rôle est le sien pour 
toujours! Certes, nous sommes bien loin de la poli- 
tique traditionnelle de l’aristocratie anglaise. 


SECTION V 

VITALITÉ DES LOCALITÉS ANGLAISES CONSTATÉE DANS LES 
DIFÉRENTES BRANCHES DE l’ ADMINISTRATION LOCALE. 

VITALITÉ DBS LOCALITES 

Sous l’impulsion de l’aristocratie et grâce à l’uni- 
versalité, peut-être même à la confusion des attribu- 
tions de leurs autorités, les comtés, les bourgs et les 
paroisses ont une vitalité locale surprenante. Ce sont 
des pouvoirs indépendants que les collèges des juges 
de paix, les corporations municipales et le Yestry ; et 
leur autonomie est presque complète dans la gestion 
des affaires de leur circonscription, qu’elle ait la 
sphère d’action des comtés ou celle moins étendue 
des bourgs et des paroisses. 
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Remarquons, du reste, que, pour les bien juger, il 
faut les considérer non-seulement en eux-mêmes, 
mais par rapport au milieu dans lequel ils se déploient, 
et à l’ensemble dont ils font partie. La vérité, en 
effet, est que ces pouvoirs locaux sont proportionnés 
à la taille et aux mœurs politiques du pays. Leur 
vitalité et leur force d’expansion procèdent de l’esprit 
d’initiative qui caractérise éminemment la race an- 
glaise. C’est dans la race qu’est en germe le principe 
du self-governmeiit appliqué avec la consécration de 
la tradition, non-seulement au gouvernement politi- 
que du pays, mais encore aux divers échelons de 
l’administration locale; et c’est par elle que s’expli- 
quent cette indépendance et cette vigueur avec les- 
quelles les individualités et les pouvoirs collectifs se 
meuvent dans le cercle de leurs attributions. 

Le self-goveryxment en Angleterre trouve donc, 
dans son origine môme, son point d’appui et ses 
moyens d’action. Ajoutons qu’il est l’objet de toutes 
les aspirations, le but de tous les efforts, et que toutes 
les institutions, l’administration proprement dite, les 
juridictions, la magistrature, la famille et l’individu 
même ont une organisation merveilleusement appro- 
priée au résultat que l’on veut atteindre. Tous ces 
ressorts de l’organisme social sont disposés de telle 
sorte, en effet, qu’ils trouvent à la fois en eux-mêmes 
l’indépendance et la pondération des mouvements, et 
qu’ils assurent la réussite du système par la précision 
de leur jeu et la régularité de leur fonctionnement. 
Nous allons en avoir la preuve immédiate en passant 
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Gucccssivcment en revue les différents aspects de Tor- 
g’anisation locale. 


OROA-NISATION FINANCIÈRE 

I 

Le budget local de nos communes françaises est 
l’objet d’autorisations multipliées et d’un contrôle 
minutieux de la part de l’autorité supérieure. En 
Angleterre son vote, sa répartition, son emploi ren- 
trent dans la compétence des autorités locales. Cette 
compétence toutefois n’est pas absolue. Il est évident 
que si les budgets locaux puisaient sans règles et sans 
limites aux memes sources que le budget de l’État, 
le système financier du gouvernement pourrait se 
trouver gravement compromis par la surcharge des 
bases imposables. Aussi le législateur, pour prévenir 
ce résultat, a— t-il dû déterminer la base des taxes 
locales ; et tandis que l’État vit principalement de 
taxes indirectes, d’impôts de consommation, les 
comtés, les bourgs et les paroisses doivent demander 
à l’impôt direct le moyen de couvrir leurs dépenses. 
Ce principe est d’une application à peu près géné- 
rale. 

Cette réserve faite, les autorités locales, juges de 
paix dans les comtés, corporations municipales dans 
les bourgs, Vestry dans les paroisses, ont, avec des 
nuances de détail, toute compétence pour la discus- 
sion du budget, le vote de l’impôt, l’évaluation de la 
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matière imposable, la répartition, la perception, le 
contentieux et la réception des comptes de deniers’. 
Ces mêmes autorités ont également les pouvoirs les 
plus étendus pour la gestion des biens communaux, 
sans toutefois que ces pouvoirs s’étendent aux actes 
d’aliénation. 


II 

Cette organisation financière est profondément dis- 
tincte de la nôtre et mérité une attention particulière. 
S’il est vrai qu’on puisse se faire une idée exacte du 
caractère et des habitudes d’un peuple d’après son 
système financier; s’il est vrai qu’on trouve dans 
l’examen de ce système la mesure de la liberté, de 
l’initiative et de la vitalité dont jouit le pays, il faut 
reconnaître que la comparaison n’est pas h notre 
avantage . 

En France, le budget local est presque partout pré- 
- paré, et, dans tous les cas, définitivement réglé par des 
fonctionnaires étrangers au pays. La publicité est à peu 
près nulle et le contrôle du contribuable impossible. 
En Angleterre, ce sont les plus notables parmi les 
propriétaires du comté, ce sont les conseils munici- 
paux dans les bourgs, c’est l’assemblée populaire 

1. Il ne faut pas oublier que les juges de paix, qui ont dans les 
comtés le vote de l’impôt, sont des magistrats non élus. Cette parti- 
cularité doit paraître bien singulière, si l’on réfléchit que le vote de 
l’impôt a toujours été considéré comme le fondement de la liberté ! 
Elle s’explique par la tradition et par l’ascendant mérité que donne 
aux juges de paix leur administration honnête et respectée. 
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dans les paroisses qui ont sans partage la responsabi- 
lité du budget local : et cette responsabilité n’est pas 
seulement une responsabilité morale, elle peut encore 
être pécuniaire. La garantie de leur gestion, c’est Tin- 
térêt personnel qu’ils prennent à des alFaires qui sont 
leurs affaires propres; c’est encore une publicité aussi 
large que possible donnée à tous les actes de leur 
administration, et par elle le contrôle de l’opinion 
publique. Les contribuables ont en effet le droit et la 
possibilité de veiller eux-memes à la stricte observa- 
tion des lois, et de déférer à la justice les mesures 
entacbées d’arbitraire. Ils peuvent refuser l’impôt s’il 
est illégal, en discuter en toute indépendance et avec 
des documents accessibles à tous l’assiette, le chiffre, 
la répartition et l’emploi; ils peuvent enfin traduire 
devant les tribunaux de droit commun, toujours com- 
pétents en cette matière, les autorités soupçonnées 
d’abus de gestion. Système tout d’initiative, comme 
on le voit, et de garanties sérieuses pour les contri- 
buables. 

Cette organisation produit d’excellents résultats. 
Tandis que les finances locales sont souvent gaspillées 
en France sans contrôle possible et sans recours effi- 
cace, en Angleterre la vigilance des contribuables et 
les facilités de recours devant les tribunaux de droit 
comimun assurent tout à la fois Futilité et la régularité 
de leur emploi. Nous pouvons donc puiser plus d’un 
utile enseignement dans ce système qui laisse une si 
grande part à l’activité locale et à l’initiative privée. 


SERVICE DE LA VOIRIE. 
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VOIRIE 

• I 

La voirie est une des branches les plus importantes 
de l’administration locale, en Angleterre surtout, où 
loin de constituer comme en France un service public, 
elle est une affaire purement locale et d’une simplicité 
élémentaire. Il y a, a-t-on dit spirituellement, un ingé- 
nieur fameux qui se charge chez nos voisins des tra- 
vaux de voirie, c’est l’intérét privé et l’empressement 
du capitaliste a rendre, moyennant péage, ce service 
aux localités. Une route est-elle décidée, il se trouve 
des concessionnaires qui l’entreprennent, constituent 
des syndicats et l’exploitent. Les dépenses de con- 
struction et d’entretien sont couvertes avec le produit 
des péages ou droits de barrière. La plupart des 
grandes routes sont ainsi construites ; les autres 
routes sont à la charge des paroisses, sauf la dépense 
des ponts et de leurs approches qui incombe aux 
comtés. Il y a dans cette matière, on le voit, absence 
complète d’intervention du pouvoir central, qui, ne 
croyant pas mieux connaître les besoins locaux que 
les localités elles-mêmes, n’entreprend pas de leur 
démontrer que tel projet est mal conçu ou dispen- 
dieux, et ne se substitue pas à elle pour l’étude ou 
l’exécution des routes. 

Disons toutefois que si les localités ont toute liberté 
pour la construction et l’entretien des routes, elles 
n’ont pas le droit d’expropriation. Ce droit appartient 
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au Parlement qui accorde l’autorisation sous la forme 
de private bills^ ou lois d’intérêt local. 


II 

Cette organisation diffère radicalement de l’orga- 
nisation française, et malgré certains avantages in- 
contestables nous paraît vicieuse dans son principe et 
pleine d’inconvénients dans la pratique. Les barrières, 
les péages sont une cause de retards et une source de 
frais; l’absence de régularité est une entrave h la faci- 
lité des communications. C’est aussi une erreur éco- 
nomique de croire que la dépense des routes doive in- 
comber à ceux-là seuls qui les traversent. Ce qui est 
vrai, au contraire, c’est que la viabilité profite à tous 
par l’influence qu’elle a sur les développements de la 
prospérité du pays. Le service de la voirie est donc 
réellement un service d’intérêt public dans lequel il 
est juste de reconnaître à l’autorité centrale le droit 
d’intervenir pour le tracé des voies d’intérêt général, 
mais à charge d’en acquitter les dépenses sur le bud- 
get de l’État et d’assurer la gratuité absolue du par- 
cours. Ce système, croyons— nous, est le seul conforme 
aux principes de la science économique et aux don- 
nées de l’expérience. 

III 

Pendant que nous parlons de la voirie, constatons 
encore que les autorités locales ont des pouvoirs cori- 
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sidérables, excessifs peut-être même, en matière de 
voirie urbaine, et qu’elles ont compétence absolue 
pour faire les règlements, les modifier, en surveiller 
l’exécution, et souvent même pour appliquer les pé- 
nalités. Leurs pouvoirs ne sont pas moins étendus 
dans une autre matière qui se rattache à la voirie et 
qui est fort importante dans un pays industriel et 
commerçant comme l’Angleterre. Ce sont elles, en 
effet, qui donnent ou retirent les autorisations néces- 
saires aux établissemenls dangereux ou insalubres ^ et 
qui en ont la surveillance exclusive. 

En résumé, l’indépendance des localités pour tout 
ce qui touche à la voirie est presque illimitée et dans 
certains cas est même une exagération irréfléchie du 
système d’autonomie des localités. Elle n’est au sur- 
plus qu’un trait dans l’ensemble de cette administra- 
tion de self-government dont l’expansion embrasse 
tous les services locaux. Nous la retrouverons plus 
complète encore dans une autre matière où elle ne 
nous surprendra pas moins , la police et la sûreté 
publique. 

LA POLICE ET LA SURETS PUBLIQUE 

I 

La police et la sûreté publique constituent en An- 
gleterre une attribution municipale. On n’y connaît 
pas la distinction subtile faite chez nous entre la 
police générale et la police locale. Les autorités dans 
chaque circonscription (les paroisses exceptées, car 
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elles dépendent du comté pour la police) sont, sous 
leur responsabilité, les gardiennes de la paix publi- 
que. Notre gendarmerie, nos commissaires de police, 
nos gardes champêtres, hiérarchiquement centralisés 
sous la surveillance du gouvernement, sont rem- 
placés par une force unique sous la direction et à la 
solde des autorités des comtés et des bourgs. Le gou- 
vernement n’a sur la police qu’une action indirecte 
toute de contrôle et de surveillance, et son influence 
se manifeste uniquement par le droit qu’il a de faire 
les règlements généraux, et par les subventions qu’il 
accorde aux comtés et aux bourgs qui consentent à 
organiser leur police conformément à ses indications. 
Ainsi, la police en Angleterre est un service tout 
local. 

II 

Il est intéressant de rechercher quel cachet cette 
organisation emprunte aux mœurs et aux traditions 
du peuple anglais. La police étant instituée « pour 
maintenir l’ordre public, la liberté, la propriété, la 
siireté individuelle » il en résulte que son action n’a 
d’autres limites que celles fort étendues de son objet 
même. Elle ne s’exerce utilement qu’en restreignant 
la liberté de chacun, et l’on achète aux prix de sacri- 
fices individuels les bienfaits 'de son institution. 

Mais cc il ne faut pas , dit avec grande raison le 


1. Gode du 3 brumaire an IV. 
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préambule d’une de nos lois, que les citoyens aient à 
regretter l’institution d’un pouvoir constitué pour leur 
avantage, et que les précautions prises en leur faveur 
soient plus insupportables que les maux dont elles 
doivent les affranchir. » De là une diversité de légis- 
lation selon les mœurs et le tempérament des peu- 
ples. 

Aime-t-on la régularité et les commodités de la 
vie ; répugne-t-on aux efforts personnels pour la pro- 
tection de sa personne et de ses biens ; a-t-on d’autre 
côté l’esprit de discipline que récompense en retour 
la certitude de la protection collective? on élargit le 
cadre des attributions de la police, alors meme que 
l’individualité et la liberté d’action devraient en 
souffrir. Si, au contraire, on aime à agir en l’absence 
de tout contrôle, si l’instinct du peuple est celui de 
l’égoïsme et de la personnalité, si son tempéra- 
ment et son éducation ont développé en lui des habi- 
tudes d’initiative et le sentiment de la responsabilité, 
la réglementation en toutes choses, et celle de la po- 
lice particulièrement, semble une atteinte gênante'aux 
droits individuels. Tel est le cas de l’Angleterre. 

Les Anglais se préoccupent avant tout de sauvegar- 
der leur indépendance de citoyen et de préciser net- 
tement leur situation légale devant la loi elle-même 
et surtout devant les fonctionnaires chargés de l’ap- 
pliquer. Us ont par-dessus tout horreur de l’arbitraire. 
Aussi l’institution de la police est-elle plus que toute 
autre réglementée avec un soin minutieux. Les règle- 
ments ne sont pas comme les nôtres formulés en ter- 
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mes généraux et compréhensifs qui donnent aux 
agents une grande latitude d’application en enlevant 
au droit individuel toute base certaine. Ils délimitent 
les pouvoirs des fonctionnaires, détaillent leurs attri- 
butions, prévoient tous les cas ou ils auront à inter- 
venir, précisent à quelles conditions et dans quelles 
formes ils devront le faire. Ce procédé restrictif amène 
sans doute des embarras pratiques et paralyse sou- 
vent l’action administrative ; mais il a l’avantage de 
prévenir les abus du système contraire et les empiéte- 
ments arbitraires dans le domaine privé. 

Il faut signaler encore le soin tout particulier ap- 
porté au recrutement du personnel et les moyens em- 
ployés pour environner la police d’une considération 
légitime. La plus grande modération est imposée aux 
agents de tous rangs. Toute intervention leur est 
proscrite dans les luttes politiques, et ce principe est 
même poussé si loin qu’ils ne peuvent pas prendre 
part aux élections municipales ou parlementaires. 
D’un autre côté, pour rehausser encore leur situation, 
on leur confie souvent en dehors de leurs attributions 
certaines fonctions estimées et dans lesquelles ils 
trouvent de plus des avantages pécuniaires. 

III 

Cette organisation qui fait de la direction de la 
police une charge miunicipale, et de son personnel 
une sorte de milice citoyenne, est très-judicieuse et 
donne aux rapports de la police et de la population 
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en Angleterre un cachet de réelle sympathie. « La 
police, dit M. Leroy— Beaulieu, est considérée par les 
classes aisées en Angleterre avec plus de respect 
que nous n’en avons pour elle en France. Les motifs 
de cette déférence que les classes élevées ont dans la 
Grande-Bretagne pour la police et ses agents, ce n’est 
pas seulement ce sens de la légalité et ce respect de 
l’autorité, qui sont, il est vrai, supérieurs de l’autre 
côté de la Manche à ce qu’ils sont de ce côté-ci, c’est 
aussi que la police est elle— meme plus modérée, 
moins vexatoire, moins tracassière, c’est que la loi a 
pris soin de restreindre son rôle au strict nécessaire, 
c’est qu’on la tient à l’écart de toute ingérence dans 
les affaires politiques, c’est qu’elle n’est jamais inqui- 
sitoriale et intrusive. Usant moins de son autorité, 
elle la compromet moins ; elle a plutôt le caractère de 
- protection que celui de surveillance : elle apparaît à 
tous comme une auxiliaire, non comme une tutrice L» 
11 faut cependant se garder de croire que la police 
soit universellement regardée comme une magistra- 
ture inviolable, et que rien ne vienne altérer l’excel- 
lence de ses rapports avec la population. On a bien 
souvent aussi exagéré le respect proverbial des Anglais 
pour la, loi, et leur docilité aux ordres de ses repré- 
sentants. Le sentiment du droit, la notion de la res- 
ponsabilité sont peut-être un don naturel et un privi- 
lège de la race, mais ils se développent à coup sûr 

i . Leroy-Beaulieu. L" admmifitratio7i locale en France et en Angle- 
terre, p. 175. 
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avec réducation et la pratique élevée des choses de la | 
vie. Or, le bas peuple, en Angleterre comme ailleurs, 
s’élève difficilement à ces théories abstraites. Moins 
frondeur, mais plus grossier qu’en France, il estaussi 
plus indiscipliné et n’hésite pas à engager des luttes 
avec la police et a faire appel à la force brutale. C’est 
ce que fait remarquer Édouard Fischel : « 11 faut 
mettre, dit-il, au rang- des contes qui courent le con- 
tinent le respect que les Anglais professent en géné- 
ral pour la loi et ses représentants, et qu’on prouve 
notamment par la docilité parfaite avec laquelle ils 
obéissent à la baguette du constable. Le bas peuple 
en Angleterre, qui est de sa nature brutal et indisci- 
pliné, qui ne prend part aux droits politiques que 
pour subir la corruption électorale, ne peut guère 
avoir de considération pour les lois abstraites. Mais il 
a grand’peur des peines que peut prononcer le juge 
de police, et de là vient sa docilité quand il est docile. 

La police de Londres a eu plus d’un combat à livrer 
pour s’assurer le respect de la populace. Quant à la 
célèbre baguette, elle est assez courte, mais elle est 
épaisse et plombée. C’est donc une arme fort respec- 
table, et dans les émeutes des rues cette simple ba— • 
guette sert à porter des coups qui ne sont ni moins 
rudes ni moins dangereux que ceux des longs sabres 
de la police allemande L » 

1. Fischel. Die Verfassung Englands, p. 349. 
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JUSTICE 

I 

La justice elle-même est en Ang-leterre une fonc- 
tion locale, et ceci est digne de remarque. Dans la 
plupart des États, en effet, la justice est considérée 
comme un attribut du prince et les tribunaux sont 
dépendants de l’autorité centrale. L’Angleterre n’a 
pas expressément contredit ce principe qui a survécu 
au droit divin dont il procède ^ ; mais, en fait, elle lui 
fait échec dans son organisation judiciaire, indépen- 
dante et locale. 

Il y a cependant une distinction h faire entre la jus- 
tice civile et la justice criminelle. La juridiction civile 
est aujourd’hui, en effet, du ressort des cours de comté 
qui sont d’institution récente et dont la nomination 
appartient au lord chancelier, tandis que la juridic- 
tion criminelle est restée une fonction locale. 

Il faut dire encore qu’à ce point de vue les loca- 
lités anglaises ne sont pas également favorisées. Les 
paroisses, nous le savons, n’ont que des attributions 
judiciaires insignifiantes. Les bourgs eux— mêmes 

I. « Rendre la justice fut de tout temps la plus haute attribution du 
prince, mais cette attribution est un reste de droit divin... Il répugne 
que la justice soit considérée comme un attribut de l’autorité cen- 
trale...; elle ne peut être qu’une délégation faite parles citoyens à 
l’autorité municipale, tout au plus à la provinciale. La Justice est l’at- 
tribut de l’homme, qu’aucune raison d’État ne doit en dépouiller. » 

(Proud’hon. Du principe fédératif, ch. viii.) 
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n’ont pas tous une magistrature qui leur soit propre, 
et la plupart relèvent du comté pour la justice. C’est 
donc le comté qui est le siège de la magistrature 
locale. Les fonctious judiciaires y sont exercées par les 
juges de paix avec l’assistance du jury, et la compé- 
tence de cettejuridiction embrasse tous les cas, moins 
quelques faits spéciaux de meurtre, de félonie et de 
trahison. Mais ce qu’il importe de remarquer ici, c’est 
que les juges de paix malgré leur origine, — ils sont, 
nous l’avons vu, nommés par le gouvernement, — im- 
priment à leur juridiction dans son organisation, ses 
procédés, ses habitudes, le cachet d’indépendance et 
le caractère local dont sont si fortement imprégnées les 
différentes institutions que nous venons de parcourir. 

II 

Pendant que nous parlons de la justice, signalons 
en passant deux particularités curieuses des mœurs 
judiciaires de l’Angleterre. La première, c'est que les 
Anglais n’ont pas de codes, c’est-à-dire qu’ils n’ont 
pas su ou voulu jusqu’ici simplifier la variété de leurs 
usages locaux et les plier sous le joug d’une législa- 
tion uniforme . La deuxième , c’est que la j ustice anglaise 
est investie d’attributions qui chez nous appartiennent 
au pouvoir exécutif, et que néanmoins elle ne peut agir 
que sur la réquisition de la partie intéressée. 

L’institution du ministère public est inconnue dans 
ce pays, si ce n’est dans certains cas qui intéressent 
directement la couronne. C’est aux individus qu’il 
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appartient de dénoncer les délits et de saisir les tri- 
bunaux. Tout accusé, du reste, est protégé par l’acte 
ûViaôeas corpus. 


ASSISTANCE PUBLIQUE. — ÉTAT CIVIL 

L’assistance publique et l’état civil sont en France 
des branches importantes de l’administration locale.. 
Il en est tout autrement en Angleterre , où ils consti- 
tuent des services généraux organisés sur le pied 
d’une forte centralisation et sur lesquels les autorités 
locales n’ont aucune action. 

Nous n’avons donc pas a nous en occuper ici, puis- 
que nous étudions les institutions que caractérise 
leur indépendance au regard de l’autorité centrale, 
et qui par là témoignent de la vitalité et de l’autono- 
mie des localités. 

Disons seulement que des motifs d’intérêt public 
fort contestables ont déterminé le gouvernement à 
centraliser tous les services de l’assistance publique. 
Quant à l’organisation du service des actes de l’état 
civil, elle est assez récente, et c’est une des premières 
réformes dans la voie de semi-centralisation où l’An- 
gleterre s’est engagée. Nous consacrons d’ailleurs, 
dans la deuxième partie, un chapitre à l’étude de ces 
deux services importants. 
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CULTE. — ÉGLISE ANGLICANE 

I 

La Grande-Bretag-ne a une religion officielle : c’est 
pour l’Angleterre et l’Irlande l’Église calviniste, 
épiscopale ou protestante ; et pour l’Écosse l’Église 
calviniste presbytérienne. Ces cultes ont seuls une 
constitution légale et une hiérarchie officielle, et avec 
elles d’ailleurs tous les vices d’une religion d’État. A 
côté de l’Église établie, et qui est celle de la majorité 
de la population, d’autres cultes en grand nombre 
existent en Angleterre ; on y trouve notamment des 
catholiques, des juifs, des quakers, etc. 

Nous n’avons ici à entrer dans aucun détail sur 
l’organisation des différents cultes, mais seulement à 
rechercher quelle est la situation respective de leurs 
ministres et des autorités locales. Et d’abord, les 
autorités locales n’ont aucuns rapports avec les mi- 
nistres des cultes non officiels, et même elles en ont 
fort peu avec les membres du clergé anglican. C’est, 
on le devine, à l’occasion du traitement des ministres 
et de l’entretien des édifices du culte que les rapports 
s’établissent. 

II 

Les ressources du clergé anglican proviennent 
principalement de revenus domaniaux considérables, 
de dîmes et de la taxe d’église. La perception des 
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dîmes, qui constituent pour le pays et pour l’agricul- 
ture surtout une lourde charge, a été réglementée 
par une loi, do 1835, qui admit en principe la com- 
mutation des dîmes. En vertu de cette loi, on a déter- 
miné dans chaque paroisse la quotité de la dîme 
d’après une moyenne de sept années. Cette quotité, 
désormais invariable, sert de hase à la dîrne annuelle 
évaluée en argent aux cours du jour et acquittée par 
les administrations locales. 

Quant à la taxe d’église, elle est votée dans chaque 
paroisse par le Vestry suivant les besoins du temporel 
du culte. Une loi récente a introduit une innovation 
considérable en cette matière. La taxe d’église a tou- 
i jours été fort impopulaire, et le Yestry depuis long— 
I temps refusait de la voter dans beaucoup de paroisses. 
I Mais on allait plus loin, et l’on demandait au parle- 
I ment d’interdire la levée de cet impôt. Une Société, 
[ libération society^ s’était même formée pour organiser 
[ un pétitionnement général, et arriver à l’abolition 
i expresse de la taxe d’église. Le biil d’abolition, plu- 
sieurs fois voté par la chambre des communes, et 
toujours rejeté par la chambre des lords, a été enfin 
adopté par elle en 1869. Ce bill, connu sous le nom 
de cotnpulsory chiirch rate abolition bill^ transforme 
ainsi la taxe obligatoire en souscriptions facultatives 
pour les fidèles, et réalise au point de vue des intérêts 
matériels la séparation désirable de l’église et de 
l’État. 

On voit par là que les ministres du culte n’ont que 
fort peu de rapports avec les autorités locales. Il faut 
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de plus remarquer que ces rapports n’existent même 
pas avec les autorités des comtés et desbourg-s. C’est 
seulement dans la paroisse, dans cette circonscription 
créée originairement pour les besoins du culte, et 
autour de laquelle sont venus depuis se grouper des 
services de l’ordre civil, que les ministres ont avec 
l’autorité locale les rapports restreints que nous avons 
définis. 

En résumé, indépendance absolue des cultes non 
officiels au regard du pouvoir central et des autorités 
locales; séparation presque complète de l’église offi- 
cielle et de l’État dans la sphère des intérêts matériels, 
tel est le système actuellement suivi en Angleterre. 
Il réalise sur le passé un incontestable progrès que 
complétera avant peu probablement l’abolition des 
dîmes. 

L’BNSETG-NBMENT 

I 

L’enseignement dans tous les pays, l’enseignement 
primaire du moins, constitue l’un des plus importants 
parmi les services municipaux. 11 se rattache en effet 
à l’administration locale par les rapports plus ou 
moins directs des municipalités avec le personnel en- 
seignant, et par les charges de toute nature qu’im- 
posent aux localités la création et l’entretien des 
écoles. 

L’Angleterre jusqu’à ces derniers temps faisait ex- 
ception à cette règle. Il n’existait pas dans ce pays de 
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système général d’instruction. L’enseignement était 
absolument libre, et son organisations tous les degrés 
caractérisée par la variété de ses éléments et l’absence 
de l’intervention du gouvernement et des autorités lo- 
cales.Lacréation desécolesprimaires, fortnombreuses 
enAngleterre, leur direction, leur surveillance étaient 
dues presque entièrement à l’initiative privée que sti- 
mulaient l’esprit de charité et le zèle religieux. Ces écoles 
relevaient exclusivement des particuliers ou des asso- 
ciations qui les avaient fondées. A côté de ces écoles 
libres existaient bien quelques institutions relevant 
de l’État ou des corporations municipales : c’étaient 
les écoles des ivorkhouses^ les écoles paroissiales {dis— 
trict union or parochial schools')^ entretenues par les ad- 
ministrations des pauvres, et quelques écoles établies 
et subventionnées par les corporations municipales. 
Mais ces différentes institutions étaient peu nombreu- 
ses, et il est vrai de dire que l’enseignement était ab- 
solument libre sous la direction supérieure des asso- 
ciations philanthropiques ou religieuses qui avaient 
pris en main la cause de l’enseignement. 

Entre toutes ces fondations dues à l’initiative pri- 
vée il y avait d’ailleurs une certaine cohésion, et la 
divergence de leurs régimes était moins grande qu’on 
ne serait tenté de le supposer. Cela vient de ce qu’elles 
n’étaient pas habituellement l’œuvre d’une générosité 
individuelle, mais bien le produit de l’action collec- 
tive de communautés religieuses, ou de sociétés de 
bienfaisance puissamment organisées. C’est ainsi que 
toutes les écoles populaires de la Grande-Bretagne se 
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ramenaient à quelques types peu nombreux que dis- 
tinguaient néanmoins leur différence d’origine et la 
diversité de leurs procédés. 


Parmi les écoles enfantées et soutenues par le zèle 
religieux, nous citerons notammentles écoles catholi- | 
ques, les écoles wesleyennes, et les institutions fon- 
dées par les sectateurs des autres cultes. Mais deux 
catégories d’écoles surtout étaient répandues en An- . 
gleterre. C’étaient les écoles nationales {national 
schools) et les écoles britanniques et étrangères 
and foreign schools). 

Les écoles nationales relevaient d’une Société (gia- 
tional school society) fondée en 1811 par le docteur 
Bell. Fortement organisée, possédant des revenus 
importants et alimentée par des souscriptions consi- ^ 
dérables, cette Société avait couvert l’Angleterre de I 
ses écoles. La ville de Londres en comptait à elle 
seule près de 300. Dans toutes ces écoles, et c’est ce ^ 
qui les caractérisait, les enfants recevaient à la fois 
l’instruction laïque et l’instruction religieuse ensei- 
gnée d’après les principes de l’Église anglicane. 

Les écoles britanniques et étrangères étaient dues 
comme les écoles nationales à l’initiative d’une Société 
puissante, établie en 1 808 sous la direction du quaker 
Joseph Lancaster. Leur organisation reposait sur le 
principe de la séparation de l’enseignement laïque et 
de l'enseignement religieux. L’instruction, en effet; | 
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dans ces écoles était exclusivement laïque, et tous les 
enfants y étaient admis sans distinction de culte. 

Cette organisation de l’enseignement élémentaire 
avait son complément dans l’institution d’écoles pro- 
fessionnelles qui se divisaient en deux catégories. Les 
7'ag(jed schools, autrement dit « écoles déguenillées ^ » 
établies en grand nombre dans les villes manufactu- 
rières, étaient destinées à recueillir les enfants pau- 
vres et vagabonds. Écoles primaires et ateliers d’ap- 
prentissage à la fois, les enfants y étaient logés, nour- 
ris, entretenus, et en sortaient en état de gagner leur 
vie. Les mechanics institutions étaient une création 
non moins utile. Elles étaient ouvertes aux ouvriers 
adultes, et leur but était de faire pénétrer les connais- 
sances industrielles parmi les classes populaires. Ces 
écoles avaient pris naissance en Écosse, où la pre- 
mière fut fondée à Glasgow par le docteur Birbeck, 
et s’étaient rapidement répandues en Angleterre où 
presque toutes les grandes villes en possédaient. 

Telle était, il y a quelques années en Angleterre, 
l’organisation del’enseignement populaire, tout entier 
abandonné à l’initiative individuelle et à l’impulsion 
des corporations religieuses ou des associations phi- 
lanthropiques. Impulsion féconde d’ailleurs, initiative 
généreuse que ne rebutaient ni les difficultés ni les 
sacrifices. « Le peuple qui a les meilleures écoles, a 
ditM. Jules Simon, est le premier peuple : s’il ne l’est 
pas aujourd’hui, il le sera demain. » C’est là une belle 
parole, ou, pour mieux dire, une vérité de tous les 
temps, et qui avait cours en Angleterre. Aussi le dé- 
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veloppement de rinstruction était-il l’objectif de tous 
les efforts sans distinction de parti. On avait compris 
avec raison que la diffusion des lumières est la loi du 
progrès intellectuel et moral d’un peuple, et qu’au 
point de vue public et social, qu’au point de vue 
économique môme, l’instruction est pour toute nation 
le levier le plus puissant de sa grandeur et de sa 
prospérité. De là ces efforts incessants, cette infatiga- 
ble persévérance qui associaient toutes les forces vives 
du pays dans une action commune pour le dévelop- 
pement de l’enseignement'. 


III 

Les différentes écoles populaires s’étaient, nous 
l’avons dit, fondées en toute liberté sans le concours 
de l’État. C’était une situation véritablement excep- 
tionnelle, et qui contrastait singulièrement avec le 
système en vigueur chez tous les autres peuples de 
l’Europe. Ce n’est pas cependant que les hommes 
d’État n’eussent depuis longtemps entrevu que l’in- 
struction n’est pas seulement un service d’intérêt 


1. Il est diffîcile de parler de Renseignement en Angleterre et du 
développement qu’il devait à l’initiative privée, sans songer à lord 
Brougham, qui lui donna une impulsion si vigoureuse. C’est lui qui, 
luttant une fois avec sa fougue accoutumée contre le ministre Wel- 
lington, prononça ces paroles devenues proverbiales chez nos voisins: 
Le maître d'école y pourvoira. Et Brougham joignit l’action à la pa- 
role ; il répandit par milliers les livres élémentaires à très-bas prix, 
fonda des écoles pour les enfants, d’autres pour les ouvriers adultes, 
méchauics institutions, enfin l’université libre de Londres, la première 
qui ait admis toutes les communions. 
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privé, que c’est encore un service d’intérêt public, et 
que, dans cette matière, le g-ouvernement ne saurait 
s’abstenir ou se désintéresser. Mais tel est en Angle- 
terre le culte de la tradition, le respect pour l’initia- 
tive privée et la défiance de l’intervention gouverne- 
mentale, telle était la force des préjugés et des résis- 
tances intéressées des particuliers et des associations, 
qu’il fut impossible à l’État pendant longtemps de par- 
ticiper à la diffusion et à la direction de l’enseigne- 
ment populaire. 

Son intervention se manifesta d’abord par l’octroi 
de subventions aux localités nécessiteuses. Un chiffre 
donnera tout à la fois la mesure de la réserve avec la- 
quelle l’État s’engagea dans cette voie nouvelle et des 
résistances qu’il y rencontra. Ainsi la première de- 
mande de subsides présentée au Parlement, en ï839, 
ne fut accueillie que par 275 voix contre 273, et 
pourtant elle ne s’élevait qu’à la modique somme de 
30,000 liv. st. Mais le principe était posé, et la par- 
ticipation de l’État au service de l’instruction publi- 
que officiellement reconnue. Il était en même temps 
créé un bureau d’éducation {boarcl of éducation) rele- 
vant de l’État, sorte de ministère de l’instruction pu- 
blique dont les attributions et l’importance s’accru- 
rent d’année en année pendant que s’augmentait sa 
dotation. Elle atteignait, en 1869, 820,877 1. st. 

On voit, par l’exposé succinct qui précédé, quelle 
différence profonde présentait, avec l’organisation de 
l’instruction publique en France, l’organisation an- 
glaise. L’État est chez nous le grand dispensateur de 
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l’instruction. L’action de l’État n’était qu’accessoire 
en Ang’leterre. Le g*ouvernement n’intervenait pas 
directement dans l’organisation de l’enseignement, 
et il se bornait à stimuler par des subventions les efforts 
des particuliers ou des associations pour répandre 
l’instruction. Tous les services de l’enseignement se 
rapportaient donc à l’initiative privée dont ils éma- 
naient, et qui était en réalité, dans ce système, le 
g'erme vital que l’État se bornait à féconder. 


IV 

Une loi du 9 aoûtlSTO acomplétement modifié cette 
organisation. L’instruction publique est aujourd’hui 
classée parmi les services qui relèvent directement 
de l’État, au moÿis en ce qui concerne l’instruction 
primaire. « La législation anglaise, dit M. Leroy-Beau- 
lieu, qui avait été jusqu’alors si discrète et si réser- 
vée en matière d’instruction, s’est montrée subitement 
résolue, entreprenante et meme audacieuse. Le bill 
de 1870, présenté au nom du gouvernement par 
M. Forster, ne développe pas seulement les principes 
antérieurement reconnus ; il innove, et il aborde de 
front les problèmes que pose la démocratie mo- 
derne. 

En votant ces mesures récentes, le Parlement s’est 
proposé d’atteindre trois résultats : détacher et séparer 
autant que possible l’instruction scolaire de l’instruc- 
tion religieuse; augmenter considérablement le nom- 
bre des écoles et faire de l’éducation un service public 
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local, qui ne fût plus complètement entre les mains 
de corporations ou de particuliers; enfin donner aux 
autorités scolaires le pouvoir de contraindre les pa- 
rents à faire instruire leurs enfants. On voit combien 
la question avait fait de prog’rès en quelques années, 
et avec quelle décision M. Gladstone et ses collèg-ues 
ont réclamé pour les pouvoirs publics la responsabi- 
lité de l’éducation populaire*. » 

INous n’avons pas à entrer en ce moment dans les 
détails do cette organisation nouvelle de l’enseigne- 
ment. Il nous suffira de constater que le système ac- 
tuel constitue une réforme radicale, que l’instruction 
est passée en réalité aux mains de l’État, et que son 
organisation repose sur des principes tout nouveaux. 

Le bill de 1870 établit l’obligation de l’instruction 
et permet aux bureaux d’écoles board) institués 

dans chaque district d’user de contrainte envers les 
parents pour assurer la fréquentation de l’école. D’au- 
tre côté l’enseignement est exclusivement laïque, et si 
la gratuité n’est pas absolue, elle est établie partout 
où il en peut être besoin. Quant au personnel ensei- 
gnant, il est hiérarchiquement centralisé par districts, 
sous l’autorité supérieure d’un bureau spécial siégeant 
à Londres et relevant du gouvernement. Ajoutons 
enfin que la loi de 1 870 innove sur. un point fort im- 
portant et qui a un trait direct à notre matière : La 

i . Leroy-Beaulieu, loc. cit.y p. 199. — Nous appelons vivement l’at- 
tention de nos lecteurs sur le chapitre consacré par M. Loroy-Beaulieu 
à l'instruction publique en Angleterre. La loi de 1870, notamment, y 
est commentée et appréciée d’une manière fort remarquable. 
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dépense des écoles devient, en effet, une charge mu- 
nicipale lorsque les rétributions scolaires et les sub- 
ventions parlementaires sont insuffisantes. 

Nous n’ajouterons rien à cette analyse du régime 
actuel de l’enseignement en Angleterre. Faisons tou- 
tefois remarquer que l’on a su introduire cette réforme 
radicale sans violer expressément la liberté de l’en- 
seignement. C’est là un tempérament que dicte 
toujours aux Anglais leur culte de la tradition, et 
leur respect des droits individuels. Les grandes So- 
ciétés philanthropiques ou religieuses continuent à 
avoir la direction do leurs institutions; mais elles ne 
peuvent recevoir de subventions qu’en se soumettant 
aux prescriptions de la loi de 1870 . Elles ont de plus 
à subir, dans le domaine de l’enseignement, la con- 
currence de l’État que rendent redoutable pour elles 
les moyens matériels dont il dispose, et son influence 
morale secondée par le progrès incessant des prin- 
cipes nouveaux. 

En résumé, l’instruction est aujourd’hui organisée 
comme un service « public local y> que féconde l’é- 
mulation de l’État, des communes, des particuliers 
et des associations philanthropiques ou religieuses. 
L’étude que nous avons faite de ses origines, de ses 
développements et de son régime actuel nous a per- 
mis de mettre une fois de plus en relief l’initiative, 
l’activité, l’expansion de vitalité qui se reflètent en 
Angleterre dans toutes les institutions locales. 
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COMMISSIONS LOCALES (LOI LE 1858) 

I 

Nous venons de parcourir l’organisation des diffé- 
rentes branches de l’administration locale, et nous 
avons vu quelle est dans chacune d’eîles l’autonomie 
des localités anglaises. Mais de cela meme il résulte 
une grande variété d’usages et de règlements souvent 
très-préjudiciable aux services d’intérêt général. 
Aussi, depuis quelques années surtout, on constate 
en Angleterre une tendance prononcée à introduire 
quelque régularité dans les services d’intérêt public, 
et à transformer l’indépendance locale en une sorte 
de semi^centralisation. 

Que le mot n’effraye pas pourtant. Il n’y a là rien 
d’analogue à la centralisation française qui fait affluer 
au centre la vitalité qu’elle retire aux extrémités. Les 
réformes introduites en Angleterre ont eu seulement 
pour but, sans restreindre l’initiative individuelle et 
la vitalité locale, d’élargir leur cercle d’action. Delà, 
la création de commissions locales chargées de services 
déterminés et dont l’administration embrasse à la fois 
plusieurs localités. Cette organisation rappelle non 
pas quant à l’ensemble, mais du moins pour des ser- 
vices spéciaux, l’organisation locale des États— Unis *. 

I. «Les États-Unis sont, comme le nom l’indique, une fédération, 
c’est-à-dire que la souveraineté centrale est limitée et n’absorbe point 
la souveraineté locale. Mais en outre, les États eux-mêmes sont con- 
stitués dans leur intérieur comme l’Union, et chacun d’eux peut être 
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La première tentative de ce g’enre fut faite en 1 847, 
par la création de quelques commissions spéciales ; 
ce fut l’objet de différentes lois : Tow?is improvement 
clauses act ; jmblic baths and vash houses act^ etc. . . En 
1848, une loi, qui porte le nom public hecdth.^ 
institua dans les localités g'roupées en district (les 
bourgs exceptés) des comités d’administration char- 
gés d’une série de services locaux, et notamment des 
services de la salubrité publique. 

L’organisation nouvelle prit une forme définitive 
dans une loi de 1858, intitulée loi sur V clcbninistra- 
tion locale {local government act), complétée par une 
loi de 1861. Les diverses lois promulguées depuis 
1847 furent à cette époque coordonnées et refondues 
dans une législation d’ensemble comprenant tout ce 
qui se rapporte aux améliorations locales et au bien- 
être des populations. Les commissions locales ainsi 
instituées ont, en effet, dans leurs attributions, les 
différents services de la voirie, l’éclairage public, 
l’approvisionnement des eaux, la police des construc- 
tions, la salubrité publique, les cimetières, etc. 

défini une fédération de petits États souverains et indépendants dans 
certaines limites. Ces petits États, ces petites républiques portent le 
nom de Town ou Township, ce qu’on a rendu en français par le mot 
district, ou plus récemment par le mot commune, qui n’est pas exact. 
Le Township est une division territoriale comme le canton et peut con- 
tenir plusieurs communes. Dans la nouvelle Angleterre, il comprend en 
général de 5 à 6 milles carrés et de 2 000 à 3 000 habitants. » 

(Ed. Laboulaye, ^/^s^o^re 2 ^o/^^^^ue ties t. 1°'’, p. 2o7.) 
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Les commissions locales sont élues par les proprié- 
taires et les contribuables du district sur lequel s’é- 
tend leur action. Dans les bourgs, leurs attributions 
sont dévolues au Conseil municipal. Elles fonctionnent 
comme personnes morales ayant le pouvoir d’acheter 
et vendre, d’emprunter, d’édicter les règlements pour 
les matières rentrant dans leurs attributions, d’en 
surveiller l’exécution, et dans certains cas même 
d’appliquer des pénalités. 

Ce système nouveau d’administration locale modifie 
profondément l’organisation antérieure. Mais nous 
devons faire remarquer que cette réforme s’est ac- 
complie comme elles s’accomplissent toutes d’ailleurs 
en Angleterre, en conciliant avec les exigences légis- 
latives le culte de la tradition, et en respectant le 
sentiment public profondément hostile à la centrali- 
sation administrative. L’adoption du nouveau régime 
est en effet facultative pour les localités, libres de 
garder leur indépendance ou de se grouper en dis- 
tricts pour l’amélioration des services locaux. 


UBSUMÉ ET CONCLUSION 

Nous avons examiné sous ses différents aspects l’ad- 
ministration locale. Nous pouvons maintenant indi- 
quer à grands traits la conclusion à tirer de cette 
étude. 

Et d’abord il faut reconnaître que cette adminis- 
tration, encore qu’elle n’ait paspartout lamêmesphère 
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d’action, soit sous le rapport du territoire, soit sous 
celui des attributions, *a pour caractère dominant une 
vitalité extrême. L’individualité et l’esprit local sont 
partout, dans les personnes et dans le fonctionne- 
ment des pouvoirs. L’indépendance est le principe 
qui semble admis à l’égard de tout être collectif, que 
cet être soit une localité ou une association. Nous 
pouvons constater encore que si l’autonomie est 
grande, la tyrannie locale est inconnue en Angleterre. 
Toutes les attributions sont en effet entre les mains 
de corps électifs responsables, ou tout au moins d’as- 
semblées délibérantes où les volontés se contrôlent 
et se font contre-poids. Le pouvoir personnel et ses 
abus ne sont donc pas à craindre. 

Cette organisation qui donne tant à l’initiative lo- 
cale a pour conséquence la variété des usages, même 
entre les pouvoirs du même ordre, et la complication 
des rouages; mais y a-t-il donc là un péril? En 
France, il est vrai, nous suivons un principe tout dif- 
férent. Avec notre esprit aux tendances géométriques 
nous aimons la simplicité des grandes lignes, les con- 
stitutions taillées d’un bloc, et nous croyons avoir 
atteint la perfection lorsque nous avons trouvé quel- 
que système aux allures symétriques et régulières. 
Les Anglais, au contraire, n’ont jamais eu de préten- 
tions synthétiques, et leur procédé diffère essentiel- 
lement du nôtre. Conservateur de l'état de choses 
établi, respectant la liberté des individus et des asso- 
ciations, ses réformes sont l’œuvre du temps. Il 
modifie progressivement sans jamais détruire, et. 
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dans sa marche prudente, court au plus pressé, s’ar- 
rête seulement aux détails nuisibles, aux abus les 
plus criants, sans se préoccuper de symétrie ni de 
principes généraux. 

D’autre côté, avec une compréhension plus juste 
des exigences de la vie sociale, on sait en Angleterre 
qu’elle est un fait d’une complication extrême, et que 
par suite dans la pratique administrative elle néces- 
site une certaine complication des rouages. Rien en 
effet, n’est plus hasardeux en cette matière qu’une 
règle générale applicable indistinctement. N’y a-t-il 
pas contradiction d’idée et de besoins entre les épo- 
ques, entre les classes, entre les différentes parties 
d’un même territoire, sans parler des autres diver- 
sités si nombreuses qui se partagent une nation, une 
grande nation surtout, largement répandue dans le 
temps et dans l’espace ? Le despotisme sans doute 
peut s’accommoder d’une très-grande simplicité deres- 
sorts, car ce régime conduit à l’effacement du droit 
individuel et à l’abdication de l’initiative locale. Mais 
à une nation qui porte en elle la passion de l’indé- 
pendance, le sentiment de la personnalité poussé 
jusqu’il l’égoïsme, le besoin du libre déploiement 
pjhysique et moral, il faut un régime de liberté et d’i- 
nitiative, et par suite une infinité de rouages. Loin 
donc que leur complication soit un danger, elle est 
une garantie de solidité et de stabilité pour les insti- 
tutions. , 

Tel est le cas de l’Angleterre dont l’organisation 
municipale fournit un aliment inépuisable à l’initia- 
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tive individuelle et à l’activité locale. En résumé, 
confiés en quelque sorte à eux-mêmes, arbitres pres- 
que souverains de leur réglementation intérieure, 
libres pour l’administration de leurs biens, de leurs 
finances, de leurs routes, de leur police, ‘maîtres 
d’eux-mêmes en un mot, les pouvoirs locaux et les 
associations s’appartiennent en toute indépendance. 
Ce rég’ime se définit d’un mot : c’est le self-govern- 
ment local. 


SECTION YI 

RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES. RÔLE DE l’aUTOIÜTÉ 

JUDICIAIRE. 

I 

Nous avons fait ressortir le caractère aristocratique 
et traditionnel du régime municipal anglais, et dé- 
montré que ce régime a son point d’appui dans 
l’histoire et le tempérament de la race. 11 trouve 
encore, dans l’organisation du pouvoir judiciaire et 
la responsabilité des fonctionnaires, des moyens d’ac- 
tion efficaces qui assurent la régularité do son fonc- 
tionnement. 

L’autorité judiciaire^ en effet, a des attributions 
supérieures de contrôle et de surveillance sur les 
rajiports des individus avec les autorités de tous 
genres, et môme sur les rapports des différents pou- 
voirs entre eux. 

Les fonctionnaires, d’autre côté, ne sont couverts 
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dans l’exercice de leurs fonctions par aucune garan- 
tie constitutionnelle analogue à celle qui, depuis la 
Constitution del’an Vill,a, dans notre administration 
française, énervé d’une façon si déplorable le senti- 
ment de la responsabilité personnelle. Tous, en An- 
gleterre, sont responsables devant les tribunaux ; la 
loi n’a fait exception pour aucune autorité, si haut • 
placée qu’elle soit. 

Il faut remarquer d’ailleurs que les tribunaux dont 
nous parlons sont les tribunaux de droit commun. Les 
juridictions d’exception, toujours tenues en défiance 
par les justiciables contre lesquels elles sont créées, 
sont, en effet, inconnues en Angleterre, et c’est là un 
système auquel on ne peut qu’applaudir. 

II 

Quelques exemples feront aisément comprendre 
quelle est la nature de la responsabilité encourue par 
les fonctionnaires, et comment s’exerce le contrôle de 
l’autorité judiciaire. 

Les fonctionnaires sont responsables de leur ad- 
ministration, et cette responsabilité les atteint, non- 
seulement lorsque par des actes accomplis en viola- 
tion de la loi ils ont causé un préjudice, mais encore 
lorsqu’ils n’ont péché que in omittendo^ c’est-à-dire 
lorsqu’ils n’ont pas exécuté toutes les prescriptions 
qui leur étaient imposées. 

Ainsi les officiers de la paroisse doivent convoquer 
le vestry chaque fois qu’ils ont un pouvoir à deman— 
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der ou un compte à rendre. Une route paroissiale est- 
elle en mauvais état, l’inspecteur des routes doit le 
faire savoir au vestry^ et lui demander les fonds né- 
cessaires. S’il a négligé de le faire, tout individu 
ayant intérêt à ce que la route soit bien entretenue 
peut s’en prendre à lui et lui demander réparation 
du préjudice que le mauvais état de la route lui a oc- 
casionné. Si le vestry dûment convoqué ne s’assemble 
pas ou rejette la demande de l’inspecteur, celui-ci 
est à l’abri de tout recours, mais la paroisse elle- 
même devient responsable. 

Il en est de même du cas où un indigent demande 
des secours à l’inspecteur des pauvres. Si ce fonction- 
naire refuse le secours et si le pauvre meurt de 
faim, l’inspecteur peut être personnellement assigné 
en dommages-intérêts par la famille du défunt. Mais 
s’il avait consulté le Comité des gardiens des pauvres 
{board of giiardians) et que de celui-ci fût venu le re- 
fus, c’est sur ce comité que retomberait toute la res- 
ponsabilité. 

‘ Supposons, dans un autre ordre d’idées, qu’une 
autorité publique quelconque fasse un acte nuisible 
à des particuliers en excédant ses droits. Ainsi un 
fonctionnaire aura procédé à une arrestation illé- 
gale*; — les marguilliers d’une paroisse auront dé- 

I . La presse anglaise nous donnait tout récemment un exemple 
bien curieux de cette responsabilité qui atteint les fonctionnaires les 
plus haut placés. 

Un pasteur du nom de Kessel avait été mis illégalement en état 
d’arrestation préventive. La presse anglaise avait protesté contre cette 
violation de la loi, et proposait d’indemniser au moyen d’une sous- 
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tourné à leur profit le produit d’une taxe votée par le 
vestry ; — l’assemblée des juges de paix aura donné 
un traitement au shérif dont les fonctions diaprés 
la loi doivent être gratuites ; — le maire du bourg aura 
nommé des officiers municipaux contrairement aux 
statuts de la corporation ; dans tous ces cas, l’autorité 
judiciaire, la Cour du Banc de la Reine, a le pouvoir 
d’annulation et châtie les excès commis. 

Prenons enfin une autre hypothèse, celle d’un 
conflit entre deux comtés voisins, nécessairement 
égaux en droits, et n’ayant au-dessus d’eux aucun su- 
périeur administratif. Il s’agira, par exemple, de sa- 
voir sur qui doivent retomber les frais d’un pont qui 
les sépare ou d^une route limitrophe. Dans ce cas, 

cription publique le pasteur Hessel pour son arrestation, lorsque son 
avocat reçut du secrétaire d’État au ministère de l’intérieur la lettre 
suivante ; 

« Monsieur, 

« Je suis chargé par M, Gladstone de vous annoncer, de la part du 
gouvernement de Sa Majesté, qu’il est prêt à rembourser au docteur 
Hessel, votre client, le montant des dommages que lui a occasionnés 
^la malheureuse et exceptionnelle conjoncture de son arrestation et de 
l’instruction à laquelle il a été soumis; il est prêt aussi à opérer le 
versement de la somme nécessaire pour son passage au Brésil et celui 
- de madame Hessel. 

« M. Gladstone me charge,, en outre, d’exprimer à M. le docteur 
Hessel le regret qu’il éprouve de la position fâcheuse où il s’est trouvé 
placé. 

M Je suis, etc. 

« J. Gavendish. » 

Quelle leçon donne le ministre anglais à toute notre administration 
française ! Chez nous, dans un cas pareil, le moindre garde-champêtre 
s’abriterait, pour dégager sa responsabilité, derrière l’article 75 de la 
Constitution de l’an VIH, dont l’abolition est plus nominale que réelle* 
et croirait même qu’il y va de sa dignité de ne pas faire d’excuses ! 
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c^est encore à l’autorité judiciaire, c’est à la Cour du 
Banc de la Reine qu’il appartient de vider le conflit. 
{V Irlande^ par G. de Beaumont.) 

III 

L’autorité judiciaire, on le voit, joue dans l’admi- 
nistration locale un rôle fort important, puisqu’elle 
assure aux particuliers la protection de leurs droits, 
que les fonctionnaires de tout ordre sont responsables 
devant les tribunaux, et qu’elle a sur les pouvoirs 
administratifs eux-mêmes une mission de contrôle. 

Ce système, qui partout ailleurs peut-être amène- 
rait des abus et provoquerait des conflits, existe en 
Angleterre depuis des siècles, tant est grande la puis- 
sance des mœurs et des traditions ! Disons, du 
reste, qu’il repose sur l’ascendant sans pareil dont 
jouit la magistrature, ascendant qu’elle doit en 
grande partie à son organisation et à son honnêteté. 
Telle est en effet, a-t-on dit avec raison, la réputa- 
tion immaculée de la justice anglaise, que personne 
ne doute de la sincérité de ses arrêts, même quand 
les plus hauts fonctionnaires sont en cause. 

Remarquons encore qu’il y a dans ce système de 
responsabilité un germe d’activité et une puissance 
d’action individuelle qui éclatent sur tous les points. 
Ce n’est pas d’office, en effet, que les tribunaux exer- 
cent leur contrôle. Il n’existe pas, nous l’avons déjà 
dit, chez nos voisins un organe de surveillance et de 
répression comme notre ministère public ; c’est aux 
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individus qu’il appartient de saisir directement les 
tribunaux. Constitués ainsi les gardiens des lois et 
les défenseurs intéressés de leurs droits, les citoyens 
ont une inQuence décisive sur la marche des affaires 
locales et peuvent exercer sur leurs autorités un con- 
trôle sérieux. 

De tout ceci il résulte qu’en Angleterre les locali- 
tés, les associations, les individus, confiés en quelque 
sorte à eux-mômes, s’appartiennent plus que par- 
tout ailleurs, qu’ils ont le sentiment énergique de 
leurs droits et de leur responsabilité, et que, dans sa 
manifestation extérieure, ce sentiment se traduit par 
une initiative féconde et une vitalité remarquable. 


SECTION VII 

RÔLE DE l’état DANS LES AFFAIRES LOCALES. MESURE 

ET FORMES DE SON INTERVENTION. 

I 

Le Gouvernement abandonne à elles-mêmes les 
personnes et les choses et s’abstient le plus possible 
d’ingérence dans les affaires locales. Cette conduite 
est conforme aux mœurs traditionnelles du pays. 

Le sentiment public en Angleterre s’est toujours, 
en effet, montré hostile à l’intervention de l’État et 
à la centralisation administrative qu’elle entraîne fa- 
talement. L’indépendance personnelle, l’initiative, 
la responsabilité s’accommodent mal d’un régime 
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qui donne à la loi'trop de choses à régler et au gou- 
vernement trop de choses à faire. D’autre côté, l’ex- 
tension des attributions de l’État assure au gouver- 
nement un surcroît d’influence, et lui donne des 
moyens d’action dont la liberté politique risque gran- 
dement de souffrir. C’est là un danger contre lequel 
les Anglais se sont toujours, et avec raison, prému- 
nis avec un soin jaloux. 

Nous n’avons pas à étudier ici cette grave question 
de la centralisation, sur laquelle tout a été dit et avec 
tant d’autorité. Il nous semble d’ailleurs que c’est un 
problème impossible à résoudre en théorie, et dont 
la solution varie nécessairement pour toute nation, 
suivant ses développements historiques et les pro- 
grès de ses mœurs nationales ou privées. 

Nous dirons toutefois que le procédé anglais nous 
paraît infiniment supérieur au nôtre. Au système qui 
fait de l’État le directeur des intérêts locaux, et, en 
quelque sorte, V éducateur national, nous préférons 
celui qui développe l’action individuelle et l’initiative 
Ipcale en organisant le régime municipal sur les bases 
de la plus large autonomie. Pourquoi, en effet, sou- 
mettre à un régime uniforme et centraliser entre les 
mains de l’État ce qui peut être essentiellement local 
et fécond dans sa variété ? Pourquoi l’État ne donne- 
rait-il pas aux associations, aux localités, comme il le 
laisse aux individus, le droit de faire des expériences 
de tout genre, limitées seulement par les exigences 
de 1 ordre public? L’élection fréquente et périodique 
des autorités locales, le contrôle facilement exercé 
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par tous les intéressés, la responsabilité des fonc- 
tionnaires enfin, n’offrent-ils donc pas des garanties 
suffisantes de bonne administration ? Que donnent de 
plus la tutelle de l’État et la centralisation adminis- 
trative ? « La centralisation administrative, dit très- 
justement M. de Tocqueville, tend sans cesse à di- 
minuer l’esprit de cité. Elle parvient, il est vrai, à 
réunir à une époque donnée, et dans un certain lieu, 
toutes les forces vives de la nation, mais elle nuit à la 
reproduction des forces. Elle la fait triompher le jour 
du combat, et diminue à la longue sa puissance. Elle 
peut donc concourir admirablement à la grandeur 
passagère d’un homme, non point à la prospérité 
durable d’un peuple*. » 

En France, avec des mœurs tout autres qu’en Angle- 
terre, sans doute, nous suivons le principe contraire. 
Mais où nous a conduits notre centralisation ? Son 
résultat le plus certain, c’est d’avoir créé des centres 
débordant de la vitalité soustraite aux extrémités ; et 
nous savons si elle nous a, en échange, garanti la sta- 
bilité de nos institutions politiques ! « La France, 
écrivait d’Argenson en 1777, s’est métamorphosée 
de femme en araignée : grosse tête et longs bras 
maigres. Toute graisse, toute substance s’est portée à 
Paris.... (Que dirait— il aujourd’hui!) Pour mieux 
gouverner, ajoutait-il, il faudrait gouverner moins ! 
Eh morbleu ! laissez faire. Ah! que tout irait mieux 
si on laissait faire la fourmilière ! » 

1. Alexis de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique. 
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Laisser faire... tel est le principe adopté par le gou- 
vernement en Angleterre, et dont le régime munici- 
pal en ce pays porte l’empreinte profonde. De là l’au- 
tonomie des localités pour ce qui concerne leur ad- 
ministration intérieure ; de là leur liberté en matière 
de finances, de police et de voirie ; de là enfin les 
droits d’examen et de contrôle et la responsabilité 
dans l’exercice des fonctions. 

Un pareil régime permet à un pays de déployer 
toutes ses ressources, en ouvrant un vaste champ à 
la libre expansion de l’initiative individuelle et de 
l’activité locale, qui constituent la vraie puissance et 
la force intrinsèque d’une nation. 

II 

Il ne faut pas croire cependant qu’en Angleterre 
l’État n’ait aucune action sur les affaires locales, 
dans lesquelles nous avons plus d’une fois, d’ailleurs, 
signalé son ingérence. Ce qui est vrai, c’est qu’il 
s’abstient, mais il n’abdique pas. 

A cet égard même, il importe de signaler une évo- 
lution bien intéressante dans la politique intérieure 
de l’Angleterre. On constate, en effet, depuis un 
demi-siècle surtout, une tendance certaine vers une 
extension des prérogatives du gouvernement et une 
concentration des forces jusqu’alors isolées. 

C’est ainsi que le service des actes de l’état civil est 
organisé comme service d’intérêt public et centralisé 
sous la surveillance de l’État. Il en est de même de 
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l’assistance publique dont l’organisation, toute aux 
mains de l’État, produit des effets désastreux, et que 
les Anglais maintiennent néanmoins, convaincus que 
son absence aurait des effets plus désastreux encore. 
La police elle-même, qui était une attribution de 
l’autorité locale, dépend plus ou moins aujourd’hui de 
l’État. Beaucoup de localités reçoivent, en effet, pour 
leur police une subvention du gouvernement, et ont 
dû, en échange, accepter son organisation et subir son 
contrôle. C’est aussi du pouvoir central querelève dans 
son entier l’inspection des chemins de fer. Disons 
encore que la justice civile appartient au gouverne- 
ment depuis l’institution des Cours de comté, et que 
son autorité s’étend graduellement sur Injustice cri- 
minelle. 

Dans un autre ordre d’idées enfin, au point de vue 
économique, la doctrine traditionnelle du laisser— 
faire a cédé la place à une intervention plus fré- 
quente du gouvernement. Nous citerons, notam- 
ment,, la protection légale accordée aux enfants, la li- 
*mitation des heures de travail dans les manufactures, 
les règlements sur la salubrité publique, etc. 

Cette tendance centraliste est précisément le con- 
traire de celle que nous voyons se produire en France. 
Elle a pour point de départ les exigences d’une civi- 
lisation qui, élargissant le cadre des relations, a par 
là même étendu les besoins et généralisé les. droits. 
C’est là un fait que M. Leroy-Beaulieu a très-juste- 
ment signalé. « En Angleterre, dit-il, l’on a vu que 
l’esprit local dans son indépendance déréglée cou— 
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vrait la contrée de petites sociétés dont les coutumes 
et les règlements étaient différents, souvent con- 
traires : on a constaté que de grands services d’inté- 
rêt général souffraient quelquefois singulièrement de 
cette variété dans les institutions et les lois locales... 
on a, dès lors, commencé à soustraire aux groupes 
locaux quelques-unes de leurs attributions impor- 
tantes, on a cru devoir exiger des localités des sacri- 
fices notables pour arriver à la régularité des services 
d’intérêt général, et l’on est ainsi parvenu à ce que 
l’on a appelé une demi-décentralisation'^ . » 

III 

Gardons-nous, du reste, de croire qu’il y ait là 
quelque chose d’analogue au procédé français. En 
Angleterre, l’autonomie locale est toujours la règle ; 
l’intervention de l’État ou la centralisation, l’excep- 
tion. Il faut que des motifs d’incontestable utilité pu- 
blique l’aient rendue nécessaire et qu’il ait paru im- 
possible d’arriver au but par d’autres moyens. 

C’est ce qu’a fait admirablement ressortir M. Glad- 
stone, il y a quelques années, dans un des plus beaux 
discours qu’ait entendus le Parlement anglais. Il avait à 
justifier une proposition d’attributions nouvelles pour 
le gouvernement, et voici dans quels termes il préci- 
sait à la fois les conditions et la mesure de son inter- 
vention. «L’intervention de l’État, dit-il, est un prin- 

I. Leroy-Beaulieu. Loc. cii,, introd., p. x. 
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cipe contre lequel, je l’avoue, mes préventions sont 
aussi fortes que celles de la plupart des membres de 
cette assemblée... C’est une grande brèche faite à la 
liberté de l’individu et des associations, et qui est 
éminemment caractéristique du temps présent. Je 
n’examinerai pas si l’on n’est jamais allé trop loin 
dans cette voie ; mais toujours est-il que lorsque le 
Parlement a pris de semblables mesures, il l’a fait, 
non sous l’intluence d’une opinion préconçue, mais 
afin de remédier à des maux graves, et quand il 
ne pouvait pas obtenir le résultat par d’autres 
moyens \ » 

Ainsi, il ne faut pas exagérer la portée des ten- 
dances centralistes qui se manifestent en Angleterre, 
et croire qu’elles contiennent en germe une réforme 
radicale de son administration locale. Il est très-facile - 
d’ailleurs de leur assigner leur véritable caractère. 

Suivant les nécessités, on voit le Parlement retirer 
aux comtés, aux corporations municipales, aux pa- 
roisses, aux associations même, l’une ou l’autre de 
leurs attributions, pour en investir un comité sié- 
geant dans la métropole : c’est ce qu’il a fait pour la 
charité, les actes de l’état civil, l’instruction, etc. . . On 
le voit bien encore créer de nouveaux centres adminis- 
tratifs, tels que les unions de paroisses et les commis- 
sions locales instituées par l’acte de 1858. Mais ces 

1 . « U est bien difficile, a dit aussi John Stuart Mill, de limiter 
l’intervention du gouvernement par une règle universelle, sauf la règle 
simple et vague qu’il ne faut jamais admettre cette intervention, si ce 
n’est lorsque le motif d’utilité est puissant (Wft.ew the case of expediency 
is strong). » — Principles of political economyt t. II, p. 378. 
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réformes sont introduites avec un tempérament et 
une modération politique remarquables. Le gouver- 
nement se garde bien de heurter de front les préju- 
gés populaires; plein de déférence pour les anciens 
usages, il respecte, jusque dans ses abus, l’indépen- 
dance locale, procède par insinuation et n’impose pas 
ses réformes. Il soumet, en effet, nous l’avons vu, les 
innovations à la ratification des intéressés, et les laisse 
libres d’adopter le régime nouveau ou de le rejeter. 

D’autre côté, son objectif n’est pas de substituer 
entièrement son action à l’initiative des localités ou 
des associations. S’il attaque un privilège, il en prend 
seulement pour lui la part nécessaire à l’exercice de 
son contrôle, et laisse le surplus aux di^^erses classes 
de citoyens qui en avaient le dépôt. Son intervention 
souvent même a pour but unique, non pas de centra- 
liser les services locaux sous sa tutelle, mais bien au 
contraire de donner à l’activité locale une vitalité 
plus grande par la régularisation de ses procédés et 
l’extension de sa base d’action. C’estceque démontrent 
clairement la création des unions de paroisses et 
l’institution des commissions locales. 

IV 

L’intervention du gouvernement dans les affaires 
locales prend souvent encore une forme dont tout pays 
aurait intérêt, il nous semble, à généraliser l’emploi. 
11 arrive fréquemment, lorsque la surveillance du 
pouvoir central paraît nécessaire, que le Parlement 
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garde pour lui-meme le droit d’autorisation ou l’exer- 
cice du contrôle, de sorte que le pouvoir exécutif n’y 
gagne pas une attribution nouvelle. 

C’est ainsi que la solution d’un grand nombre de 
questions d’administration locale, dans tous les cas 
d’expropriation publique notamment, est réservée au 
Parlement. Il statue alors par voie de private bills^ 
véritables lois d’intérêt local. Pour cette partie de 
ses attributions, il est divisé en comités dont la no- 
mination, la constitution et la procédure, dit Erskine 
May \ sont réglées de façon que les intérêts de toutes 
les parties obtiennent la considération impartiale et 
réfléchie qui leur est due. 

En réalité, c’est donc encore le pays qui s’admi- 
nistre lui-même, non pas directement sans doute, 
mais par ses représentants légaux. Grâce à ce système, 
disparaît l’une des causes qui font redouter l’action 
trop multipliée du pouvoir central sur les affaires 
d’intérêt privé ou d’intérêt local, c’est-à-dire le dan- 
ger que l’ingérence de l’État fait courir à la liberté 
politique. Si l’intervention du pouvoir exécutif prête 
facilement, en effet, à des influences et à des abus, il 
en est plus difficilement de même de celle des ma- 
jorités parlementaires. L’expérience du Parlement 
anglais est là pour le prouver. 

i. Erskine May. Treatise upon the law, privilèges, proceedings and 
usages of Parliament, p. 390. 

Nous décrivons plus loin cette procédure avec quelques détails. 
Voir deuxième partie, chap. I®*". 
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SECTION VIII 

ACTION DU RÉGIME MUNICIPAL SUR l’oRIGINE ET LES DÉVE- 
LOPPEMENTS DE LA LIBERTÉ POLITIQUE. 

1 

i 

Il résulte de l’examen que nous avons fait du rôle 
de l’État dans les affaires locales que le gouvernement 
a su concilier, avec le respect des traditions et des 
mœurs nationales, les atteintes portées au nom de 
l’intérêt public au self government local. 11 nous reste 
maintenant à rechercher la part qui revient au régime 
municipal dans l’origine et les progrès de la liberté 
politique de l’Angleterre. 

<( Il n’y a qu’une manière, a-t-on dit, de définir la 
liberté politique : ce n’est pas une liberté, c’est un 
pouvoir, le pouvoir des peuples sur eux-mêmes. » 
Cette définition est exacte, et on voit , de suite quel 
appui donne à la cause de la liberté politique un ré- 
gime municipal, qui assure aux localités l’indépen- 
dance dans leur administration intérieure, développe 
leur vitalité, et favorise les droits individuels dont 
l’usage ajoute tant à la valeur de l’homme et à la di- 
gnité du citoyen. Mis ainsi en pleine possession 
d’eux-mêmes, les individus, les associations, les 
groupes locaux, prêtent au jeu des institutions du pays 
un concours régulier et permanent. 
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11 

Tel peuple, d’ailleurs, telles institutions; car les 
peuples et les institutions ont l’un sur l’autre une 
influence réciproque. Cette action a pour base en An- 
gleterre le sentiment du droit inné dans toutes les 
classes, et le respect de la loi pratiqué au faîte de 
l’État comme il l’est à tous les degrés de l’échelle 
sociale. 

Le respect des Anglais pour la loi est proverbial ; 
ce que l’on sait peut-être moins, c’est que le gouver- 
nement lui-même en donne scrupuleusement l’exem- 
ple. Nous avons déjà cité un fait tout récent : l’inci- 
dent du pasteur Hessel. Sir Robert Peel rapporte 
dans ses mémoires un autre fait d’un ordre plus 
élevé, et non moins caractéristique*. ^ 

A une certaine époque, l’agitation populaire prit, 
en Irlande, des proportions inquiétantes. C’était le 
droit du gouvernement de la réprimer. Les légistes 
de la couronne, consultés, firent à cet égard une ré- 
ponse unanime et affirmative. N’oubliez pas toutefois, 
dirent-ils, que les individus ayant soulfert quelque 
dommage, ou leurs familles en cas de mort, auront 
le droit, qu’on ne peut leur contester, d’attaquer le 
gouvernement devant une cour de justice pour savoir 
si le rassemblement était, oui ou non, dans le cas par- 
ticulier, une réunion illégale. Et comme la question 


\ i Mémoires de sir Robert Peel, t. I, p. 240. Trad. de M. de Laveleye. 
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pourrait être soumise à des jurys d’Irlande, comme 
cela est arrivé en Angleterre dans l’afTaire de Man- 
chester et d’autres cas analogues, nous croyons bien 
faire en appelant l’attention du gouvernement sur ce 
point spécial, et sur la marche qu’un procès, sur- 
gissant dans un cas semblable, pourrait suivre en 
Irlande. 

Merveilleux exemple du respect de la loi que celui 
de ce gouvernement, qui répond de ses actes devant 
des juges, — meme quand il s’agit d’actes qui inté- 
ressent la paix publique, — et qui en répond même 
devant les juges ordinaires, devant le jury, c’est-à- 
dire devant le pays exerçant la souveraineté des 
jugements ! 

Ce respect de la légalité, devant lequel s’inclinent 
également les volontés du pouvoir et l’effervescence 
populaire, est un élément caractéristique du tempé- 
rament anglais. 11 est aussi pour beaucoup le fruit de 
l’éducation municipale de l’Angleterre et le produit 
du régime d’initiative dont jouissent dans ce pays les 
individus et les associations. Il est certain, en effet, 
que l’usage régulier et permanent des droits indivi- 
duels et des franchises municipales, que la partici- 
pation active à l’administration publique ou locale, 
que la responsabilité effective dans l’exercice des 
fonctions, sont une culture féconde pour les esprits 
qu’elles élèvent et fortifient. 


INFLUENCE SUR LA. LIBERTÉ POLITIQUE. 
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III 

Nous venons d'esquisser un des points de vue les 
plus remarquables du régime municipal anglais, et 
de montrer comment, en contribuant depuis des 
siècles à l’éducation politique du pays, il a eu une 
inQuence décisive sur l’origine et les développements 
de la liberté politique. Il résulte de cette étude que 
si la liberté politique n’est pas un produit direct du 
régime municipal, elle lui doit au moins une partie 
de ses progrès et sa stabilité. 

Nous ne quitterons pas ce sujet sans parler d’un 
autre auxiliaire que la liberté politique trouve en An- 
gleterre dans une force qui se rencontre partout, du 
reste, où existe la pensée humaine. Nous avons 
nommé V opinion, ce premier ministre des bons gouver- 
nements , selon la pittoresque expression de Mi- 
rabeau. 

L’importance de l’opinion comme fonction gouver- 
nementale n’est plus à constater. Elle a sans doute, 
ainsi que l’esprit humain ou l’éducation sociale dont 
elle procède, ses défaillances, ses temps d’arrêt, 
ses limites ; mais l’histoire atteste sa puissance, et à 
notre époque surtout elle règne en maîtresse sou- 
veraine. 

« Il n’y a que l’opinion aujourd’hui pour gouverner 
le monde, » s’écrie M. Dupont-White, dont nous re- 
produisons ici la pensée, sinon les paroles mêmes. 
Comme elle a su l’améliorer, il lui appartient de le 
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maintenir en l’état où elle l’a mis : c’est par là qu’elle 
est la garantie réelle des droits qu’elle a créés, droits 
des hommes, droits des peuples. Il ne faut pas s’y 
tromper, l’opinion fait toute la liberté des peuples 
libres, là même où l’on croit apercevoir pour leur 
défense des forces disséminées, des organes spéciaux. 
C’est l’illusion que fait au premier abord la Grande- 
Bretagne avec ses autonomies locales ; mais, en y re- 
gardant mieux, on ne voit là d’autre fond que l’opi- 
nion pour supporter ce majestueux ensemble de 
droits publics, locaux et privés. Tel est le véritable 
rempart des citoyens et du parlement, des libertés 
individuelles ët de la liberté politique. 

S’il plaisait à la reine d’Angleterre de licencier le 
parlement et de gou verner comme Catherine laGrande, 
elle échouerait sans contredit ; mais il faut voir 
comment : car la reine d’Angleterre dispose absolu- 
ment de la force armée, et le parlement est sans 
action sur cette force. 

Qu’on ne croie pas que cet échec serait le fait de la 
sbUveraineté des localités qui créeraient des obstacles 
insurmontables à tout attentat contre la liberté du 
pays ; car ces localités n’ont ni murailles ni garni- 
sons, et il n’existe nulle part une force régulière, un 
organe attitré pour avoir raison d’une fantaisie des- 
potique quelconque. Et pourtant, cette fantaisie 
périrait misérablement. Les chefs de l’armée n’obéi- 
raient pas; l’aristocratie, dépossédée de ses fonctions 
locales^ les garderait ; en tout cas, ces fonctions ne 
trouveraient pas de preneurs L’entreprise avor- 
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tèfait donc; et elle avorterait par là seule {)üissàtice 
de ropiniotl toujours à son poste, toujours vigilante. 
C’est d’elle qu’il faudrait triompher pour atteindre 
les droits du pays, ét cet obstacle est invincible. 

Le rôle de l’Opinion est en tout ceci fort exacte- 
ment apprécié. Disons toutefois qu’on ue fait pas assez 
large la part de l’édücation municipale du pays. 
L’bistoire ne prouve-t-elle pas, en effet, qü’il y a Une 
étroite Solidarité entre le droit national et le dtoit 
communal, qü’ilS grandisSetit ensemble et Sé pro- 
tègent mutüollement ? 

S’il est possible de supposér que les iUdîvidus et les 
associations puissent rester indifférents en présence 
des atteintes portées au droit national, on sait conl- 
ment ils résistent et s’insurgent lorsqtiè leurs droits 
individuels sont menacés. Ceci est aisé à comprendre, 
par la raison que l’intérêt particulier, direct, facile- 
ment compréhensible, émeut plus l’habitant du sol 
que l’intérêt général dont une longue éducation poli- 
tique peut sëüle faire ressortir toute l’importance. 
Mais tout attentat contre le droit national réfléchit 
fatalement sur lé droit privé ou local : delà, dans le dé- 
veloppement historique des peuples, des conflits entre 
le pouvoir central et les communes, dans lesquels la 
victoire est toujours restée à ces dernières. La com- 
mune a tué la féodalité en France et la royauté ab- 
solue en Angleterre. Par là l’on aperçoit quel appui 
elle donne à la liberté politique dans un pays sur- 
tout ou le régime municipal offre un aliment inépui- 
sable à l’initiative individuelle et à l’activité locale. 
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Il faut reconnaître, d’ailleurs, que l’opinion trouve 
en Angleterre dans les institutions un concours puis- 
sant et des moyens d’action qui facilitent son rôle. Les 
lois garantissent le droit de réunion sans autorisa- 
tion et sans contrôle. Aucune formalité n’entrave 
l’exercice du droit d’association. La presse enfin est 
absolument libre, et le sol lui-même hospitalier — 
jusqu’à l’excès — pour les personnes et les idées. 

Un pareil régime suppose des mœurs viriles ; il 
est le fruit d’une longue éducation politique, et réus- 
sit en Angleterre où il est depuis longtemps identifié 
avec les mœurs nationales et privées. Mais par là 
même nous croyons que, s’il doitêtre dans son ensemble 
l’objectif de nos efforts, ce serait folie, dans l’état ac- 
tuel de nos mœurs politiques, de vouloir l’importer 
sans transition. 


IV 

11 résulte de tout ce qui. précède que le régime 
municipal fonctionne sans secousses en Angleterre, 
soutenu par la tradition qui assure la continuité dans 
le progrès*, et fortifié par l’opinion agissant comme 
force de direction et de contrôle. Telle est même au- 
jourd’hui l’importance de son rôle, qu’il est le point 
d’appui et le régulateur de la politique intérieure. 

L’Angleterre est depuis longtemps menacée d’une 


1. « Il n’y a, pour une nation, de véritable progrès social que celui 
qui marche appuyé sur ses libertés traditionnelles. » 

(F. Béchard, Droit municipal au moyen âge, t. II, p. 576.) 
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révolution à la fois politique et économique dont il 
est facile de pénétrer les causes. Bien que la société 
ne soit plus féodale en ce pays, le sol l’est encore ; ce 
caractère est constaté surtout par les lois qui auto- 
risent les substitutions et qui établissent le droit de 
primogéniture, afin de rendre les terres inaliénables 
et insaisissables entre les mains de leurs possesseurs. 
C’est là peut-être l’origine première du paupérisme 
qui désole l’Angleterre, et dans tous les cas l’une des 
causes de la crise sociale qu’elle traverse ^ 

D’autre côté, l’inégalité choquante de la condition 
politique a provoqué depuis longtemps des revendi- 
cations menaçantes ; et, malgré d’habiles et impor- 
tantes concessions, elle reste un embarras intérieur 
et un danger permanent. 

L’Angleterre trouvera-t-elle dans la force de ses 
institutions le moyen de triompher de ces difficultés 
et de maintenir à cette révolution une tournure paci- 
fique? Arrivera-t-elle, sans secousse violente, à faire 
concorder le progrès dans les lois politiques avec les 
progrès des idées et des mœurs? Devant l’urgence 
impérieuse des besoins, la question sociale attendra- 
t-elle un dénouement progressif ? Ce sont là des ques- 
tions redoutables dont la solution demeure incer— 

I . « C’est dans la tenure aristocratique du sol qu’est la racine du 
mal ; c’est donc là qu’il faudrait porter la cognée. Mais comment tou- 
cher aux droits de substitution et de primogéniture dans un pays où 
le sentiment de la hiérarchie est si profond et le respect de la tradition 
si craintif? L’entreprise serait pleine de difficultés, pleine de périls; et 
pourtant là est, suivant nous, le salut de l’Angleterre, » 

( Louis Blanc, Revue du progrès.) 
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taine, quelque confiance que l’on ait dans la vigueur 
des institutions de l’Angleterre, dans le respect de la 
nation pour le droit et la tradition, dans l’habileté 
de son aristocratie et l’expérience de ses hommes 
d’État. 

Mais ce qui est certain, c’est que tous les partis se 
sont rencontrés pour reconnaître que, si la crise pou- 
vait être conjurée, c’était par le développement de 
l’initiative individuelle et de l’activité locale^ et que, 
si une révolution était inévitable, le régime municipal 
en devrait être à la fois le contre-poids et le régulateur. 
« Sinous sommes amenés à subir une révolution, di- 
sait il y a quelques années M. Disraëli, nous devons 
nous proposer de réaliser l’idée d’une monarchie 
libre, établie par des lois fondamentales étant elles- 
mêmes le sommet d’une vaste pyramide de gouverne- 
ment municipal et local, » 

Aveu précieux à recueillir dans la bouche du chef 
actuel des tories I C’était d’ailleurs un hommage bien 
légitime rendu ace régime municipal, qui, conforme 
à la nature de ses fonctions et au génie de la race, a 
su faire concourir au profit général tous les éléments 
de progrès de la société anglaise avec une intelligence 
compréhensive des traditions du passé, des nécessités 
du présent et des vues de l’avenir. 



CHAPITRE II 


L’ÉGOSSE 


SECTION PREMIÈRE 

HISTORIOUI^. ORIGINE DU RÉGIME MUNICIPAL ACTUEL. 

I 

La condition municipale de l’Écosse se rapproche 
beaucoup de celle de l’Angleterre. Le régime en vi- 
gueur y présente, comme en Angleterre, le type d’une 
organisation fondée sur l’indépendance des pouvoirs 
locaux; mais il y a plus de hiérarchie administrative, 
et l’ingérence de l’État est beaucoup plus fréquente. 
Les différences entre les deux régimes ont pour la 
plupart leur origine dans l’histoire ; d’autres se jus- 
tifient par des considérations économiques. 

L’Écosse, liée à l’Angleterre à l’époque féodale par 
des liens de vassalité, avait, en 1 31 4, sous la bannière 
de Robert Bruce, conquis son indépendance. Ce 
triomphe lui profita peu, car il fut le point de départ 
d’une série de révolutions fomentées tantôt par l’an- 
tagonisme des barons et de la royauté, tantôt par les 
divisions religieuses. L’Angleterre alimentait d’ail- 
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leurs ces dissensions intestines qu’elle devait exploi- 
ter quelque jour. 

La réunion de la couronne d’Écosse et de la cou- 
ronne d’Angleterre sur la tête de Jacques VI, en 
1603, prépara la réunion des deux royaumes. Cette 
réunion se fit après une lutte d’un siècle, provoquée 
par les persécutions religieuses de Charles et 
dans laquelle l’Écosse entière, levée pour la défense 
du covenant^ fut définitivement vaincue. La révolu- 
tion de 1688 assura l’indépendance politique et la 
liberté religieuse des deux pays, et l’Écosse fut pour 
toujours inféodée à l’Angleterre, en vertu de l’acte 
d’Union signé en 1707. 


II 

L’Écosse, pendant cette longue période d’anarchie, 
avait vu successivement décliner ses antiques institu- 
tions. Elles disparurent presque entièrement à partir 
de son incorporation à l’Angleterre, et sur leurs 
ruines s’éleva une organisation nouvelle. 

L’acte d’Union avait décrété l’uniformité de la lé- 
gislation générale et garanti à l’Écosse le maintien 
de sa législation privée. Il lui avait notamment laissé 
SQS, juridictions héréditaires^ ces juridictions qui con- 
sacraient le droit de haute et basse justice au profit 
des seigneurs ! C’était là un anachronisme dont on fit 
justice en 1747. Et même il arriva que la réaction qui 
se produisit à cette époque fut radicale, comme elle 
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l’est toujours en présence d’abus qui se sont prolon- 
gés sans mesure et sans concession au progrès des 
idées et des mœurs. Les juridictions héréditaires 
furent violemment abolies et disparurent, entraînant 
dans leur ruine la tradition ecclésiastique et féodale, 
et avec elle les pouvoirs que le moyen âge avait dis- 
séminés sur le sol de l’Écosse. 


III 

La situation politique et sociale de l’Écosse, à cette 
époque, présentait avec celle de l’Angleterre des 
différences notables. Il existait depuis longtemps, en 
Angleterre, de grandes villes florissantes, auxquelles 
leur commerce et leur industrie donnaient à la fois la 
richesse et l’influence. Elles étaient un élément con- 
sidérable dans le pays; et après avoir conquis la li- 
berté politique, elles en avaient assuré le triomphe 
définitif par le développement sagement progressif 
de leurs institutions traditionnelles. 

En Écosse, au contraire, les communes ne jouaient 
qu’un rôle secondaire. Sans importance réelle, n’ayant 
que peu de commerce et d’industrie, elles étaient 
pauvres et sans influence. Le sol, seul élément de la 
richesse, était presque tout entier entre les mains de 
la noblesse, et la petite propriété, sans y être tout à 
fait inconnue, était moins répandue qu’en Angleterre 
même. 

Cet état de choses s’est prolongé longtemps après 
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l’acte d’Union. et, aujourd’hui encore, l’Écosse avec 
un territoire presque ég’al à celui de l’Angleterre est 
dans une situation économique beaucoup moins 
bonne. Son infériorité, qu’on peut mesurer par le 
produit de Vincome tax dans les deux pays, est celle 
de 1 à 5. Ajoutons à cette pauvreté du pays la pauvreté 
d’une Église qui, visitée deux fois par des révolu- 
tions, d’abord parla réforme, puis par l’abolition de 
l’épiscopat, possède à peine des moyens d’existence 
suffisants, et ne peut imiter l’Église anglicane dans 
ses munificences et ses prodigalités. 

Ce rapide aperçu de la condition politique de 
l’Écosse et de sa situation économique, tant avant que 
depuis son incorporation à l’Angleterre, nous fera 
comprendre aisément les raisons -des différences que 
présente son organisation municipale avec le régime 
municipal anglais. 


SECTION II 

I 

DIVISION MUNICIPALE. — ■ COMTÉS. BOURGS. PAROISSES. 

ADMINISTRATION LOCALE. CONCLUSION. 

Comme l’Angleterre, l’Écosse se divise, au point de 
vue municipal, en comtés, bourgs et paroisses. Nous 
allons étudier brièvement leur organisation, et passer 
sommairement en revue les différentes branches de 
l’administration locale. 
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COMTÉS 

Le comté écossais embrasse, dans son administra- 
tion, les mêmes services que le comté anglais, la jus- 
tice, le budget local, la police, les prisons, la voi- 
rie, etc.; mais son organisation est différente. 

Le shérif est la principale autorité du comté. Ses 
fonctions, qui sont en Angleterre-plus nominales que 
réelles, ont en Écosse une grande importance. Fort 
semblable, a— t-on dit, à ce que sont chez nous le 
préfet et le procureur général réunis, il a les attribu- 
tions judiciaires très-étendues qui, dans le comté an- 
glais, appartiennent aux juges de paix. — Les pou- 
voirs du lord-lieutenant sont les mêmes dans les deux 
pays. 

Les comtés en Écosse ont aussi leurs collèges de 
juges de paix, recrutés comme en Angleterre, mais 
non pas investis des mêmes attributions. Ces juges de 
paix, en effet, restent étrangers à l’administration pro- 
prement dite du comté. Leurs fonctions sont presque 
exclusivement judiciaires; encore ne s’étendent-elles 
qu’aux contraventions de police et à certains délits 
correctionnels. C’est là, on le voit, une différence 
considérable avec l’organisation anglaise. 

L’administration du comté est dévolue tout entière 
aux commissaires des finances (commissionner s of sup- 
plÿ) dont l’autorité, dans Ja sphère de leurs fonctions 
administratives, est la même que celle des juges de 
paix anglais. Comme ceux-ci, en effet, ils administrent 
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souverainement, soit directement par eux-mêmes, 
soit par les fonctionnaires sous leurs ordres et dont 
ils ont la nomination. 11 en résulte que cette assem- 
blée, composée des plus riches propriétaires du pays, 
imprime à l’administration du comté le caractère tra- 
ditionnel et le cachet aristocratique que lui donnent 
les juges de paix en Angleterre. 


BOURGS 

Des réflexions analogues s’appliquent aux bourgs. 
La constitution des corporations municipales de 
l’Écosse et la condition de leurs habitants présen- 
taient autrefois des anomalies semblables à celles qui 
existaient en Angleterre avant la réforme de 1835. 

Aujourd’hui, chaque bourg est administré par un 

« 

conseil électif, composé à' \xu. prévôt ^ qui remplace le 
maire, de baillis, qui rappellent les aldermen, et de 
conseillers. Les attributions des corporations muni- 
cipales sont, à peu de chose près, celles des bourgs 
de l’Angleterre, et l’on retrouve la même indépen- 
dance et la même variété dans les usages locaux. 

Mais, comme leurs similaires anglais, les bourgs 
écossais ont subi l’influence des réformes accomplies 
dans ces dernières années, et leur organisation, suc- 
cessivement modifiée par des actes de 1833, 1850, 
1853 et 1860, s’est unifiée progressivement. 
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PAROISSES 

L’administration paroissiale en Écosse offre beau- 
coup d’analogie avec celle de l’Angleterre. L’assem- 
blée populaire y prend le nom de kirk session et est 
présidée par le ministre de l’Église établie. Mais elle 
présente avec le vestry anglais une différence remar- 
quable. 

Dans un grand nombre de paroisses, en effet, la 
kirk session ne représente pas toute la population et 
les presbytériens seuls en font partie. Aussi lui a-t-on 
retiré la plupart des attributions administratives qui 
lui appartenaient pour en investir la commission pa- 
roissiale des pauvres. Il ne lui reste donc guère au- 
jourd’hui que la gestion du temporel du culte pres- 
bytérien. Cette organisation est presque partout en 
vigueur depuis une loi de 1850 . 


ADMINISTRATIOlSr LOCALE 
I 

Nous n’avons pas ici à étudier dans leurs détails 
les différents services qu’embrasse l’administration 
locale. Voyons seulement si nous retrouvons dans 
l’ensemble de cette administration le cachet de self- 
government qui caractérise l’organisation municipale 
de l’Angleterre. 

La milice, l’assistance publique, les services de 
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rétat civil, les asiles d’aliénés, les prisons, les poids 
et mesures sont régis, en Écosse, par des règles pres- 
que en tous points semblables à celles que nous 
avons vues, pour tes institutions, en Angleterre. Les 
mêmes réflexions leur sont donc applicables. 

Il 

f 

Il en est dififéremment des autres branches de l’ad- 
ministration locale. 

Ainsi les comtés et les bourgs n’ont pas pour leur 
budget la même autonomie qu’en Angleterre. Dans les 
comtés anglais, nous l’avoils vu, le collège des juges 
de paix arrête ce budget, répartit les taxes, assure 
leur perception et contrôle souverainement l’èriiploi 
des fonds. En Écosse, les commissaires des finances 
ont sans doute aussi des pouvoirs fort étendus; lîiais 
la vérification et l’approbation annuelle des comptes 
est faite par un auditeur nommé par le shérif, c’est-à- 
dire par un fonctionnaire du gouvernement. C’est un 
empiétement de l’État sur l’indépetidance locale. 

Nous ferons la même remarque pour la police. Elle 
constitue en principe, comme en Angleterre, un ser- 
vice local sur lequel l’État n’a pas d’action immédiate. 
Néaninoins, depuis une loi de 1857, la part d’in- 
fluence du gouvernement s’est singulièrement accrue. 
Cette loi a réuni, sous une administration commune 
au point de vue de la police, les comtés et les bourgs, 
et décrété l’obligation, pour chaque comté, d’avoir 
une police suffisante. Elle a créé, en outre, unecorn-^ 
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mission de police appelée à diriger le service dans le 
comté, et dans laquelle prennent place, à côté des 
membres désignés par les comriiissaires des finances, 
deux fonctionnaires de J’État, le lord-lieutenant et le 
shérif. Ajoutons aussi que le gouvernement nomme 
dans chaque comté un inspecteur de police, et qu’il 
participe à la dépense du personnel. La police n’est 
donc plus aujourd’hui, en Écossé, une fonction vrai- 
ment locale. 


III 

L’intervention de l’État se manifeste d’une façon 
bien plus décisive encore dans deux autres services : 
l’instruction publique et la grande voirie. 

L’enseignement repose, en Écosse, sur d’autres 
bases qu’en Angleterre. La différence était grande, 
surtout avant la réforme de 1870 qui a transforméj 
nous l’avons vu, l’enseignement en un service d’inté- 
rêt général presque tout entier aux mains de l’État. 
Cette action directe qu’il a maintenant sur l’instruc- 
tion publique en Angleterre, le gouvernement l’avait 
depuis longtemps en Écosse. 

Chaque paroisse écossaise doit avoir au moins une 
école paroissiale dont le titulaire est nommé, soit 
parle comité d’instruction formé du ministre du culte 
établi et des propriétaires (heretors) de la paroisse, 
soit d’office, dans certains cas, par les commissaires 
des finances du comté. Le candidat doit, en outre, 
subir des examens devant six professeurs de l’Uni- 
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versité assistés généralement d’un inspecteur du gou- 
vernement. 11 en est de même dans les bourgs qui 
entretiennent, suivant que leurs ressources le permet- 
tent, une ou plusieurs écoles municipales. 

Quant au gouvernement, non content d’obliger les 
paroisses et les bourgs à entretenir des écoles, il sur- 
veille, inspecte et dirige l’enseignement primaire, et 
participe largement à la dépense. 

On retrouve, du reste, en Écosse comme en An- 
gleterre, quoique moins nombreuses et moins puis- 
santes, les fondations charitables dues à l’initiative 
des particuliers ou des corporations religieuses. Ci- 
tons notamment la Société pour la propagation de 
l’instruction chrétienne, formée en 1701 à Edim- 
bourg, et qui a couvert de ses écoles les parties 
pauvres et montagneuses de l’Écosse. Le gouverne- 
ment accorde des subventions à celles de ces écoles 
qui se soumettent à l’inspection officielle* 

IV 

L’administration des routes et des ponts n’est pas 
exclusivement abandonnée en Écosse, comme elle 
l’est en Angleterre, aux autorités locales. Le gouver- 
nement a sa part de direction et de contrôle. 

Il y a actuellement troi^ catégories de roules : les 
routes de comté, les routes à péages et les routes 
parlementaires. 

L’administration des routes de comté est confiée à 
des syndicats composés des autorités locales , des 
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gros propriétaires du comté et aussi de fonctionnaires 
de l'État, le shérif et ses substituts. 

Les routes à péages sont régies par des disposi- 
tions analogues à celles qui existent pour l’Angle- 
terre. ' 

Les routes parlementaires, ou routes stratégiques, 
construites à travers les Highlands, sont en partie à 
la charge de l’État, qui subvient à la moitié des dé- 
penses. Leur administration est confiée à des com- 
missions parlementaires nommées par le gouverne- 
ment et relevant de lui directement. 

On voit par là que, des trois catégories de routes, 
l’une est exclusivement sous* la direction de l’État. 
Quant à l’administration des deux autres, elle appar- 
tient aux comtés , tandis qu’en Angleterre c’est 
l’affaire des paroisses ; elle est de plus, en Écosse, 
dans une certaine mesure , sous la dépendance du 
gouvernement, puisque les fonctionnaires de l’État, 
dans le comté, font partie du syndicat d’administra- 
tion. Ce sont là des différences notables qui dis- 
tinguent profondément l’organisation de la voirie 
en Angleterre et en Écosse. 


RÉSUMÉ ET CONCLUSION 

Il résulte de ce qui précède, que nous avions bien 
raison de dire, au début, qu’en Écosse la vie muni- 
cipale est développée sur des bases moins larges 
qu’en Angleterre. Nous avons vu, en effet, que si les 
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pouvoirs locaux ont en apparence la même constitu- 
tion que leurs similaires anglais, ils n’en ont pas 
l’indépendance. 

La part du gouvernement est plus grande dans 
l’administration locale, l’intervention de ses fonc- 
tionnaires plus fréquente ou plus directe. Disons 
toutefois que ce système, qui entrave nécessairement 
l’initiative individuelle et l’activité locale , trouve, 
dans une certaine mesure, son correctif dans la 
responsabilité des fonctionnaires. Autorités munici- 
pales, agents du gouvernement, tous, en effet, en 
Écosse comme en Angleterre, répondent, devant les 
tribunaux^ ordinaires , des actes de leur adminis- 
tration. 

Nous avons dit d’où provient la dissemblance des 
deux régimes. Nous savons pourquoi l’État rend la 
justice en Écosse, tandis qu’en Angleterre il laisse 
faire la tradition féodale et investit de cette mission 
les membres les plus influents de l’aristocratie ; 
pourquoi, dans l’administration municipale, il s’est 
réservé une action et un droit de contrôle ou d’auto- 
risation plus fréquents ; pourquoi encore son action 
se manifeste souvent par l’octroi de subventions pour 
la construction des routes, la police, le culte, l’en- 
seignement. 

Dans ce pays, où les révolutions ont détruit le 
pouvoir féodal aristocratique et ecclésiastique, il a 
fallu créer de nouvelles autorités , de nouveaux 
modes administratifs. Le pouvoir central a bénéficié 
de cette reconstitution. 
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Gomment, d’ailleurs, en eût-il pu être autrement 
dans la situation économique de l’Écosse ? Les dé- 
penses des écoles et du culte ne pouvaient être faites 
spontanément comme en Angleterre, où les condi- 
tions économiques sont bien supérieures. Les routes, 
non plus, n’auraient pas trouvé partout, dans les 
Highlands surtout, de compagnies concessionnaires : 
le péage eût été, en effet, insuffisant pour elles ou 
excessif pour les voyageurs. On conçoit donc sans 
peine l’intervention de l’État, et l’on comprend mieux 
encore qu’il consente a supporter une partie des dé- 
penses qu’il impose. 

En un mot, le passé politique de l’Écosse et sa si- 
tuation économique expliquent et justifient son ré- 
gime de demi-centralisation *. 


1. M. L. de Lavergne, en se plaçant à un point de vue quelque peu 
différent, il est vrai, arrive à des conclusions contraires en apparence. 
Encore que son appréciation nous paraisse trop absolue ou môme 
inexacte, nous croyons intéressant de la reproduire ici : « Nulle part 
en Europe, dit-il, l’appareil gouvernemental et administratif n’est 
moindre qu’en Écosse; il faut aller jusqu’en Amérique pour trouver 
une pareille simplicité, La centralisation administrative, cette méthode 
si vantée, qui rançonne les trois quarts de la France au profit de 
l’autre quart, et qui étouffe partout l’initiative individuelle et locale, 
y est absolument inconnue : les fonctionnaires sont peu nombreux et 
pour la plupart gratuits. » 

{Essai sur ï économie rurale de V Angleterre, 2® édit., p. 318.) 


CHAPITRE III 


L’IRLANDE 


SECTION PREMIÈRE 

HISTORIQUE. ORIGINE DU RÉGIME MUNICIPAL ACTUEL. 

I 

L’Irlande est, des trois parties du Royaume-Uni, 
la moins bien traitée au point de vue municipal. Le 
self-govemment local, si florissant en Angleterre, fait 
place en Irlande à un régime d’oppression et d’arbi- 
traire. Ceci d’ailleurs ne doit point nous surprendre. 
L’Irlande est un pays vaincu et frémissant encore de 
sa défaite , un pays catholique en face de l’Angle- 
terre protestante ; déplus, ce pays souffre d’un mal 
social profond que vient aggraver une affreuse mi- 
sère. On comprend, avec de pareils éléments, ce que 
peut être son organisation intérieure ! 

La conquête de l’Irlande, commencée au xii® siècle, 
avait eu pour conséquence la création dans ce pays 
d’une société féodale calquée sur celle de l’Angle- 
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terre, et dont les abus se sont perpétués jusqu’à nos 
jours. 

D’autre côté, les horreurs d’une persécution reli- 
gieuse sont venues s’ajouter aux abus de la féodalité. 
Les Anglais, en introduisant dans l’Irlande catho- 
lique la religion réformée, accordèrent à la société 
protestante les libertés et les privilèges dont jouissait 
déjà la société féodale, et tous leurs efforts tendirent 
à restreindre de plus en plus les droits des catho- 
liques, qui formaient la masse de la population. Cette 
conduite leur paraissait un des plus sûrs moyens de 
succès dans leur œuvre de conquête. 

Pendant près d’un siècle, la législation anglaise 
épuisa son génie pour rendre la vie intolérable aux 
Irlandais A la persécution des légistes correspon- 
dait d’ailleurs la persécution des bourreaux. Henri VIII, 
Élisabeth, les deux premiers Stuart, Strafford, op- 
presseur en Irlande et, par un singulier retour, vic- 
time en Angleterre, Cromwell enfin, ont attaqué le 
catholicisme parla confiscation, le meurtre et la tor- 
ture. On sait le résultat : la persécution a grandi 
l’Irlande qui, martyre de sa foi, est restée catho- 
lique . 


c< Une loi, chose inouïe! défendit à l’Irlandais catholique de pos- 
séder un cheval d’une valeur de plus de 5 livres sterling; et pour 
assurer l’exécution de cette disposition, la plus odieuse peut-être qu’ait 
imaginée le. raffinement de l’esprit tyrannique, tout protestant avait le 
droit de s’approprier le cheval que montait un catholique, en lui 
payant S livres sterling. » 

(S. de Sacy. Débats du 29 octobre 1839.) 




-•'ri':- 

• i.w* ■ 


■ ' 

î • -.-l 1w 

• • ■ ' 


-, v- 
■ -ÎÀ!- 


; 

’^'X( 


;S'. 


- n'- . ’ 

1 : . '^-1 ' ' 




h ■:. ("=' '■ 
[■ ■ i'/il. . 

i : ■' 
■i C-'. 

■ "■ L'-' 


102 RÉGIME MUNICIPAL EN IRLANDE. 


II 


Au point de vue politique, la condition de l’Irlande 
est plus malheureuse encore, car son indépendance 
est à jamais perdue. Sa lutte contre l’Angleterre n’a 
pas duré moins de six siècles, pendant lesquels elle 
défendit sa nationalité avec un inépuisable patrio- 
tisme ; mais l’heure sonna où s’accomplit fatalement 
son incorporation définitive à l’Angleterre. A la fin 
du siècle dernier, la révolution française avait été le 
signal d’une insurrection formidable que suivit, après 
une lutte suprême, une répression sans merci ^ L’Ir- 
lande, cette fois, était vaincue. Le Parlement irlan- 
dais, moitié par force, moitié par corruption, pro- 
nonça lui-même sa déchéance, et vota, le 26 mai 
1800, la loi qui porte le nom d'acte d'union. 

On s’explique aisément , après ce rapide aperçu 
historique, le régime imposé à l’Irlande par le droit 
du plus fort sous le couvert de la raison d’État. On 
comprend que les vainqueurs n’y aient pu laisser 
l’indépendance locale ; elle eût été, pour leur con- 
quête, une menace perpétuelle. Mais on peut s’éton- 
ner que -la situation ait peu changé depuis l’acte 
d’union, et que la fusion n’ait guère gagné de terrain 
dans ce malheureux pays voué à d’éternelles con- 
vulsions. 
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III 

Ce mal si profond s’augmente encore des périls 
que font courir à l’Irlande son état social et sa situa- 
tion économique. 

Le sol, la richesse, le pouvoir sont aux mains des 
descendants de l’antique aristocratie anglaise, ou de 
l’Église anglicane à laquelle on en a fait une large 
part. Quant à la population irlandaise, elle offre le 
spectacle d’un peuple de plusieurs millions d’hommes 
en proie à une affreuse misère. 

M. de Lavergne a tracé un tableau saisissant de 
cette situation unique en Europe. « Jusqu’en ces 
derniers temps, dit-il, la grande propriété régnait 
en souveraine en Irlande, bien plus qu’en Angleterre 
et même qu’en Écosse. On ne trouvait quelques 
moyens et petits propriétaires que dans les environs 
des grandes villes, où un peu de commerce et d’in- 
dustrie avaient développé une classe bourgeoise ; le 
reste de l’île se partageait en immenses terres de 
1 ,000 à 1 00,000 acres ; et plus ces propriétés étaient 
grandes, plus elles étaient délabrées. Les substitu- 
tions^ beaucoup plus usitées qu’en Angleterre, ren- 
daient la plupart de ces domaines incommutables. 
Au lieu de ces fécondes habitudes de résidence qui 
caractérisent les propriétaires anglais, les landlords 
irlandais, toujours absents de leurs domaines, en ti- 
raient scrupuleusement tout le revenu pour le man- 
ger ailleurs. Ils en louaient tant qu’ils pouvaient, à 
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longue échéance, à des spéculateurs résidant souvent 
en Angleterre, et représentés eux-mêmes par des 
sous-fermiers appelés middlemen. 

A leur tour, les middlemen y uniquement occupés 
d’accroître leurs profits sans bourse délier et sans 
s’inquiéter des conséquences, n’ayant avec la culture 
proprement dite aucun rapport direct et personnel, 
avaient sous-loué la terre à l’infini Une concur- 

rence effrénée s’était établie, pour la possession du 
sol, entre les cultivateurs. Chaque père de famille 
voulait devenir tenancier ou locataire de quelques 
lambeaux de terre qu’il pût cultiver avec sa famille. . . . 
et on en était venu à 600,000 locations au-dessous 
de six hectares, c’est-à-dire à un point où le cultiva- 
teur n’a que le strict nécessaire pour ne pas mourir 
de faim, où le moindre déficit de récolte commence 
par rendre impossible le payement de la rente et finit 
par être un arrêt de mort pour le tenancier lui-même. 

« L’année 1846, si mauvaise dans toute l’Europe, 
a été particulièrement fatale à l’Irlande Le gou- 

vernement anglais épouvanté prit les mesures les 
plus actives pour faire venir des vivres de tous côtés. 
Bien qu’il dût se préoccuper en même temps de 
l’Angleterre où la disette s’annonçait aussi , mais 
dans de moindres proportions, il fit des efforts inouïs 
pour donner un supplément extraordinaire de travail 
au peuple irlandais ; il prit à sa solde 500,000 ou- 
vriers, organisa pour les occuper des ateliers natio- 
naux et dépensa en secours de tout genre 10 millions 
sterling, ou 250 millions de francs.... 




HISTORIQUE. 
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« Ces générosités tardives ne suffirent pas pour 
arrêter le fléau : la famine fut universelle et dura 
plusieurs années. Quand le dénombrement décennal 
lut fait en 1851, au lieu de donner, comme toujours, 
un excédant notable, il révéla un déficit effrayant : 
1 million d’habitants sur 8, le huitième de la popu- 
lation, était mort de misère et de faim C » 


IV 


Telle est, aujourd’hui encore, la déplorable situa- 
tion de l’Irlande au point de vue social et écono- 
mique. Et pourtant l’Angleterre a déployé pour y 
porter remède une merveilleuse continuité d’eJETorts. 
C’est avec toutes ses conséquences qu’elle revendique 
le patronage du pays vaincu, et l’on ne saurait croire 
tout ce qu’il s’est créé d’œuvres spéciales dans l’inté- 
rêt de l’Irlande. 

Le gouvernement se fait d’ailleurs l’auxiliaire infa- 
tigable de la générosité individuelle. Il a toujours 
ouvert de larges crédits pour les travaux d’intérêt 
général, dépensé des sommes considérables en se- 
cours de tout genre, créé des établissements de bien- 
faisance, provoqué et facilité l’émigration. La taxe 
des pauvres, d’un autre côté, a pris en Irlande la va- 
leur d’un puissant levier social et impose aux pro- 
priétaires les efforts les plus énergiques , s’ils ne 

1. Essai sur V économie rurale de V Angleterre, par Léonce de La- 
vergne. 
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veulent voir dévorer, dans les workhouses , leur revenu 
tout entier. 

Ce moyen de contrainte n’est pas le seul qui ait 
été employé pour faire expier ses torts passés à la 
propriété irlandaise. L’Angleterre a compris que la 
plaie sociale en Irlande ne peut disparaître qu’avec 
les causes qui l’ont amenée, et que le remède est 
dans la ruine de cette aristocratie féodale et protes- 
tante qui ne rappelle au peuple que ses humiliations 
et ses souffrances. Aussi, plus d’une fois, rompant 
avec la tradition dont elle garde pour elle-même si 
soigneusement le culte, elle n’a pas hésité à saper 
dans ses fondements la propriété aristocratique et 
ecclésiastique, et à violer dans ses privilèges et ses 
immeubles même l’Église et la noblesse. 

Ceci eut lieu notamment en 1 849, où une loi ren- 
due par le Parlement institua une commission royale 
de trois membres pour la vente des propriétés des 
landlords endettés de l’Irlande {commission for sale 
encumbered estâtes in Ireland). Cette commission pro- 
visoire fut remplacée, en 1858, par une cour fon- 
cière permanente (Janded estâtes court). 

La mesure porta ses fruits, et le symptôme le plus 
caractéristique de cette expropriation, son résultat 
immédiat le meilleur , furent le morcellement du 
sol L 

i. Les opérations de la commission commencèrent en novembre 1849. 
Dès la fin de \ 852, les commissaires avaient exproprié 839 domaines 
divisés en 4 000 lots achetés au prix moyen de 50 000 fr. On délivrait 
à l’acquéreur un titre parlementaire, c’est-à-dire absolument légal, 
qui lui confère la propriété absolue, ce qu'on appelle en anglais fee. 
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La réforme, toutefois, ne fut pas assez radicale, et 
s’arrêta trop tôt pour le bien commun de l’Irlande et 
de l’Angleterre. D’autre côté, l’Irlande était trop 
pauvre pour profiter de l’occasion qui lui était offerte 
de rentrer, à prix d’argent, en possession du sol dont 
on l’avait spoliée. Aussi les nouveaux propriétaires 
appartiennent pour la plupart à l’aristocratie anglaise 
et écossaise, et dès lors, si le mal social dont souffre 
l’Irlande a pu s’atténuer, il est loin d’avoir disparu. 


- SECTION II 

DIVISION MUNICIPALE : COMTÉS, BOURGS, PAROISSES. 
ADMINISTRATION LOCALE. CONCLUSION. 


Quelle peut être, dans une semblable situation 
politique et sociale, l’organisation intérieure? 

Les droits de l’Irlande ont été définis dans Vacte 
d’union, qui la soumet aux lois générales de l’An- 
gleterre, tout en lui laissant quelques-unes de ses lois 
particulières et de ses anciennes institutions. Les Ir- 
landais jouissent de tous les droits qui garantissent 
en Angleterre la liberté civile et politique. Mais, à 
côté de ces droits concédés à l’individu, le pouvoir 
est tout aux mains d’une administration hiérarchi- 
quement centralisée sous l’autorité d’un lord-lieute7 
nant. 

Ce haut fonctionnaire, vice-roi d’ Irlande en quelque 
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sorte*, choisi pour cinq ans par la Reine, nomme à 
la plupart des emplois publics. Il a même quelques 
pouvoirs que la Couronne n’a pas en Angleterre, et 
peut, dans les circonstances graves, suspendre le 
cours des lois. 

Quant à la division municipale de l’Irlande, elle 
est calquée sur celle de l’Angleterre. Comme elle, en 
effet, l’Irlande a ses comtés, ses bourgs et ses parois- 
ses, mais avec une constitution différente et une grande 
infériorité d’autonomie. 


COMTÉS 

Le comté irlandais paraît, au premier abord, avoir 
l’indépendance du comté anglais; mais il n’y a en 
réalité aucune assimilation possible. 

Les juges de paix, ces magistrats souverains en An- 
gleterre, n’ont en Irlande d’autre fonction que de 
rendre la justice. Les attributions administratives 
appartiennent aux grands jurys, assemblée élective 
nommée sous certaines conditions déterminées de 
cens, de rang et de fortune, et présidée par un juge 
des cours royales de Dublin. Ces jurys sont ainsi sous 
le contrôle et sous la tutelle d’un magistrat relevant 
directement du gouvernement, et dont l’approbation 


1. Le lord-lieutenant tient une cour à Dublin, où deux résidences 
splendides sont mises à sa disposition, lia un traitement de 20000 1. st. 
En cas d’absence ou de démission, il est remplacé par, trois magistrats, 
qui sont habituellement le lord chancelier, l’archevêque anglican 
d’Armagh et le commandant de la force armée en Irlande. 
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est nécessaire pour l’exécution de la plupart de leurs 
actes. 

Les g-rands jurys procédaient autrefois avec plus 
d’indépendance, puisque, hors quelques cas spéciaux, 
ils jouissaient d’une entière liberté. Mais ce privilège 
a disparu depuis qu’une organisation nouvelle a in- 
vesti le lord-lieutenant ou chef de la milice, dans 
chaque comté, du pouvoir de contraindre les grands 
jurys à certains actes et au besoin d’agir à leur 
place. 

Ce système se résume d’un mot : contrôle et pres- 
sion sur le jury, même pour les affaires purement 
administratives et locales ; en cas de désaccord ou de 
résistance aux vues du gouvernement, intervention de 
la force armée. C’est, en réalité, réduire les grands 
jurys à un rôle purement consultatif. 

Nous devons constater, du reste, que si les pou- 
voirs des grands jurys sont ainsi limités quant à l’in- 
dépendance de leur action, ils s’étendent^ comme 
ceux des juges de paix des comtés anglais, à toutes 
les branches de Tadministration locale. 


BOURGS. — PAROISSES 

I 

En Irlande, pas plus qu’en Angleterre, toutes les 
villes ne constituent point des corporations munici- 
pales indépendantes. Les bourgs n’y sont qu’au, 
nombre de soixante et onze, et ont subi d’ailleurs 
une réforme importante eu 1840. 
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La loi nouvelle a divisé les bourgs en trois catégo- 
ries, et n’a conservé une organisation indépendante 
qu’à dix d’entre eux. Mais, pour ceux-là même, l’au- 
torité dirigeante est encore le lord-lieutenant, dont 
l’approbation préalable est nécessaire presque en toute 
circonstance, et qui, dans tous les cas, a les droits 
les plus étendus de contrôle et de surveillance. 

II 

Parlerons-nous de la paroisse ? Elle est bien ma- 
nifestement, en Irlande, le plus déshérité des pou- 
voirs locaux, et sa condition est bien inférieure à celle 
de la paroisse anglaise. 

Depuis 1833, elle a perdu les plus anciennes de 
ses attributions. Les routes sont une-charge des com- 
tés. Les écoles sont subventionnées et dirigées par le 
gouvernement. Le temporel du culte lui-même, cet 
antique apanage de l’administration paroissiale, a 
passé en d’autres mains ; les ministres du culte sont, 
en effet, entretenus par les propriétaires fonciers, et 
les édifices par une commission centrale irlandaise. 

On a donc pu dire^ avec raison, que lorsque les pa- 
roisses irlandaises ont nommé leurs officiers et ré- 
parti les taxes dont elles sont chargées, soit en vertu 
d’une loi de l’État, soit par un vote des grands jurys 
pour le service des comtés, il ne leur reste plus rien à 
faire. 


ORGANISATION DES DIVERS SERVICES LOCAUX. 
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ADMINISTRATION LOCALE 

■ > 

I 

Jetons un coup d’œil rapide sur l’ensemble des 
divers services locaux, et signalons au passage les 
différences saillantes que présente leur organisation 
avec l’organisation des mêmes services en Angle- 
terre. 

La justice, à quelques nuances près, a la même 
organisation qu’en Angleterre. Il en est de même des 
poids et mesures, des asiles d’aliénés et des prisons. 
Ce que nous avons dit du budget local en Angleterre 
peut aussi s’appliquer au budget des comtés, des 
bourgs et des paroisses en Irlande. De plus, des com- 
missions spéciales, constituées comme celles de l’An- 
gleterre et investies des mêmes pouvoirs , ont les 
attributions étendues et détaillées que nous avons 
analysées. 

Le service des actes de l’état civil offre une parti- 
cularité. L’autorité civile n’intervient, en effet, que 
pour l’enregistrement des mariages. La constatation 
des naissances et des décès est, suivant les usages an- 
ciens, du ressort des ministres du culte. 

Mais c’est principalement dans l’organisation des 
services de l’enseignement, de la voirie et de la po- 
lice, que se rencontrent des différences caractéris- 
tiques. 
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II 

En Angleterre, avant la loi de 1870, l’enseigne- 
ment était absolument libre. En Irlande, au con- 
traire, d’après un acte de 1537, les ministres de 
l’Église établie devaient ouvrir et entretenir une 
école dans chaque paroisse. 

Un système nouveau fut inauguré en 1831, et une 
commission chargée de l’organisation et de la direc- 
tion des écoles primaires. Cette commission, com- 
posée de l’archevêque anglican d’Armagh , d’un 
évêque catholique, d’un délégué de l’église presby- 
térienne et de plusieurs membres nommés par la 
Couronne et appartenant à différentes sectes, a une 
personnalité civile et jouit d’un revenu considérable. 

C’était là un système d’instruction primaire natio- 
nale dont l’Angleterre s’est approprié le principe 
depuis 1870. Cette réforme doit d’ailleurs avoir son 
complément dans une organisation nouvelle de l’en- 
seignement supérieur, et, à l’heure même où nous 
écrivons ces lignes, le Parlement discute un bill ré- 
cemment présenté par M. Gladstone pour la réforme 
des institutions universitaires en Irlande. Le point 
capital du projet est d’établir au sommet de l’ensei- 
gnement, par la transformation de l’Université de 
Dublin, un centre ouvert à toutes les communions 
religieuses. 
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III 

L’organisation de la voirie repose sur des bases 
tout autres qu’en Angleterre. Elle est une branche 
importante de l’administration des comtés et celle 
qui grève le plus leur budget ; toutes les routes sont, 
en effet, à la charge des comtés, et depuis 1857 il n’y 
a plus de commissions syndicales pour les entre- 
prendre et les exploiter. Les droits de péage et de 
barrière ont par là même disparu, et la circulation 
est aujourd’hui complètement libre. 

IV 

Nous arrivons à l’organisation de la police en 
Irlande, et c’est là surtout qu’éclate la différence des 
deux régimes. < 

Le maintien de la paix publique est en Angleterre 
et en Écosse une attribution municipale, et la police 
n’a guère, dans ces deux pays, qu’un rôle répressif. 
Gardienne des personnes et des propriétés, elle a su 
se concilier les sympathies et le respect de la popu- 
lation. 

L’Irlande, au contraire, a depuis de longues 
années une police toute aux ordres et à la charge du 
gouvernement. Elle forme un corps moitié civil et 
moitié militaire, assez semblable à notre gendarme- 
rie, et hiérarchiquement centralisé sous la direction 
d’inspecteurs généraux dans les comtés et l’autorité 

supérieure du lord-lieutenant. Indépendamment du 

8 
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personnel réparti dans les comtés, l’inspecteur géné- 
ral résidant à Dublin a sous ses ordres un corps de- 
réserve nombreux, pour parer à toutes les éventua- 
lités. Nous sommes loin, on le voit, du caractère de 
milice citoyenne que revêt la police en Angleterre. 


RÉSUMÉ ET CONCLUSION 

Cet aperçu rapide de l’organisation de la police 
éclaire d’un jour lumineux le régime intérieur de 
rirlande, régime d’oppression, ou du moins d’anni- 
hilation. 

Nous en connaissons l’origine et les raisons poli- 
tiques. Aujourd’hui encore, en effet, l’équilibre est 
instable et la paix mal assurée en Irlande. La fusion 
n’a pu se faire jusqu’à ce jour dans ce malheureux 
pays, où il n’y a pas réellement de société, mais seu- 
lement une juxtaposition de classes et de croyances 
ennemies dont chaque jour nous révèle quelque lutte 
nouvelle. 

En présence des rébellions et des résistances, les 
pouvoirs se tiennent unis et centralisés. C’est pour 
eux non-seulement un moyen d’assurer l’ordre et la 
tranquillité publique , mais encore une condition 
d’existence. De là la situation qui a fait à l’Irlande, 
même dans son administration locale, un gouverne- 
ment de police armée avec lequel il n’y a ni liberté, 
ni indépendance municipale. 
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L’ANGLETERRE ET LE PAYS DE GALLES 


CHAPITRE PREMIER 

DIVISION MUNICIPALE 


SOMMAIRE 

1. Le régime municipal a pour base les comtés, les bourgs et les paroisses, 

2. Origine et caractère de ces pouvoirs locaux. 

3. (Suite.) 

4. Administration aristocratique des comtés. — Organisation démocratique 

des bourgs. 

5. Variété des institutions locales. 


1 . Les pouvoirs locaux ont en Angleterre une triple 
base : les Comtés, les Bourgs et les Paroisses. Cette 
division traditionnelle a, dans la continuité de son 
développement historique, reçu des événements un 
cachet tout particulier. 

2. Les agglomérations locales et les circonscrip- 
tions administratives s’étaient, de temps immémorial. 
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formées d’elles-mêmes, sans règle, sans harmonie, 
suivant les hasards des événements et la configuration 
du sol. Les villes^ par l’extension progressive du 
commerce et de l’industrie, virent grandir rapide- 
ment leurs centres populeux aux idées libérales et aux 
allures indépendantes. Les campagnes, sous la suze- 
raineté des seigneurs maîtres des châteaux et pro- 
priétaires du sol, suivirent un développement paral- 
lèle, mais plus lent. 

Les nécessités d’une action commune associèrent, 
au moyen âge, le peuple des villes et l’aristocratie 
des campagnes, pour résister aux empiétements du 
pouvoir central. Après la victoire , libres chacun 
dans leur sphère et indépendants l’un de l’autre, les 
divers groupes locaux continuèrent à former des élé- 
ments différents, prêts sans doute à s’unir contre la 
royauté, mais distincts d’intérêts, d’institutions et de 
tendances. De là une variété d’usages singulière qui 
caractérise aujourd’hui encore, malgré des réformes 
nombreuses, le régime municipal de l’Angleterre. 

3. Oh trouve donc en Angleterre, à l’état tradi- 
tionnel et consacrée par l’histoire, la distinction fon- 
damentale entre les agglomérations urbaines et les 
circonscriptions rurales. Il fatit bien remarquer, d’ail- 
leurs, que cette distinction ne consiste pas seulement 
dans la délimitation de leurs territoires, dans leur 
indépendance respective et dans l’absence de hiérar- 
chie entre elles. Ses effets se manifestent surtout dans 
la différence de leurs institutions et de leur régime 
intérieur. 
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4. Les campagnes se confondent, pour leur admi- 
nistration, avec le comté dans lequel elles sont en- 
globées. Elles ont sans doute, nous le savons, quel- 
ques attributions propres en tant que paroisses; mais, 
en réalité, elles disparaissent dans l’organisation du 
comté et relèvent de l’administration collective de 
ses magistrats. La plupart des villes, au contraire, 
constituent, sous le nom de bourgs^ des centres indé- 
pendants du comté dans lequel elles se trouvent, et 
ont une administration presque absolument auto- 
nome. 

Le caractère du régime intérieur des comtés et des 
bourgs offre un contraste non moins remarquable. 
Nous avons vu, en effet, que l’administration des 
comtés, tout entière aux mains des grands proprié- 
taires fonciers, est une administration essentielle- 
ment aristocratique, tandis que les institutions des 
bourgs, ayant pour base l’élection et le contrôle po- 
pulaire, sont des institutions démocratiques. 

5. Nous avons cru nécessaire d’insister sur ces 

% 

précédents historiques. L’histoire seule pouvait nous 
permettre de saisir dans sa réalité le caractère du 
régime municipal anglais et donner l’explication de 
la variété qui le caractérise encore, malgré des ré- 
formes récentes dont le but est de lui donner une 
base et des allures plus uniformes. 

Nous pouvons maintenant aborder dans ses détails 
l’organisation des comtés, des bourgs et des paroisses. 


CHAPITRE II 


LES COMTÉS 


SOMMAIRE 


SKCTMOM M**®. — Comtés. — Topog^roplile. — fliilicli vis Ions. 

. Topographie des comtes. — Leur nombre. 

7. Particularités. — Comté de Lancastre. 

8. Rectification des circonscriptions. — Loi de 1832. 

9. Subdivisions du comté ; hundred^ wapentake^ ward. 

10. (Suite.) 

11. Nouvelles circonscriptions. — Les unions de paroisses. 

12. But des dernières réformes. 

SKCTMOUr MM. — i^utorltés et fonctlonnnires du comté. 

13. Autorités locales. — Fonctionnaires de l’État. 

14. Shérif. Mode et conditions de sa nomination. 

15. (Suite.) 

16. Étendue et caractère de ses attributions. 

17. Attributions judiciaires. 

18. Attributions administratives. ^ 

19. Résumé. 

20. Juges de paix. Distinction avec les fonctionnaires du même nom en 

France. 

21. Mode et conditions de leur nomination. 

22. Juge de paix Custos rotulorum. 

23. Sessions triofiestrielles. Sessions spéciales. — Petites sessions. 

24. Attributions administratives. 

25. Attributions judiciaires. 

26. (Suite.) 

27. Attributions spéciales. — Nomination des fonctionnaires du comté. 

28. Résumé. — Appréciation de l’administration des juges de paix. 


COMTÉS. 


Ï2i 
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58. Reddition des comptes du trésorier du comté. — Approbation. — 

Publicité. 
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60. Abstention du gouvernement en matière de voirie. 

Division administrative des routes. 

62. Rôle des autorités du comté. — Dépense des ponts. 

63 Cas où il y a lieu à expropriation. — Recours au Parlement. 

64 ! Constitution de syndicats pour la construction ,el l’exploitation des routes. 

/ 65. Formes et clauses ordinaires des actes de concession. 

66. Composition des syndicats. — Leur réglementation intérieure et leur 
fonctionnement. 

ASILES D’ALIÉNÉS. 

, 67. Historique. — Obligations des comtés. 

68. Centralisation du service à Londres. — Inspecteurs. 

69. Commission d’administration pour chaque asile. — Ses pouvoirs. 

70 . Répartition de la dépense entre l’État, les comtés et les paroisses. 

JUSTICE. — PRISONS. 

71. Organisation des prisons. — Répartition de la dépense. 

POLICE. 

7 2. Organisation. — Direction générale. 

73. Composition et recrutement du personnel. 

74. Règlements de police. 

75. Dépenses de la police. — Caisse de retraites. 

POIDS ET MESURES 

76. Organisation. — Personnel. — Payement des frais. 

MILICE 

77. Composition de la milice. 

7 8. (^Suite.) * 

79. Ses obligations. 
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84. Énumération de ces attributions. 

85. Administration de la voirie. Rues et places publiques. 

86. Police de la voirie et des établissements publics. Règlements 

divers. — Droit d’en surveiller l’exécution. 

87. Police des constructions. — Salubrité publique. 

88. Établissements dangereux, incommodes ou insalubres. 
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97. 98, 99. (Suite.) 


SECTION PREMIÈRE 

COMTÉS. TOPOGRAPHIE. SUBDIVISIONS. 

6. La grande division municipale de l’Angleterre 
est celle des comtés. Le comté, formé, nous l’avons 
vu, par la réunion administrative d’un nombre plus 
ou moins grand de paroisses, n’est pas une région 
que ses mœurs, ses intérêts ou sa topographie dis- 
tinguent naturellement : il a son origine dans l’his- 
toire et la tradition. Par là s’expliquent la différence 
d’étendue du territoire des comtés et l’inégalité de 
leur population. Ainsi, le comté de Rutland n’a que 
sept milles anglais d’étendue et 30 000 habitants envi- 
ron, tandis que le comté d’York a 284 milles et 
2392 317 habitants, d’après le recensement de 1871 . 


124 


RÉGIME MUNICIPAL EN ANGLETERRE. 


L’Angleterre renferme 40 comtés et le pays de 
Galles 12, soit au total 52. Mais il faut ajouter à ce 
chiffre les villes qui forment à elles seules un comté 
(counties—corporate) et qui en ont l’organisation h On 
compte 1 9 de ces villes-comté, tant dans l’Angleterre 
que dans le pays de Galles, de façon qu’en réalité le 
chiffre total des comtés s’élève à 71. 

7. Nous trouvons ici deux particularités curieuses 
à noter. 

La première, c’est que quelques comtés, notam- 
ment ceux d’Essex, de Sussex, d’York, de Lincoln et 
de Suffolk, sont partagés en deux parties ayant cha- 
cune leurs autorités, leur budget, leur administration 
séparée, et formant en quelque sorte des comtés 
distincts. 

La deuxième, c’est que le comté de Lancastre a un 
régime qui lui est propre. Les ordres émanés du 
chancelier d’Angleterre y sont en effet inapplicables. 
Son administration, dans ses rapports avec le gouver- 
nement, relève d’un chancelier spécialement chargé 
de signer les ordres qui le concernent. Cette anomalie 
s’explique historiquement^. 

8. La circonscription comtale présentait, il y a 


1. La cUé de Londres est du nombre de ces villes. — Voir le cha- 
pitre IV, consacré à l’organisation .de la métropole. 

2. En 1399, le duc de Lancastre détrôna Richard II et monta sur le 
trône d’Angleterre, sans toutefois réunir son duché à la Couronne. 
Lorsque Henri VI, petit-fils de l’usurpateur, fui en 1461 détrôné par 
Édouard IV, un acte du Parlement réunit le duché de Lancastre à la 
Couronne, mais en lui laissant un régime distinct. De, là cette anomalie 
qui s’est perpétuée jusqu’à nos jours. 
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quelques années à peine, une autre singularité. Cer- 
tains comtés avaient des portions de territoire encla- 
vées dans des comtés voisins, ce qui était fort incom- 
mode pour l’administration. En 1832, la loi sur la 
réforme électorale autorisa le ministère à réunir les 
parties enclavées au comté dans lequel elles se trou- 
vaient ; cette autorisation, toutefois, n’était donnée 
qu’en vue des élections et pour faciliter les opérations 
électorales. Mais, depuis, plusieurs lois ont maintenu 
cette réunion pour divers autres services publics, de 
telle sorte que cette bizarrerie a presque totalement 
disparu. 

9. Le comté se subdivise en centuries {hundreds)^ 
sous-division qui tire son nom et son origine de l’or- 
ganisation militaire. On l’avait ainsi appelée, dans le 
principe, du groupement de cent familles. Dans le 
nord de l’Angleterre, où cette division n’avait pas la 
même base, les districts ne s’appelaient pas centuries, 
mais wapentakes ou wards. Dans quelques comtés, il 
y a une autre division plus grande que la centurie. 
Ainsi, le comté d’York est partagé en trois districts 
spéciaux : est-riding, north-riding et west-riding ; cette 
division est faite en vue de la police et de la milice. 
Des divisions analogues existent dans les comtés de 
Lincoln, de Sussex et de Kent. 

10. Nous avons dit que certaines villes formaient 
à elles seules un comté et avaient une administration 
indépendante. Le même fait s’était produit pour les 
centuries. Un certain -nombre d’entre elles avaient 
été, en effet, constituées en franchises s’administrant 
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elles-mêmes sans relever du comté. Elles étaient 
désignées sous le nom de franchises of hundreds ou 
liherties of hundreds. Malgré les efforts qui ont été 
faits pour en diminuer le nombre et ramener les 
comtés et leurs subdivisions à une organisation plus 
uniforme, il en existe encore aujourd’hui quelques- 
unes. 

1 \ . On a quelquefois comparé la centurie à notre 
arrondissement. Cette assimilation serait assez exacte, 
si l’arrondissement français n’avait pas été organisé 
comme un rouage nécessaire dans le mécanisme ad- 
ministratif. La centurie anglaise, en effet, n’a pas 
cette importance ; elle ne constitue pas en réalité une 
unité administrative, et ne trouve dans le comté son 
utilité qu’au point de vue de la justice et de la 
police. 

Telle qu’elle existe, d’ailleurs, elle est loin de 
répondre actuellement à la multiplicité des besoins 
de l’administration et à la variété des services publics. 
Aussi, une loi rendue sous Georges IV a permis aux 
juges de paix réunis en sessions semestrielles de 
modifier les circonscriptions des centuries. Cette loi 
recommande seulement de mettre, autant que pos- 
sible, les nouveaux districts en harmonie avec ceux 
qui servent de base à l’application de la loi sur la 
taxe des pauvres. Quelques-unes des divisions ont 
été formées par la réunion de plusieurs centuries, et 
d’autres, au contraire, par leur fractionnement. 

Nous devons dire, du reste, que l’union des pa- 
roisses, originairement créée pour les besoins de l’ad- 
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ininistration des pauvres, et qui sert de base d’action 
aux commissions spéciales charg-ées de la direction 
des services locaux, est devenue presque partout la 
circonscription intermédiaire entre la paroisse et le 
comté. Cette division territoriale présente avec notre 
canton la plus grande analogie. 

12. Nous avons indiqué, dans la première partie, 
quelles réflexions provoque la description de cette 
organisation, et fait remarquer l’absence de symétrie 
et de régularité qui la caractérise. Nous ne voulons 
pas y revenir, si ce n’est pour rappeler que l’Angle- 
terre est depuis quelques années déjà entrée dans la 
voie des réformes, et que, voulant faire dispamître* 
les inconvénients qui résultent de la formation tradi- 
tionnelle et fortuite des circonscriptions, elle cherche 
dans ses lois récentes à les reconstituer sur une base 
uniforme. 


SECTION II 

AUTORITÉS ET FONCTIONNAIRES DU COMTÉ. 

♦ 

1 3, Le comté est en Angleterre le pivot principal de 
l’administration locale ; il est aussi le siège de l’admi- 
nistration proprement dite des affaires publiques. Il 
doit à ce double caractère de posséder, en même 
temps que ses autorités propres, des fonctionnaires 
de l’État. 

14. Shérif {shériff). — Le premier fonctionnaire 
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du comté, dans l’ordre hiérarchique, est le shérif. Il 
est le représentant du pouvoir central. 

Le shérif est nommé chaque année par le gouver- 
nement, sur une liste de trois noms par comté arrêtée 
par une assemblée composée du lord-chancelier, du 

chancelier de l’Échiquier % des juges du royaume et 

0 

de quelques membres du conseil privé. La liste est 
examinée et le choix est fait par le souverain, en 
conseil privé. Cet examen, d’ailleurs, est une pure 
formalité, car la nomination porte toujours sur celui 
qui figure en tête de la liste. 

S’il se produisait une vacance pendant l’année, le 
souverain pourrait nommer un autre shérif sans pré- 
sentation nouvelle. Les nominations ainsi faites sont 
considérées comme légales ; mais les shérifs nommés 
directement par le roi sont appelés ironiquement 
shérifs de jyoche. 

15. Le shérif est nommé pour un an et n’est pas 
tenu, lorsqu’il a exercé ses fonctions pendant une 
année, de les accepter de nouveau avant un délai de 
trois ans. 

Il ri est pas tenu, disons-nous, d’accepter de nouveau. 
C’est qu’en effet cette fonction est obligatoire, sous 
peine d’amende. Cela vient de ce que la fonction de 
shérif est fort onéreuse. Les shérifs ne touchent 
aucun traitement, reçoivent à peine quelques frais 
de représentation qu’ils abandonnent même, dans 
l’usage , au vice -shérif ou aux agents sous leurs 


1 . The chancellor of the exchequer est le ministre des finances. 
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ordres, et se trouvent cependant astreints à un train 
de vie très-coûteux et à des dépenses considérables. 
L’insuffisance de fortune est par suite une excuse 
admise de droit. Aussi le gouvernement n’appelle-t-il 
à cette fonction que les personnes les plus riches du 
comté. Il est même à remarquer que dans l’usage 
le choix ne porte pas sur les lords, mais sur la gen- 
try, c’est-à-dire sur la fraction la plus élevée des 
commoners ^ c’est-à-dire des bourgeois. La loi d’ailleurs 
n’a subordonné la nomination du shérif à aucune 
condition déterminée de capacité ou d’aptitude h 

16. Les fonctions du shérif sont tout à la fois 
administratives et judiciaires. Nous avons, dans la 
première partie de ce livre, appelé l’attention sur ce 
caractère commun, en Angleterre, à presque toutes 
les autorités locales. Le shérif en est un exemple; 
mais ses attributions, autrefois fort étendues, sont 
aujourd’hui peu en rapport avec l’importance de sa 
position sociale. La dignité de shérif n’est plus guère 
qu’une charge honorifique. 

17. Au point de vue judiciaire, le shérif a vu 
passer presque entièrement ses attributions aux cours 
de justice. Néanmoins, il préside encore aujourd’hui 
la Cour du comté {county cow'f)^ qui juge les affaires 
urgentes et celles qui ne dépassent pas 40 schcl- 
lings 11 est aussi président d’une cour criminelle 

1. Rudolf Gneist, Das heutige Englische Verfassungs-und-Verwal~ 
tungs-Recht, t. II, p. 26. 

2. C’est-à-dire un peu moins de 60 fr.,le schelling valant de 1 fr. 16 
à I fr. 20. 
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{the sheriff's tiirn)^ qui tient ses assises deux fois par 
an, et se transporte dans les diverses centuries du 
comté. 

Le shérif avait autrefois des pouvoirs d’officier de 
police judiciaire qui sont presque en entier passés 
aux juges de paix. Néanmoins, il a conservé le droit 
de décernér des mandats d’arrêt, de faire saisir les 
personnes qui troublent la paix publique et de re- 
quérir la force armée pour s’assurer de la personne 
des criminels. L’exécution des arrêts des cours rentre 
aussi dans sa compétence, et c’est lui qui, comme 
agent d’exécution, se met en possession des biens 
confisqués, des bois des navires naufragés, etc.... 
Ajoutons qu’il nomme certains agents inférieurs de 
la police judiciaire, tels que les gardiens des prisons 
et les exécuteurs des hautes œuvres. 

18. Représentant, nous l’avons dit, du pouvoir 
central dans le comté, le shérif est le gardien des 
droits et des biens de la Couronne. 11 préside les 
élections, juge au contentieux les difficultés relatives 
à la qualité d’électeur et transmet les noms des can- 
didats élus. Il avait même sous ses ordres les milices; 
mais la direction de cette force appartient aujourd’hui 
au lord-lieutenant. 

Le shérif a enfin quelques attributions financières, 
et notamment la perception des revenus dont le re- 
couvrement n’a pas été confié à des agents spéciaux. 
Mais, eu réalité, des agents spéciaux ayant été prépo-' 
sés à presque foutes les branches du revenu, ses attri- 
butions dans cet ordre d’idées sont presque nulles. 
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19. Eli résumé, malgré leur variété, les fonctions 
des shérifs n’ont pas une importance réelle ; mais ce 
qui surtout est caractéristique au point de vue mu- 
nicipal, c’est que, représentants du pouvoir central, 
ils ne s’ingèrent jamais dans l’administration locale. 

20. Juges de 'ÇdÀ'K{Jitdges of tJie peacé). — Les juges 

de paix en Angleterre n’ont, nous le savons, de 
commun que le nom avec nos juges de paix français; 
et encore faut-il remarquer que ce nom n’a meme 
pas une origine identique, et qu’il n’a pas la même 
signification dans les deux pays. En France, le juge 
de paix tire son nom de son rôle de conciliation; le 
mot ne dépasse pas le cercle des intérêts pure- 

ment matériels. En Angleterre, le mot jyaiæ a une 
significalion plus large ; il est assez exactement syno- 
nyme d'ordre public^ et c’est à cette acception que se 
rattache la dénomination de juges de paix, * 

21 . Les différences qui distinguent ces magistrats 
en France et en Angleterre sont nombreuses et radi- 
cales, tant au point de vue de leurs attributions qu’au 
point de vue même de leur mode de recrutement. 

Les juges de paix sont nommés par le gouverne- 
ment, qui a toute liberté du choix parmi les proprié- 
taires fonciers pouvant justifier d’un revenu mini- 
mum de 100 livres sterling ; mais, en fait, le choix 
porte toujours suivies membres les plus influents et 
les plus riches o^^’afistocratie locale. Leur nombre 
n’est pas limité : considérable en général, il s’élève 
à plus de cent dans certains comtés. 

Les juges de paix sont nommés à vie, et le gouver- 
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nemcnt ne peut les suspendre ou destituer que dans 
certains cas déterminés. Il use d’ailleurs fort rare- 
ment de ce pouvoir, et l’on n’a pas d’exemple, depuis 
quelques années, qu’un juge de paix ait été révoqué. 
Leur mandat doit être renouvelé à l’avénement d’un 
nouveau souverain. C’est là un principe applicable à 
presque tous les fonctionnaires. En réalité, du reste, 
c’est une affaire de pure forme, car les juges de paix 
en exercice sont toujours maintenus. 

Les fonctions de juges de paix sont gratuites ; 
il ne leur est même alloué aucuns frais de repré- 
sentation. Seulement, pendant la durée de leurs 
sessions, ils sont les hôtes du comté et hébergés à 
ses frais. 

22. Parmi les juges de paix du comté, il y en a un 
qui occupe le premier rang et qu’on appelle custos 
rotulorum ou gardien des rôles. Il est désigné par le 
gouvernement, et c’est à lui que sont confiées les ar- 
chives (rolls) de la corporation. Le custos rotulorum 
a une importance très-grande dans l’administration 
du comté, grâce à la prérogative dont il jouit de nom- 
mer le greffier de paix {çlerck of the peaçé). Il cumule 
en outre presque toujours ses fondions de juge de 
paix avec celles de lord-lieutenant, c’est-à-dire de 
chef de la milice du comté. 

23. Les juges de paix dans l’ex^cice de leurs fonc- 

tions procèdent, suivant les cas, tantôt isolément, 
tantôt assemblés en sessions. Réunis, ils tiennent trois 
espèces de sessions: les sessions générales ou tri- 

mestrielles {general or quater sessions); 2° les sessions 
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spéciales {spécial sessionsy, 3° les petites sessions {petty 
sessio?u ) . 

Les sessions générales sont tenues périodiquement 
tous les trois mois par trois juges au moins. Elles 
peuvent être tenues dans l’intervalle des sessions ré- 
glementaires, sur la convocation du shérif ou la 
demande de deux juges. Les sessions spéciales et les 
petites sessions sont formées d’un ou de deux juges 
de paix . 

Ainsi nommés et organisés, les juges de paix 
exercent presque tous les pouvoirs du comté. Attri- 
butions administratives, pouvoir judiciaire, conten- 
tieux administratif, tout est de leur compétence ! 

24. Attributions administratives. — Au point de vue 
administratif, on peut dire d’une façon générale que 
tous les actes qui concernent l’administration locale 
rentrent dans leurs attributions. 

Et d’abord, les juges de paix ont le vote des diffé- 
rentes taxes du comté. Il y a là une singularité que 
nous avons déjà signalée, et bien curieuse en effet dans 
un pays Mfcre, puisque les taxes sont votées par une 
réunion de magistrats dont les pouvoirs ne procèdent 
pas de l’élection. Dans cet ordre d’idées, les juges de 
paix ont même les pouvoirs les plus étendus. Ils sont 
chargés de l’évaluation de la matière imposable, de 
la fixation et de la répartition des taxes, du conten- 
tieux; ils contrôlent les dépenses, statuent sur les 
réclamations et procèdent enfin au recouvrement des 
taxes et à la réception des comptes. 

Ce sont aussi les juges de paix qui s’occupent de la 
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voirie, des poids et mesures, de la police, des pri- 
sons, des asiles, etc. En eux, en un mot, se person- 
nifie tout entière l’administration des intérêts locaux. 
Nous reprendrons ces attributions diverses et les exa- 
minerons en détail, en étudiant le Ibncfionnement 
des différents services administratifs du comté. 

25. Attributions judiciaires. — Les juges de paix ont, 
d’un autre côté, des attributions judiciaires impor- 
tantes. Leur compétence toutefois ne s’étend pas aux 
affaires civiles; la juridiction locale, en cette matière, 
appartient aux Cours de comté {coimty courts)^. 

Quant à la justice criminelle et correctionnelle, 
elle est tout entière de leur ressort, sauf toutefois 
les cas de meurtre, de trahison ou de félonie empor- 


1. Ces Cours, qui sont d’institution récente, ont fait faire un grand 
pas à l’uniQcation des services judiciaires. Elles ont été substituées aux 
anciennes Cours comtales présidées par les shérifs et aux autres juri- 
dictions civiles qui existaient avec les dénominations et les attributions 
les plus variées. Depuis 1861, elles remplacent également les Cours 
spéciales qui connaissaient des affaires de iaiWiie (^bankruptey insol- 
vency courts). 

L’Angleterre est, pour cette juridiction, divisée en un cagtein nombre 
de districts dont la circonscription est délimitée par le lorcrohancelier. 
Chaque district comprend à peu près un comté, ainsi que les bourgs 
se trouvant dans sa circonscription. La loi a limité à soixante le 
nombre des juges des Cours de comté pour l’Angleterre et le pays de 
Galles. Chaque juge dessert un ressort {circuit) composé généralement 
de plusieurs districts où il va siéger alternativement. Les Cours de 
comté connaissent de toutes les affaires civiles dont l’objet n’excède 
pas 50 livres sterling. Les jugements sont rendus avec le concours 
d’un jury. L’appel des jugements est porté aux assises tenues pério- 
diquement dans chaque comté par les juges de Westminster. 

(Voir Institutions et taxes locales du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande^ par Émile Fisco et J. Van der Straeten; 2® édit., 
p. 98.) 
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tant peine capitale ou transportation à vie. Les crimes 
et les délits sont jugés en séance publique dans les 
sessions générales ou trimestrielles. L’appel en est 
porté aux assises tenues périodiquement dans chaque 
comté devant les juges des trois Cours de West- 
minster. 

Les menus délits, tels que rixes, injures, différends 
entre maîtres et ouvriers, sont de la compétence 
des j)etites sessions. On peut interjeter appel de leurs 
décisions devant les sessions générales. 

26. A ce caractère de juges au correctionnel et au 
criminel, les juges de paix joignent encore celui d’of- 
ficiers de police judiciaire. Ils procèdent en effet à 
l’instruction des affaires criminelles et, dans ce cas, 
agissent à huis clos; ils délivrent aussi, dans certains 
cas prévus, des mandats d’arrêt*. 

Ils ont enfin le pouvoir de prendre des dispositions 
particulières ou des arrêtés réglementaires jiour le 
maintien de l’ordre. 

27. Les sessions spéciales sont plus particulière- 
ment consacrées à l’expédition de certaines affaires 
administratives du comté. Les juges de paix procèdent 
dans ces sessions à la nomination des différents agents 
et fonctionnaires subalternes du comté, notamment 
des surveillants des routes et des inspecteurs des poids 
et mesures. Ils s’occupent aussi de quelques objets 
particuliers, tels que des licences à accorder pour 
l’ouverture des tavernes {alehouse')^ etc. On peut ap- 

I. Sauf cependant l’application de l’acte d'haheas corpus^ qui oblige 
les juges, quels qu’ils soient. 
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peler des décisions rendues dans les sessions spéciales 
aux sessions trimestrielles. 

28. 11 résulte de la description que nous venons de 
faire que les juges de paix exercent à peu près tous 
les pouvoirs du comté, et que toutes les fonctions 
administratives, ainsi que les attributions judiciaires, 
sont réunies, dans leur main, confuses et indistinctes. 

Nous avons analysé plus haut les causes de cette 
organisation et apprécié ses résultats * ; aussi, nous 
n’y reviendrons pas. 

Constatons seulement avec M. Dupont-White que 
les juges de paix sont très-nombreux, qu’ils n’agissent 
guère isolément, et que, dans leurs sessions, les plus 
entendus et les plus compétents sont écoutés. Par là 
il arrive qu’ils font de bonne politique, de bonne 
administration et de bonnes finances, les uns sachant^ 
les autres comprenant, tous apportant quelque idée 
innée delà chose publique, éclairés d’ailleurs par les 
usages et assistés par le clerck of the 2 :)eac,e ou greffier 
de paix qui représente auprès d’eux l’élément bu- 
reaucratique et traditionnel’^. 

29. Greffier de paix (^Clerck of the peace). — Ce 
fonctionnaire, nommé, nous l’avons dit, par le juge 
de paix ciistos rotulorum, a une place prédominante 
dans l’administration du comté. 11 est, comme tous 
ceux d’ailleurs qui participent à l’administration lo- 
cale en Angleterre, pris dans le pays même où il doit 
exercer ses fonctions. 

Voir première partie, p. 23. 

2. Dupont-White, loc. cit,, p. 16. 
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Le greffier de paix est, au point de vue de la hiérar- 
chie, subordonné aux juges de paix; mais sa situation 
a une importance au moins égale à la leur. S’il a, en 
effet, peu d’initiative personnelle, et si son rôle se 
borne à préparer l’expédition des affaires, il con- 
centre dans ses mains la direction de fait des diffé- 
rents services du comté. C’est lui aussi qui fait exécuter 
les décisions des juges de paix. « Homme d’âge el 
d’expérience, dit M. Leroy-Beaulieu, parfaitement au 
courant des affaires du comté, dont il ne peut espérer 
sortir par voie d’avancement, c’est un agent perma- 
nent qui donne de l’unité à l’administration et dirige, 
dans un sens progressif et d’après un plan fixe, les 
divers services locaux. La permanence de cet agent 
est assurément l’un des meilleurs éléments d’ordre 
et de stabilité. » 

30. Le greffier de paix, à la d^ércjnce des juges de 
paix et des shérifs, est rétribué e|^njfeme il l’est très- 
largement. Ainsi , le greffier de paix du comté de 
Surrey touche un traitement de 1300 liv. st., plus de 
30,000 francs. Ce chiffre indique clairement le rôle 
important de ce fonctionnaire et le prix que l’on at- 
tache à son expérience et à son savoir*. 


I. « Dans ce chiffre lumineux, on entrevoit le prix et le rôle de l’ex- 
périence, du savoir, de la spécialité, comme on dit, rappelant la règle 
et les usages, suggérant les résolutions, enfin de la manière 

la plus délibérative . . . . De là l’indubitable importance du clerck of the 
peace attestée par ces deux circonstances : qu’il est seul de son office 
dans le comté, et que cet office est récompensé, c’est-à-dire évalué 
pécuniairement à un taux fort élevé. Quand ce greffier serait tenu pour 
gentleman , cela ne m’étonnerait pas. » 

(Dcpont-Whitk, loc. cit., p. 57 et 28.) 
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31 Lord-lieutenant. — Le lord-lieutenant est le chef 
de la milice dans le comté. Nous en. parlerons en 
décrivant l’organisation de la milice {infra, p. 167). 

32. Les autorités dont nous venons de parler, shé- 
rif, juges de paix et lord-lieutenant, occupent le pre- 
mier rang dans le comté, et sont indépendantes l’une 
de l’autre dans la sphère de leurs attributions. 

Au-dessous de ces autorités viennent un certain 
nombre de fonctionnaires subalternes, dont les prin- 
cipaux sont les coroners, les constables et les divers 
agents des services administratifs. 

Coroners. — Le coroner est un officier de police 
judiciaire, salarié et révocable. Il est élu par les pro- 
priétaires {free holders) qui se réunissent sur la con- 
vocation du shérif et composent le jury de la Cour 
du comté. On en nomme ordinairement quatre dans 
cb 



coroner est de faire des 


enquêtes en cas de mort violente et accidentelle, 
dans ceux de naufrage et quelques autres encore. Ces 
enquêtes se font avec l’assistance d’un jury; le coro- 
ner a le droit de délivrer contre les coupables un man- 
dat d’amener et de les faire mettre en prison. 11 est, en 
outre, le suppléant du shérif dans certaines circon- 
stances. 

Les coroners avaient autrefois des émoluments et 
des indemnités variables. Un acte récent (23 et 24 Vic- 
toria, ch. 116) a supprimé ce mode de rémunération 
et leur a alloué un traitement fixe à la charge du 
comté. 
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33. Constables. — Les constables sont des agents 
assez semblables, suivant leur classe {high and petty 
constables)^ à nos commissaires et à nos agents de 
police. 

Dans chaque centurie ou franchise, il y a un haut 
constable qui avait autrefois des pouvoirs de police 
fort étendus. 

(1 Leur principal devoir, dit Blackstone, est de 
veiller à la conservation de la paix, et c’est pour cela 
que leur pouvoir est très-étendu. Ils peuvent arrêter 
les coupables, les emprisonner et entrer de force dans 
les maisons. Vu la nature de leur pouvoir et l’es- 
pèce d’hommes auxquels il est confié, il est peut-être 
bon qu’ils ne soient pas trop éclairés sur l’étendue de 
leur autorité. Le statut de Winchester, du règne d’É- 
douard leur enjoint de faire bonne garde dans 
leur district, c’est-à-dire qu’ils ^^ÿent arrêter, sur- 
tout le jour, les perturbateurs cIBP^epos public, les 
fripons, les félons et les voleurs de grands chemins; 
la manière de les arrêter est laissée à la discrétion 
du j uge de paix ou du constable k » 

L’organisation de la police sur des bases nouvelles 
a beaucoup modifié ces attributions. Les constables ne 
remplissent aujourd’hui des fonctions de police que 
par exception, et leur principal rôle actuellement est 
de concourir à la formation des listes électorales et au 
recrutement de la milice, de prêter assistance pour le 
recouvrement des taxes, enfin de prendre part aux 


1. Blackstone, Commentaires, t. II, p. 31. 
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opérations de statistique et aux recensements pério- 
diques de la population. 

Nous renvoyons, pour plus de détails, à l’org-anisa- 
tion de la police dans les comtés. 

34. Nous en aurons fini avec la nomenclature des 
fonctionnaires du comté, lorsque nous aurons indiqué 
les agents subalternes des divers services administra- 
tifs, ag’ents qui sont tous à la nomination des juges 
de paix. 

Citons notamment : le trésorier du comté {coimty trea~ 
surer') et les autres agents financiers, — les inspecteurs 
des pauvres (overseers of the poor'), — les inspecteurs des 
poids et mesures (beams and seules), — les inspecteurs des 
jionts {inspectors of brigdes), etc. 

35. Telle est la liste des autorités et fonctionnaires 
du comté. Avant de passer à Tétude de Torganisa- 
lion et du fonctioüâement des différents services, 
faisons remarqu^^jèi nouveau que l’administration 
locale dans le comté est tout entière aux mains des 
juges de paix. Inviolables en quelque sorte par leur 
inamovibilité de fait, ce sont eux, en efïét, qui nom- 
ment presque tous les fonctionnaires et qui exercent 
tous les pouvoirs, soit directement par eux-mêmes, 
soit indirectement par l’intermédiaire des agents sous 
leurs ordres. 

Quant à leur administration, toute-puissante dans 
la sphère des intérêts locaux, elle emprunte aux cir- 
constances' de leur nomination et au respect pour les 
usages un cachet essentiellement aristocratique et 
traditionnel. Ce sont là, au surplus, des caractères que 
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nous nous sommes attaché à faire ressortir dans la 
première partie de cet ouvrage, mais sur lesquels nous 
ne saurions trop appeler l’attention de nos lecteurs. 


SECTION III 

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES DIFFÉRENTS 

SERVICES LOCAÜX 

36. L’administration du comté comprend un en- 
semble de services locaux dont les principaux sont : 
le budget, la voirie, les asiles d’aliénés, Injustice, les 
prisons, la police, les poids et mesures, enfin la 
milice. 

Nous faisons remarquer que nous n’y compre- 
nons ni l’enseignement, ni l’assistance publique et 
les établissements de bienfaisance. Ce ne sont pas, 
nous l’avons déjà dit, des services qui ressortissent à 
l’administration locale, et, d’ailleurs, nous leur consa- 
crons plus loin un chapitre spécial. 

'D’un autre côté, nous avons, en parlant des juges de 
paix et du shérif, donné sur la justice des détails 
nombreux; nous n’aurons donc que peu de chose à 
ajouter sur ce point. 

BUDQET. — ORGANISATION FINANCIÈRE 

3T. Nous savons déjà que l’autorité compétente en 
cette matière est le collège des juges de paix qui im- 
pose et qui taxe, qui juge au contentieux, contrôle les 
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dépenses et procède à la réception des comptes de 
deniers. 

Pénétrons plus avant dans cette org’anisation, en 
faisant remarquer dès maintenant que nos observa- 
tions sur l’organisation financière du comté s’appli- 
queront pour la plupart aux bourgs et aux paroisses. 

L’étude d’un système financier comprend naturelle- 
ment trois parties bien distinctes, la^ préparation et le 
vmte du budget, l’assiette et la levée de l’impôt, et en- 
fin la comptabilité. 

I 1. Préparation et vote du budget. 

38. Le budget du comté est arrêté par trimestre 
dans l’assemblée générale des juges de paix. A chaque 
session trimestrielle, ces magistrats contrôlent les 
comptes des trois mois écoulés et vmtent les taxes 
nécessaires pour les besoins du trimestre qui com- 
mence. Le vote est précédé d’un rapport présenté par 
une commission que les juges de paix nomment 
parmi eux, et qui prépare, avec le concours du tréso- 
rier du comté, un budget des dépenses présumées. 

La somme votée par les juges de paix est répartie 
entre toutes les paroisses du comté. Nous verrons au 
paragraphe suivant quelle est la base de la réparti- 
tion, et comment s’effectue la perception. 

§ 3. Assiette et levée de l’impôt. 

39. La question de l’assiette des taxes locales n’est 
pas seulement une question économique, avons-nous 
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dit dans la première partie de cet ouvrage; elle est 
aussi une question politique. Le budget de l’État et le 
budget des localités doivent en effet suivre une marche 
parallèle, mais procéder, autant que possible, par des 
moyens différents. C’est le système adopté en Angle- 
terre. 

L’État, isolant son budget des budgets locaux, s’est 
réservé pour l’alimenter les taxes de consommation, 

les douanes, le timbre, etc L’impôt foncier ne lui 

donne qu’un appoint insignifiant, une cinquantaine 
de millions tout au plus. Encore cet impôt a-t-il été 
déclaré rachetable, et, par suite de la possibilité de le 
convertir, est-il destiné à disparaître entièrement. 

Les taxes locales au contraire ont pour base princi- 
pale l’impôt foncier. 

40. 11 n’en apas cependanttoujours étéainsi, etl’on 
rencontrait fréquemment autrefois des taxes indirec- 
tes connues sous le nom de petty customs et de toivn— 
dues. Aujourd’hui même, il en existe encore dans 
quelques localités. C’est ainsi qu’à Londres il y a des 
droits sur les vins, les fruits, les grains, et une taxe 
sur les charbons qui rapporte à elle seule cinq millions 
par an*; on peut citer encore Manchester, Douvres, 
Edimbourg, où. existent des droits sur la chaux, le 
houblon, etc. 

Il existe d’ailleurs certaines taxes indirectes que 
l’on trouve dans presque toutes les villes ; ce sont les 

4. Cette taxe, dont on ne cesse de demander la suppression, déjà 
prorogée pour une période de dix ans en 1861, l’a été pour une période 
nouvelle de dix ans vers la fin de 1870. 
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ressources des lavoirs publics, des abattoirs, des mar- 
chés, des établissements de bains. Manchester, que 
nous citions tout à Theure, exploite même l’éclairage 
au gaz, et cette industrie lui rapporte un bénéfice 
annuel d’un million. 

Mentionnons encore, au nombre des taxes indirec- 
tes, difi'érenis droits de port perçus dans les villes 
maritimes sur les navires qui entrent et qui station- 
nent- Le produit en est évalué par Gneist aune somme 
d’au moins 20 millions de francs. 

Quoi qu’il en soit, ces taxes ne sont point générales 
et ne constituent que des exceptions ; c’est l’impôt 
foncier qui est en réalité la base du système financier 
des localités anglaises. 

41 . Assises sur cette base, les taxes locales en An- 
gleterre offrent un caractère très-curieux, c’est leur 
S 2 ')écialité'^ . Au lieu d’une contribution unique, dont le 
produit serait affecté aux dépenses de toute nature, on 
lève des taxes multiples dont chacune est, la plupart 
du temps, exclusivement applicable à une branche 
particulière des services locaux. Ainsi, il y a une taxe 
spéciale pour couvrir les dépenses de la police, une 


I. Le système de la spécialité des taxes existe aussi en France. 
Nous citerons notamment : les taxes de pavage et de trottoir, les cen- 
times spéciaux pour le cadastre portant uniquement sur l’impôt fon- 
cier, les centimes pour la création et l’entretien des bourses et cham- 
bres de commerce pesant exclusivement sur les patentes, et enfin 
l’impôt des -prestations pour la confection et l’entretien des chemins. 
Mais le caractère de spécialité de ces taxes, A l’exception de la der- 
nière, n’est pas nettement accusé, pour le contribuable du moins. La 
cote du percepteur porte en bloc, en effet, les centimes additionnels, 
sans faire ressortir leur différence de nature et d’affectation. 
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autre pour les asiles d’aliénés, une autre encore pour 
l’éclairage, etc. 

4‘2. Robert-Mohl avance ace propos que, dans l’An- 
gleterre et le pays de Galles, il n’y a pas moins de 
vingt-quatre taxes diverses qui sont imposées et le- 
vées d’après les dispositions de 173 lois différentes, 
et que le personnel qui s’occupe de la perception 
comprend 180,000 fonctionnairés*. 

Mais il y a là une exagération évidente, et si cette 
appréciation a le mérite d’une grande exactitude his- 
torique, l’état de choses qu’elle dépeint a été considé- 
rablement modifié et amélioré. Les taxes spéciales, 
assez nombreuses autrefois en effet et mal coordon- 
nées, ont pour la plupart disparu, ou tout au moins, 
existant encore de nom , sont l’objet dans la pratique 
d’un mode de perception ingénieux qui atténue leur 
caractère de spécialité. 

Pour faire bien comprendre à quoi se réduit en réa- 
lité la spécialité des taxes, il nous faut auparavant 
parler d’une taxe générale, perçue universellement et 
sur des bases identiques dans les comtés, les bourgs et 
les paroisses. Nous avons nommé la taxe des pauvres. 

43. Taxe des pauvres. — La taxe des pauvres {jmor 
est une taxe perçue depuis 1601 (Elisabeth, sta- 
tut 43, ch. 2), et dont le but était à l’origine de sub- 
venir aux charges de l’administration légale des pau- 
vres. Nous donnerons des explications détaillées sur 
son utilité, son produit et son affectation, lorsque nous 

1. Histoire et littérature des sciences politiques, t. II, p. 104. 

10 


I 
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traiterons de l’administration des pauvres. Bornons- 
nous ici à rechercher quelle est son assiette et comment 
elle se perçoit. 

44. La taxe des pauvres a pour base le revenu net 
annuel des terres (Jands), maisons et constructions 
permanentes pouvant servir d’abri [houses) ; des dîmes 
{tithes) ou des rent-charges que l’on paye par suite de 
la conversion des dîmes; des houillères {coal-mines); 
des bois taillis exploités par coupes périodiques(5u/e«- 
ble underwoods). En réalité, c’est le revenu foncier qui 
se trouve atteint sous toutes ses faces perceptibles {the 
real visible property in the parisJi). 

La taxe est due par tous les occupants {pccupiers) des 
biens soumis à l’impôt. Par cette expression l’on en- 
tend quiconque a l’usage, la ‘jouissance ou la posses- 
sion réelle du bien, n’importe où il réside; mais le 
propriétaire est exempt lorsque le locataire Æst im- 
posé, la même propriété ne devant pas payer deux fois 
l’impôt. 

45. Le montant de l’impôt par année, semestre ou 
trimestre, est fixé pour chaque paroisse par les maîtres 
des pauvres, qui sont chargés en outre de déterminer 
le revenu imposable des biens pour la répartition de 
la taxe entre les contribuables. Ces biens sont l’objet 
d’une immatriculation sur un registre spécial avec 
l’indication de leur revenu imposable soumis à une 
révision périodique. L’évaluation et la révision du 
revenu se font en général par des experts que désigne 
le comité des maîtres des pauvres. 

La répartition de la taxe entre les contribuables est 
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opérée par les inspecteurs des pauvres (pver'seers) 
d’après les indications de la matrice. Les rôles dressés 
par eux sont tenus pendant quelque temps à la dispo- 
sition du public, puis rendus exécutoires par ordon- 
nance de deux juges de paix. Les inspecteurs sont 
tenus d’en faire publier la mise en recouvrement le 
premier dimanche qui suit la date de l’ordonnance, 
sous peine de nullité; la publication a lieu par affiches 
apposées à la porte de toutes les églises et chapelles 
de la paroisse. Cette formalité accomplie, les rôles ne 
peuvent pas être modifiés par les autorités paroissia- 
les ; les contribuables qui voudraient élever des 
réclamations contre le chiffre de leur cotisation doi- 
vent se pourvoir devant les cours de justice. 

46. La perception de la taxe est effectuée au domi- 
cile des contribuables par les inspecteurs des pauvres 
assistés au besoin par des agents salariés nommés 
par l’assemblée de la paroisse et par les juges de paix. 
Le recouvrement s’opère, s’il est nécessaire, par voie 
de saisie et de vente des biens du redevable, sur or- 
donnance de deux juges de paix rendue à la requête 
des inspecteurs des pauvres. A défaut de saisie, le 
contribuable peut être, sur l’ordre de deux juges, mis 
en prison jusqu’au payement. 

Le déficit causé dans le produit de la taxe par les 
cotes irrecouvrables est comblé par une augmentation 
équivalente du contingent de la paroisse dans l’im- 
position de l’année suivante L 

1. Émile Fi«co et Van der Straeten, loc, cit.j p. 66 et suiv. 
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Telles sont les règles relatives à l’assiette et à la 
levée de la taxe des pauvres universellement perçue 
dans toutes les localités. Nous pouvons maintenant 
étudier les taxes particulières au comté. 

47. Taxe de comté {County raté). — La principale 
ressource des comtés provient de la taxe de comté. 
C’est une sorte de fonds commun à l’aide duquel les 
comtés subviennent aux dépenses pour lesquelles i! 
n’y a pas de taxe spécialement affectée. 

Le montant de la taxe, nous le savons, est fixé par 
les juges de paix réunis en session trimestrielle ; il 
est ensuite réparti entre toutes les paroisses du comté 
proportionnellement au revenu total des propriétés 
imposables de chacune d’elles. 

Ces propriétés imposables sont les mêmes que 
celles qui supportent la taxe des pauvres. Il y a ce- 
pendant une différence à signaler. Pour la taxe des 
pauvres, le revenu imposable est déterminé souve- 
rainement par les autorités de chaque paroisse, sans 
avoir égard au mode d’évaluation des paroisses voi- 
sines ; pour la taxe de comté, au contraire; l’évalua- 
tion est faite par les juges de paix, suivant un mode 
uniformément adopté pour toutes les paroisses du 
comté. Cette différence s’explique sans peine : dans 
le premier cas, il s’agit de la répartition d’une taxe 
spéciale à la paroisse ; peu importe dès lors le mode 
d’évaluation : dans le second cas, au contraire, comme 
il s’agit de répartir une charge commune à toutes les 
paroisses du comté, il importe que l’évaluation ait 
la même base dans chacune d’elles. 


BUDGET. 


149 


48. Pour faire cette évaluation, l’assemblée des 
Juges de paix nomme dans son sein une commission 
qui a le pouvoir de se faire remettre, par les agents 
chargés de la perception des taxes publiques ou parois- 
siales dans le comté, tous les documents nécessaires 
pour l’éclairer. Elle peut aussi faire appel à tous les 
témoins que bon lui semble. Ceux qui refuseraient 
une communication ou un renseignement, ou donne- 
raient un renseignement sciemment erroné, seraient 
punis d’une amende de vingt livres. Dans le cas 
où la commission ne peut se procurer aucun docu- 
ment qui lui permette de faire son travail, elle dé- 
signe des agents chargés de faire l’expertise des pro- 
priétés imposables à la taxe du comté. Les frais de 
ces expertises sont au compte des localités. Elle a 
le droit également de faire contrôler par une exper- 
tise. les renseignements qui lui sont fournis par les 
agents de l’administration, expertise qui reste à leur 
charge si les renseignements qu’ils ont donnés sont 
reconnus inexacts. Le travail de la commission est, 
une fois terminé, tenu à la disposition des contri- 
buables qui font toutes observations ou critiques sur 
lesquelles la commission statue, sauf appel à l’as- 
semblée générale des juges de paix. Dans tous les cas, 
le travail de la commission est environné de toute la 
publicité désirable, par son insertion dans les jour- 
naux les plus répandus du comté. 

49. Lorsque le travail de la commission a reçu l’ap- 
probation des juges de paix réunis en session trimes- 
trielle, on procède à la répartition de la taxe. 
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Des états présentant d’une part le revenu imposable, 
de l’autre le montant de la taxe afférente, sont trans- 
mis par le greffier de paix aux administrations pa- 
roissiales. Si les paroisses ont des réclamations à 
élever contre le contingent qui leur est imposé, elles 
peuvent se pourvoir en appel devant la cour de ses- 
sion trimestrielle, par l’intermédiaire des maîtres 
des pauvres, des inspecteurs ou de toutes personnes 
désignées à cet effet. 

50 . Tout étant évalué et jugé, le greffier de paix 
transmet aux inspecteurs des pauvres, dans chaque 
paroisse, le rôle des taxes à percevoir, avec ordre de 
procéder au recouvrement et de verser la recette aux 
mains du trésorier du comté, dans le délai prescrit. 
Les contribuables peuvent réclamer contre leurs 
cotisations de la même manière que pour la taxe des 
pauvres. Si les agents de cette administration sont 
en retard pour le recouvrement ou négligent d’opé- 
rer le versement des sommes perçues, les juges de 
paix peuvent leur infliger une amende qui est du 
dixième de la taxe, et en outre rendre une ordon- 
nance pour saisir et vendre leurs biens. 

Tel est dans tous ses détails le mécanisme de la 
taxe générale de comté. Elle sert, nous l’avons dit, 
à défrayer les dépenses des services pour lesquels il 
n’a pas été créé de taxes particulières. Ce sont no- 
tamment : les frais de justice*, les frais de vérifica- 

1. Nous rappelons que lia justice est une fonction locale et que les 
frais qu’elle occasionne sont à la charge du comté. Toutefois, le gou- 
vernement rembourse les dépenses faites pour l’instruction des alfaires 
de grand criminel. 
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tion des poids et mesures, Tentretien des ponts, etc. 

5 ) . Taxes spéciales. — A côté de cette taxe générale, 
on lève dans le comté quelques taxes spéciales, dont 
le produit a une affectation déterminée. Nous allons 
passer en revue les principales. 

52. La taxe de police {police raté) est un impôt à 

l’aide duquel le comté subvient aux frais de construc- 
tion et d’entretien des maisons d’arrêt et des postes 
de police, ainsi qu’aux frais d’habillement et au trai- 
tement des agents. Le vote, la répartition et le recou- 
vrement de cette taxe se font de la même manière 
que pour la taxe de comté. Son assiette est aussi la 
même. Nous avons cependant deux particularités à 
noter en parlant de cette taxe. La première, c’est 
qu’elle n’existe pas dans tous les comtés; les dé- 
penses de la police s’imputent en effet dans quel- 
ques comtés sur le produit de la taxe de comté. 

La deuxième, c’est qu’il y a des comtés où les 

dépenses de police se divisent en générales et spé- 
Claies. Les dépenses générales , comprenant les 
frais de construction et d’entretien des prisons, sont 
supportées par toutes les centuries du comté. Les 
dépenses spéciales, au contraire, comprenant les frais 
d’habillement et le salaire des agents, sont à la 
charge de chaque district qui supporte ainsi séparé- 
ment les frais de son personnel. Ce sont les juges 
de paix qui peuvent faire cette répartition ; toutefois 
ils ne peuvent la mettre à exécution sans l’approbation 
du secrétaire d’État de l’intérieur. 

53. Taxe pour les asiles des alignés {lunatic asylums 
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raté). — Cette taxe est, comme son nom l’indique, 
établie pour couvrir les dépenses des asiles d’aliénés, 
dont nous faisons connaître plus loin l’organisation. 
Elle est votée, répartie et recouvrée comme la taxe 
du comté, dont elle ne diffère que de nom. 

Mentionnons encore, au nombre des taxes spéciales, 
une taxe bien rarement perçue, et qui n’est appli- 
cable d’ailleurs que dans les comtés maritimes : c’est 
la taxe pour l’enterrement des cadavres laissés sur le 
rivage {burial of dead bodies raté). 

54. Les taxes spéciales étaient beaucoup plus nom- 
breuses autrefois, et sont encore assez fréquentes 
dans les bourgs et les paroisses. 

Toutefois, il est facile de constater la disparition 
graduelle de ces taxes, qui compliquaient singulière- 
ment le système financier et augmentaient les frais 
de perception dans une notable proportion. Elles ont 
été remplacées par une augmentation correspondante 
du chifire de la taxe générale de comté, qui devient 
ainsi un véritable fonds commun ; et, dès lors, toutes 
les taxes dites spéciales ne sont en réalité que des 
centimes additionnels. 

g 3. Comptabilité des finances du comté. 

55. Nous avons vu que les taxes spéciales avaient 
presque toutes aujourd’hui une assiette commune, et 
que même la plupart avaient disparu pour faire place 
à une augmentation de la taxe de comté. Il en résulte 
que la perception s’est par là considérablement sim- 
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plifiée, et que la complication est aujourd’hui beau- 
coup plus nominale que réelle. 

Ainsi, les inspecteurs des pauvres chargés déjà, 
nous l’avons dit, de la levée de la taxe des pauvres, 
procèdent en même temps à la perception de la taxe 
de comté. Mais, de plus, c’est par leurs soins aussi que 
rentrent les taxes spéciales. Nous verrons en effet, en 
étudiant l’organisation financière des bourgs et des 
paroisses, que les inspecteurs des routes, les inspec- 
teurs de l’éclairage, qui ont mission de faire rentrer 
la taxe des grandes routes (Jiighway rate) et la taxe 
d’éclairage et de surveillance {ligthing and ivatching 
rate), se déchargent de ce mandat sur les inspecteurs 
des pauvres. 

56. En définitive, toutes les taxes sont levées par 
les mêmes fonctionnaires, les inspecteurs des pau- 
vres, ou par des agents salariés désignés pour les sup- 
pléer. Il y a donc unité de perception. Mais, une fois 
les taxes perçues, leur spécialité reparaît. Les in- 
specteurs des pauvres doivent remettre le produit de 
chacune d’elles aux divers fonctionnaires qu’elles con- 
cernent, comité des pauvres, trésorier du comté, in- 
specteurs des routes, etc... Telle est du moins lathéorie, 
car en pratique les choses se simplifient d’ordinaire. 
Généralement, les inspecteurs des pauvres, jouant le 
double rôle de percepteurs et de payeurs, gardent 
entre leurs mains le produit des taxes et font directe- 
ment face aux dépenses, en soldant les mandats qui 
leur sont adressés par les autorités compétentes. 

57. Voyons maintenant quelle est la procédure de 


154 RÉGIME MUNICIPAL EN ANGLETERRE. 

la comptabilité proprement dite, en bornant nos ex- 
plications à la comptabilité des finances du comté. 

La loi ne paraît pas avoir imposé aux inspecteurs 
des pauvres des règles de comptabilité déterminées. 
Leurs écritures cependant sont régulièrement tenues 
suivant les pratiques commerciales si répandues en 
Angleterre. Ces fonctionnaires sont, d’autre côté, 
soumis à la surveillance et au contrôle de tous les 
contribuables. La publicité de leur gestion est assu- 
rée, en effet, de la manière la plus large, par des affi- 
ches et des insertions dans les journaux les plus 
répandus du comté et par tous autres modes efficaces. 

Les inspecteurs des pauvres, après avoir opéré la 
perception des différentes taxes dq. comté, doivent en 
adresser le montant au trésorier du comté dans un 
délai déterminé; et nous savons que, s’ils sont en re- 
tard pour le recouvrement ou le versement, les juges 
de paix peuvent leur infliger une amende qui est du 
dixième de la taxe, et rendre en outre une ordon- 
nance pour saisir et vendre leurs biens. 

58. Quant au trésorier du comté, il rend ses 
comptes, tous les trimestres, à la session générale. 
Le compte est préalablement examiné par une com- 
mission de trois membres, choisie parmi eux par les 
juges de paix. Cette commission dépose un rapport 
sur les conclusions duquel la cour statue définitive- 
ment. A la fin de chaque année, les juges de paix 
arrêtent le compte général de l’exercice, le communi- 
quent aux autorités de chaque paroisse et le publient 
dans les journaux du comté. Semblable extrait est 
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envoyé au secrétaire d’État de l’intérieur, qui le trans- 
met au Parlement. 


59. Nous avons terminé l’analyse du système finan- 
cier du comté; nous n’ajouterons à l’appréciation que 
nous en avons déjà faite dans la première partie de 
cet ouvrage qu’une seule réflexion. 

Ce qui nous frappe dans le système anglais, c’est 
la publicité donnée à tous les actes de gestion des 
comptables, cette publicité qui se manifeste par des 
affiches et des insertions obligatoires, et qui seule per- 
met le contrôle des contribuables. C’est encore, avec 
la responsabilité des agents de tout ordre, le recours 
ouvert aux citoyens devant les tribunaux de droit 
commun contre les mesures illégales et les abus de 
gestion. 

Chez nous, au contraire, il semble qu’on se soit plu 
à enlever aux contribuables toute possibilité de sur- 
veillance, car les finances sont Taffaire de quelques ini- 
tiés. Le contrôle du public est remplacé par une tu- 
telle administrative savamment organisée, il est vrai, 
mais qui ne saurait remplacer dans la pratique la vi- 
gilance des contribuables. Comprenons donc enfin 
que les vraies garanties en matière de finances, et de 
finances locales surtout, ce sont moins la science et 
l’impartialité possible de certaines magistratures spé- 
ciales et de droit exceptionnel, qu’une large publicité 
et le contrôle des intéressés libres de porter leurs 
réclamations devant des tribunaux qu’ils ne sus- 
pectent pas! 
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VOIRIE 

60. L’organisation de la voirie en Angleterre dif- 
fère radicalement, nous l’avons vu, de notre organi- 
sation française. 

Le gouvernement abandonne complètement aux 
soins des localités et à l’initiative privée la confection 
et l’entretien des routes. A peine inscrit-on au bud- 
get de l’État quelques sommes destinées à la con- 
struction de ponts ayant un caractère d’intérêt public. 
Dans ces derniers temps, quelques commissaires 
royaux ont aussi été créés pour favoriser la construc- 
tion des routes dans les pays montagneux, tels que 
l’Écosse et le pays de Galles. Mais ce ne sont là que 
des exceptions sans importance, et il est juste de dire 
que l’État reste absolument étranger aux services de 
la voirie. 

Ce qui peut paraître plus étonnant, c’est que la 
principale circonscription locale, le comté, s’en oc- 
cupe aussi fort peu. 

61 . Les routes, en Angleterre, se divisent, au point 
de vue administratif, en deux grandes catégories : les 
routes à péages ou à barrières {turnpike roads), et les 
routes à parcours gratuit {highways). Les premières 
sont construites et administrées par des syndicats ou 
associations libres ; les autres, au contraire, sont à la 
charge des paroisses. 

62. C’est aux juges de paix qu’il appartient de dé- 
cider l’ouverture d’une route. Mais leur rôle se borne 
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à se prononcer sur îa déclaration d’utilité publique 
des projets dont ils n’ont ni à modifier ni à surveiller 
l’exécution. Ils ne participent môme pas aux frais de 
construction et d’entretien. Toutefois la dépense des 
ponts et de leurs approches incombe aux comtés. Les 
travaux en sont exécutés et l’entretien assuré par des 
agents {inspectors of brlgdes) nommés par les jug-es de 
paix, et dont le traitement est à la charg-e du comté. 

C’est, nous venons de le voir, de l’initiative privée 
des paroisses ou des syndicats qu’émanent les projets 
des routes sur lesquels intervient la déclaration d’uti- 
lité publique prononcée par les juges de paix. 

63. Mais il faut se garder de croire que le pouvoir 
des juges de paix soit absolu en cette matière. Ils 
ne sont compétents, pour décider souverainement 
l’ouverture d’une route, que s’il ne se rencontre au- 
cun terrain à exproprier. Dans le cas contraire, en 
effet, l’intervention du Parlement est nécessaire, non 
pas qu’il prononce lui-même l’expropriation, mais 
parce que c’est à lui qu’il appartient d’accorder ou de 
refuser l’autorisation d’exproprier. La décision du 
Parlement, rendue sous la forme de private Mil ou loi 
d’intérêt local, est précédée d’une enquête contradic- 
toire et minutieuse dont la procédure est très-ingé- 
nieuse b 

1. La procédure du private bill est réglementée avec un soin ex- 
trême. Elle est à peu de chose près la même devant les deux chambres 
du Parlement qui, pour celte partie de ses attributions, a des comités 
faits comme des tribunaux et tout un code de procédure. 

On s’adresse d’abord à la chambre des communes, à laquelle on 
présente une pétition tendant à obtenir la permission de déposer le 
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64. Voyons maintenant comment se construisent 
les routes lorsque le projet a été déclaré d’utilité pu- 
blique par les autorités du comté, et que l’on a obtenu 
du Parlement l’autorisation d’exproprier, si elle était 
nécessaire. Nous pouvons laisser de côté les highways 


projet de loi. Avant d’adresser sa pétition, l’impétrant a dû remplir une 
série de formalités destinées à porter son projet à la connaissance de 
tous les intéressés : publicité dans les journaux, affiches aux églises, 
dépôt chez les juges de paix, etc. 

Un comité spécial vérifie scrupuleusement l’accomplissement de ces 
formalités, en ouvrant une enquête quasi-judiciaire et contradictoire 
avec témoignages écrits et oraux de part et d’autre. 

L’enquête terminée, le comité fait son rapport motivé à la chambre 
qui accorde alors ou refuse la permission de présenter le projet de loi. 
Si la décision de la chambre est favorable, le projet, imprimé dans le 
format de rigueur, est, après deux lectures faites à intervalles fixes, 
renvoyé devant un comité spécial chargé de l’examiner au fond. 

Les membres de ce comité sont en général au nombre de cinq et 
sont pris sur deux listes. Les uns représentent les comtés, bourgs ou 
paroisses que le bill concerne; les autres, désignés par le comité de 
sélection, sont au contraire étrangers à ces localités. De cette façon, on 
sauvegarde les intérêts locaux, en empêchant cependant tout parti pris 
'ou toute partialité dont pourraient s’aviser les membres localement 
intéressés. 

. C’est sur la question d’utilité que s’ouvre le débat devant le comité, 
et alors recommence une enquête quasi-judiciaire où sont entendus 
les adversaires du projet, compagnies rivales, corporations, syndi- 
cats, etc... Chaque partie est représentée devant le comité par son 
agent et son avocat. Lorsque la question d’utilité est tranchée, on 
passe à la discussion des clauses du projet. 

Après l’examen du comité, le projet de loi revient à la chambre, où 
il est soumis à une troisième lecture. La chambre reprend alors ses 
fonctions purement législatives. Si le projet passe à cette troisième 
lecture, tout est fini pour la session. Il faut attendre que le Parlement 
se rassemble de nouveau pour répéter à la chambre des lords la môme 
procédure, à peu de chose près. 

Cette seconde épreuve heureusement subie, le projet reçoit la sanc- 
tion royale, est promulgué et devient loi. 

Consulter sur ce point Erskine May, Treatise upon the law, privilèges, 
proceedings and usages of Par liament, p. 411. 
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OU routes qui sont à la charge des paroisses et dont 
nous parlerons lorsque nous traiterons de l’adminis- 
tration paroissiale. Occupons-nous seulement des 
routes à barrières ou turnjnke roads. 

L’ouverture d’une route est-elle décidée, il se pré- 
sente des concessionnaires qui constituent des syndi- 
cats, l’entreprennent, la construisent et l’exploitent. 
Les dépenses de construction et d’entretien sont cou- 
vertes avec le produit des péages ou droits de barrière. 
La plupart des grandes routes de l’Angleterre ont été 
ainsi construites. 

65. Les syndicats ou les commissions syn- 

dicales {boards of trustées) n’ont, après que la conces- 
sion de la route leur a été accordée, aucuns rapports 
directs avec les autorités des comtés. L’acte de con- 
cession était autrefois, suivant la coutume anglaise, 
un code complet qui fixait le taux des péages à per- 
cevoir, réglait les exemptions de péage, précisait les 
obligations des concessionnaires et déterminait les 
cas de contravention ainsi que le chiffre des amen- 
des. Mais tous les actes de concession étaient loin de 
contenir des dispositions uniformes; de là une absence 
d’unité et une complication qui avaient dans la prati- 
que les plus graves inconvénients. Cette bizarrerie a 
disparu, et aujourd’hui tous les actes de concession 
doivent reproduire les stipulations d’actes généraux 
dont les termes ont été arrêtés, en vertu d’une loi de 
1849, par les syndicats réunis. L’unité du service est 
ainsi assurée. 

66. Les syndicats se composent ordinairement des 
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propriétaires, cultivateurs ou commerçants aisés des 
localités voisines. Ils nomment eux-mêmes leurs in- 
g^énieurs et procèdent avec toute liberté à leur orga- 
nisation intérieure. Les droits de barrière sont perçus 
par des agents nommés par eux. Les syndicats ont 
cependant une obligation à remplir : ils doivent faire 
tenir par leur secrétaire des comptes de leurs recettes 
et de leurs dépenses, et dans une réunion annuelle en 
faire la vérification. Un état général delà situation ac- 
tive et passive de la compagnie est dressé à la suite de 
cette réunion et envoyé au greffier de paix du ressort 
pour être soumis à l’assemblée trimestrielle. Des 
copies de cet état sont également transmises au mi- 
nistre de l’intérieur qui les soumet au Parlement. Le 
dépôt est accompagné d’un rapport fait, après enquête 
préalable, si le ministre le juge nécessaire, sur l’état 
des routes et la gestion des syndicats L 


ASILES D’ALIÉNÉS 

67. La législation des aliénés n’a été dans aucun 
pays réglementée avec plus de soin qu’en Angleterre. 
Le régime actuel fait l’objet de deux lois organiques 
de 1853 (16 et 17 octobre, ch. 70 et 97), complétées 
par des actes postérieurs de 1855, 1856, 1860 et 
1861. 

1. Voir première partie, p. 37 et suivantes, les critiques que nous 
avons adressées à cette organisation aussi vexatoire que coûteuse dè 
la voirie en Angleterre. 
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Chaque comté est tenu d’établir un asile d’aliénés, à 
moins de s'entendre avec un autre comté pour avoir un 
asile commun, ou bien de traiter avec des établisse- 
ments privés où les aliénés pauvres puissent être placés. 

68. Pour arriver à assurer autant que possible la 

régularité du service, et à sauvegarder les intérêts si 
nombreux et souvent contraires qui se trouvent en 
jeu dans tous les cas de séquestration, la législation 
anglaise est entrée résolûment dans la voie de la cen- 
tralisation. Il a été établi à Londres un comité central 
{general hoard of commissionner s in lunacÿ)^ qui a la 
haute main sur tous les établissements d’aliénés. De 
ce comité dépendent des fonctionnaires spéciaux 
(masters in Innacy) nommés par le chancelier et chargés 
spécialement de surveiller l’administration de la 
personne et des biens des aliénés. Ces fonctionnaires, 
au nombre de deux, doivent être pris parmi les avo- 
cats {barristers) ayant au moins dix années de pra- 
tique et jouissent d’un traitement de 50,000 

francs. Ils sont secondés dans leur mission de con- 
trôle par trois inspecteurs (visitors), dont deux sont 
docteurs en médecine. 

69. Chaque asile est sous la surveillance d’une 
commission nommée par le juge de paix et dont le 
mandat est annuel. Cette commission a des attribu- 
tions fort étendues : elle nomme elle-même son 
secrétaire, son trésorier et tous les agents néces- 
saires à l’administration de l’asile. Elle peut acheter 
des terrains et des bâtiments, construire ou réparer 
les locaux existants, prendre ou donner à bail, c’est- 


Î62 


RÉGIME MUNICIPAL EN ANGLETERRE. 


à-dire qu’elle a les pouvoirs d’administration les plus 
larges. Toutefois, elle ne peut vendre ou échanger 
qu’avec l’autorisation du secrétaire d’État au minis- 
tère de l’intérieur. Elle doit de même soumettre les 
plans des constructions nouvelles à la commission 
centrale des aliénés, et les faire approuver par le 
secrétaire d’État. Ce système concilie le droit de sur- 
veillance que doit, en cette matière d’intérêt public, 
se réserver le pouvoir central, avec la liberté d’ac- 
tion et la responsabilité que peuvent revendiquer les 
administrateurs locaux. 

70. Tous les ans, les maîtres des pauvres dressent 
un relevé des aliénés pauvres qui se trouventdans leur 
circonscription, et la liste en est transmise au comité 
central siégeant à Londres. Des commissions de santé 
décident s’il y a nécessité de transférer l’aliéné dans 
un asile ; mais les précautions les plus minutieuses 
sont prises pour prévenir les séquestrations arbi- 
traires ou intempestives. Les aliénés pauvres sont à la 
charge des paroisses où ils ont leur domicile, et 
celles-ci doivent rembourser les frais de leur entretien 
dans les asiles. L’aliéné reste à la charge du comté si 
son domicile est inconnu. Pour les aliénés criminels 
il y a des asiles établis et entretenus aux frais de 
l’État (acte 23 et 24, Vict., ch. 75, 1860). 

Il est pourvu aux dépenses des asiles des aliénés 
au moyen d’une taxe spéciale votée, nous l’avons vu, 
par les juges de paix, et recouvrée dans les mêmes 
formes que la taxe de comté. Les juges de paix peuvent 
même faire des emprunts, et, pour les garantir, hypo- 
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théquer le produit de la taxe; mais l’emprunt doit 
être combiné avec un système d’amortissement qui 
en amène l’extinction dans un délai maximum de 
trente ans. 


JUSTICE. — PRISONS 

71. Nous avons montré plus haut que la justice 
était en grande partie une fonction locale, et qu’elle 
constituait une des plus importantes attributions des 
juges de paix. Nous n’avons rien à ajouter sur ce 
point ; mais nous dirons un mot des prisons. 

Chaque comté doit avoir une prison pour les con- 
damnés à la détention simple ou à des peines correc- 
tionnelles, c’est-à-dire pour ceux dont les actes relè- 
vent de la compétence judiciaire des juges de paix. 
Les condamnés à des peines criminelles sont au con- 
traire à la charge de l’État, qui rembourse au comté 
les frais de leur détention. 11 en est de même à l’égard 
des détenus militaires. Cette distinction a pour base 
le même principe qui assure au comté le rembourse- 
ment par l’État des frais de l’instruction des affaires 
criminelles. Quant aux vagabonds, les frais d’incar- 
cération incombent aux paroisses auxquelles ils 
appartiennent. 

Le personnel administratif des prisons et des mai- 
sons de correction est nommé par les juges de paix. Les 
dépenses des prisons, du matériel et du personnel sont 
acquittées sur les fonds de la taxe générale du comté. 
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POLICE 

72. La police est en Angleterre une attribution des 
autorités locales. 

L’assemblée des juges de paix réunis en session 
trimestrielle nomme dans son sein une commission 
{police committeè) spécialement chargée de la direction 
de la police. C’est aussi le collège des juges de paix qui 
détermine les cadres du personnel, nomme ou con- 
trôle la nomination des agents et fixe leur traitement. 
Les dispositions prises à cet effet sont soumises à 
l’approbation du secrétaire d’État de l’intérieur. 

73. Le personnel actif se compose dans chaque 
comté’ d’un constable supérieur d’un 
certain nombre de surintendants {superintendents)^ 
d’inspecteurs (inspectors), de sergents isergeants) et de 
trois classes de constables ordinaires. 

Le constable supérieur est nommé parles juges de 
paix ; mais sa nomination doit être agréée par le mi- 
nistre de l’intérieur. Il a la haute direction de la police 
et nomme les agents sous ses ordres. A la tête de 
chaque district ou centurie (kundred) se trouve habi- 
tuellement un surintendant. Quant aux inspecteurs, 

1. Plusieurs comtés pourraient s’entendre pour n’avoir qu’un seul 
constable supérieur : cela existe dans les comtés de Westmoreland et 
de Cumberland. De même, il est quelques comtés où l’on en voit plu- 
sieurs; ce sont ceux qui sont partagés en plusieurs circonscriptions 
administratives ayant chacune un collège distinct de juges de paix ; le 
comté d’York est de ce nombre. 
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sergents et constables, ils sont répartis dans les loca- 
lités suivant les besoins du service. 

Outre ces agents qui composent le personnel ordi- 
naire de la police et font un service permanent, il 
existe encore : 1* des constables locaux {local consta- 
bles) qui peuvent être institués dans chaque paroisse 
en vue d’une éventualité quelconque ; 2° des constables 
snpj^lémentaires qui sont appelés à un service particu- 
lier, tel que la surveillance dans les stations de che- 
mins de fer. Les constables de ces deux catégories 
sont pommés par les juges de paix, sur la proposition 
du chie f constable^ et touchent des indemnités d’après 
un tarif approuvé par le gouvernement. 

74. Les règlements de police sont arrêtés dans les 
sessions trimestrielles des juges de paix, le chie f con- 
stable entendu. Mais les règlements généraux ne peu- 
vent être mis à exécution qu’après.avoir été approuvés 

* 

par le gouvernement. 

Rappelons ici une particularité curieuse à noter 
dans l’organisation de la police et dont nous avons 
déjà fait ressortir la sagesse. Le constable en chef et 
les autres constables n’ont point le droit de voter dans 
les élections parlementaires ou municipales, et il leur 
est interdit de chercher à influencer les votes. Ils ont 
en revanche quelques prérogatives, telles quel’exemp- 
tion du service du jury et de la milice. 

75. Les dépenses de la police, traitement du per- 
sonnel, habillement des agents, frais de construction 
ou de location des postes de police, sont couvertes, 
nous le savons, par les ressources de la taxe spéciale de 
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police {^police raté)^ et dans certains comtés prélevées 
sur les fonds de la taxe générale. 

Une caisse de retraites est instituée dans chaque 
comté pour le personnel de la police et s’alimente 
de retenues sur les traitements des agents. En cas 
d’insuffisance, on complète les ressources de cette 
caisse de retraites au moyen d’un prélèvement sur le 
produit de la taxe de police. 


. POIDS ET MESURES 

76. Le service des poids et mesures a été organisé 
en 1 835 (acte 5 et 6, Guillaume IV, chap. 63). Les éta- 
lons sont déposés à l’Échiquier à Londres, et le gou- 
vernement en fournit des spécimens aux comtés. Les 
juges de paix nomment dans chaque comté des in- 
specteurs chargés du service des poids et mesures et 
de r inspection des balances et bascules {heams, scales 
or balances^. 

Ces fonctions sont ordinairement attribuées aux 
surintendants de police. C’est là une mesure avanta- 
geuse à plusieurs égards, non-seulement parce qu’elle 
leur procure une augmentation de traitement et leur 
fait une situation meilleure, mais aussi parce qu’elle 
augmente leur considération et contribue à concilier 
aux fonctionnaires de la police les sympathies des 
classes inférieures de la population. 

Les dépenses du service des* poids et mesures sont 
supportées par la taxe de comté. 


MILÎGE. 
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MILICE 

77. L’Angleterre a une force militaire qui ne fait 
partie ni de l’armée permanente, ni de la réserve de 
l’armée, et qui a une organisation toute locale : c’est 
la milice. 

La milice se compose de troupes locales recrutées 
dans les comtés par enrôlement volontaire et com- 
plétées au besoin par un tirage au sort. 

Chaque comté a sa milice séparée. Le contingent 
des milices est, depuis 1852, de 80,000 hommes. En 
cas d’invasion ou de danger pressant, le gouverne- 
ment peut élever cet effectif à 120,000 hommes. 

Le contingent de chaque comté est fixé tous les ans 
par le conseil des ministres. Les enrôlés volontaires 
touchent des primes ; lorsque leur nombre n’est pas 
suffisant, on y supplée, avons-nous dit, par un tirage 

au sort (ôallof). 

On fait pour cette opération un relevé préliminaire 
des volontaires fournis par chaque paroisse, et on ré- 
partit entre elles, en raison inverse, le nombre des 
miliciens à fournir par le tirage entre tous les indivi- 
dus valides âgés de moins de 35 ans. Les paroisses 
qui ont fourni le nombre déterminé de volontaires 
sont exemptes par conséquent de la conscription. 

78. Le commandant des milices dans chaque comté 
est le lor d-^ lient enant . C’est presque toujours le pre- 
mier juge de paix, celui qu’on désigne sous le nom 
de custos rotulorum. A titre de commandant de la mi- 
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lice dans le comté, il dépend du ministre de l’inté- 
rieur {jprincij)al secretar^y for ihe home deparUiient). 

Le lord-lieutenant a sous ses ordres des lieutenants 
délégués {deputy lieutenants)^ dont le nombre varie 
avec l’importance du comté. Tous les juges de paix 
sont lieutenants délégués de droit. Les officiers sont 
nommés par le lord-lieutenant et confirmés par le 
gouvernement. Les officiers supérieurs doivent justi- 
fier d’une certaine fortune. Chaque corps de milice 
possède un dépôt avec un cadre permanent d’officiers 
et de sous-officiers. 

79. La milice a pour mission de défendre le ter- 
ritoire et ne peut être employée pour une guerre exté- 
rieure. Elle peut être mobilisée à l’intérieur et portée 
sur toutes les parties du Royaume-Uni, à l’exception 
toutefois des îles de la Manche, où les miliciens ne 
peuvent être envoyés que volontairement. La durée 
du service est de cinq ans. 

En temps de paix, la milice ne sort pas hors de son 
comté, si ce n’est pour faire des manœuvres aux lieux 
et jours fixés par la loi. La durée de ces manœuvres 
est de vingt et un jours au plus. Toutefois, il est loisible 
au gouvernement d’en prolonger la durée jusqu’à cin- 
quante jours et aussi de la réduire à trois jours. 

En tout temps, d’ailleurs, le gouvernement peut 
accepter les enrôlements des soldats de la milice pour 
le service hors de la Grande-Bretagne (acte de Î854, 
17 et 18, Victoria, ch. 105). 
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APPENDICE 

Coiiiiiiisisiioiis» locales potie des seeTlees spéciaux. 


SECTION PREMIÈRE 

HISTORIQUE. CONSTITUTION DES COMMISSIONS LOCALES ‘ . 

y 

80. Historique. — L’org-anisation du comté, telle que 
nous l’avons décrite, est celle qu’avaient consacrée des 
usages immémoriaux et qui n’a jamais été expressér ' 
ment abolie. Cette organisation cependant a subi dans 
ces derniers temps des modifications considérables. 

En 1 835 une loi organique avait opéré une réforme 
radicale dans la condition municipale des bourgs^ en 
établissant dans chacun d’eux un conseil élu, investi 
de tous les pouvoirs que comporte une administra- 
tion locale indépendante. Toutefois, l’acte de 1835, 
respectant les droits acquis, faisait une réserve à 
l’égard des services constitués antérieurement par 
des actes parlementaires spéciaux. 

Quelques années après, les excellents effets de 
l’acte sur la réforme municipale donnèrent l’idée de 
généraliser la mesure et de rendre ses dispositions 

I. Nous empruntons une grande partie de nos renseignements sur 
le rôle des commissions locales au remarquable ouvrage de MM. Émile 
Fisco et van der Straeten, sur lequel nous appelons de nouveau l’at- 
tention de nos lecteurs. 
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OU plutôt des dispositions analogues applicables à 
toutes les localités. D’autre côté, les inconvénients 
du fractionnement exagéré de services d’intérêt pu- 
blic, tels que la grande voirie, se faisaient vivement 
sentir et appelaient des réformes dans l’administra- 
tion locale. De là une organisation nouvelle plus con- 
forme aux exigences de la civilisation moderne. 

Le premier pas dans cette voie fut fait en 1847. 
Plusieurs lois à cette époque édictèrent des dispo- 
sitions de police applicables à toutes les localités, et 
réglementèrent quelques-uns des services qui se rat- 
tachent à l’hygiène publique. Ce sont notamment les 
towns police clauses act, 1847, — le toivns improve— 
ment clauses act, 1847, — le public bat/is and wash 
clauses act, 1847, — le market and fairs clauses act, 
1847. 

En 1848 une loi plus importante (1 1 et 12, Vict., 
ch. 63), ayant pour objet lé développement de la salu- 
brité publique (^public healtlï), permit de créer dans 
les localités des comités d’administration chargés 
d’une série de services locaux. Leurs attributions 
avaient été confiées dans les bourgs aux conseils 
municipaux. Sans entrer dans les détails, on peut 
dire d’une manière générale que les comités avaient 
pleins pouvoirs dans leur circonscriptk)n pour tout 
ce qui concerne l’hygiène publique (écoulement des 

eaux, nettoyage des rues, éclairage, abattoirs, foires 

% 

et marchés, etc.). La loi avait établi en même temps 
une commission générale de salubrité {general board 
of healtli) qui pouvait, sur la requête du dixième des 
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contribuables, et avec l’approbation du Parlement, 
mettre la loi en vigueur clans les localités où les sta- 
tistiques révélaient une mortalité de 23 pour 1000. 

81. Constitution des commissions. — Districts admi- 
nistratifs. — Le régime inauguré par la loi de 1848 
fut bientôt lui-meme jugé insuffisant, et en 1858 parut 
une loi nouvelle intitulée local governmeni act, acte sur 
l’administration locale (21 et 22, Victoria, ch. 98). 
Cette loi, complétée en 1861 (24 et 25; Vict., ch. 61), 
coordonnant les dispositions des lois antérieures, les 
a refondues en un système de législation qui comprend 
tous les services locaux, et notamment tous ceux qui 
se rattachent au bien-être matériel des populations. 

82. Cette réforme, du reste, n’a pas été imposée, 
suivant l’usage constant, en Angleterre, de concilier 
avec les exigences législatives le respect des usages et 
la liberté traditionnelle des individus et des associa- 
tions. L’adoption du régime nouveau fut déclarée, 
comme dans les lois antérieures, facultative pour 
toutes les localités. Nous avons, toutefois, à noter une 
différence, c’est que l’adoption n’entraîne aucuns 
frais, tandis que l’application des actes particuliers 
que nous avons énumérés plus haut ne se pouvait 
faire qu’avec l’autorisation du Parlement, et cette au- 
torisation étîiit fort coûteuse à obtenir. 

Un grand nombre de localités ont adopté le régime 
nouveau, sans cependant que, jusqu’à ce jour, son 
application soit devenue générale. Il en résulte qu’il 
existe des portions de territoire auxquelles est appli- 
cable .Ladministration comtale telle que nous l’avons 
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analysée, et qu’il en est d’autres, au contraire, et ce 
sont les plus nombreuses, dans lesquelles elle s’est 
modifiée, suivant les dispositions de la loi de. 1858. 

L’organisation nouvelle peut être adoptée : 1° dans 
les bourgs, par décision du conseil municipal ; 2“ dans 
les localités où existent des comités institués par des 
actes antérieurs, par décision de ces comités; 3° dans 
les autres localités, par un vote conforme de la majo- 
rité des propriétaires et des contribuables réunis en 
assemblée publique. Des recours sont ouverts contre 
la délibération qui conclut à l’adoption ; mais les ré- 
clamants doivent représenter le vingtième au moins 
du chiffre total des propriétaires et contribuables, et 
formuler leurs objections dans les vingt et un jours. 
Les réclamations sont adressées au secrétaire d’État 
de l’intérieur, qui juge la contestation. 

Le secrétaire d’État a également le pouvoir de di- 
viser les ressorts en sections (waî^ds) si la demande lui 
en est faite par la majorité des propriétaires et des 
contribuables. 

83. Le régime institué par la loi de 1858 consiste 
dans la formation de ressorts administratifs, par le 
groupement d’un nombre plus ou moins grand de lo- 
calités, et dans l’institution, dans chaque ressort, de 
commissions locales. Les localités importantes forment 
un ressort à elles seules. 

Dans les bourgs qui ont adopté l’acte de 1858 et 
dans les localités qui ont, en vertu d’un acte antérieur; 
un comité d’améliorations, les attributions des com- 
missions locales appartiennent à ce comité ou au con- 
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seil municipal. Dans les autres localités, la commis- 
sion est nommée par les propriétaires elles contribua- 
b1 es du ressort. Les conditions de l’élection sont fort 
curieuses. Sont électeurs du chef de la même pro- 
priété le propriétaire et l’occupant {pccupie 7 ^')\ ils ont 
un nombre de voix qui varie avec le chiffre du revenu 
imposable. Un revenu annuel de 50 livres st. et au- 
dessous donne une voix, de 50 à 100 1. st. deux voix, 
de 1 00 à 1 50 1. st. trois voix, et ainsi de suite jus- 
qu’au maximum de six voix. Le propriétaire qui est 
en même temps occupant vote aux deux titres et a 
double voix. Ce système assure la prépondérance aux 
classes aisées : c’est, du reste, un élément caractéris- 
tique de toutes les institutions anglaises. 


SECTION II 

ATTRIBUTIONS DES COMMISSIONS LOCALES. 

84. Les attributions des commissions locales sont 
aussi nombreuses que variées, et embrassent l’admi- 
nistration locale tout entière, notamment l’adminis- 
tration de la voirie, des jardins et des parcs publics, la 
police de la voirie et des établissements publics, la 
police des constructions, l’hygiène et la salubrité. Elles 
s’étendent encore à quelques services spéciaux, tels 
que l’éclairage public, l’approvisionnement des eaux, 
le service et la police des incendies, les horloges pu- 
bliques, les cimetières. 
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8o. Administration de la voirie. — Les commissions 
locales ont l’administration des rues et places pu- 
bliques, des jardins et des parcs. Les pouvoirs que 
leur confère cette administration sont fort étendus. 
Elles peuvent ouvrir des rues et des places nouveffes 
ou créer des jardins, et à cet effet acquérir de gré à 
gré ou échanger les immeubles nécessaires. Si l’ou- 
verture d’une rue ou la création d’une place néces- 
site une expropriation, il faut obtenir, ainsi que nous 
l’avons vu, l’autorisation du Parlement. Elles déter- 
minent l’alignement pour les constructions nouvelles 
ou les reconstructions sur la voie publique^ sauf à in- 
demniser les propriétaires des pertes de terrain, s’il 
y a lieu. Elles règlent aussi la dénomination des rues 
et le numérotage des maisons. La construction et l’en- 
tretien des égouts et des travaux qui en dépendent 
entrent encore dans leurs attributions. 

Les commissions ont même la surveillance des rues 
et des chemins qui, sans .être des voies publiques, 
desservent plusieurs propriétés privées, et peuvent y 
ordonner les travaux de réparation et d’amélioration 
qu’elles jugent nécessaires. En cas de refus ou de né- 
gligence des propriétaires, les travaux sont exécutés 
d’office et la dépense mise à leur charge. Les commis- 
sions peuvent faire plus encore, c’est déclarer voies 
publiques les rues et chemins particuliers; et cette 
décision produit son effet, si la majorité des proprié- 
taires avertis par une notification n’y fait pas oppo- 
sition dans un délai fixé. 

.^Lorsqu’il existe des routes à barrière {turnpike 
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7'oads) dans le ressort d’une commission, celle-ci peut 
s’arrang-er avec les syndicats pour se charger de la ré- 
paration et de l’entretien des routes sur son territoire 
et pour éloigner les barrières du centre des villes. 

86. Police de la voirie et des établissements publics. 
— Les commissions locales ont le droit de faire des 
règlements pour la police de la voirie, des voitures 
et des établissements publics. 

Ainsi, ce sont elles qui font tous les règlements 
concernant la bonne tenue et la sécurité de la voie 
publiqup, — entraves à la circulation par le dépôt de 
matières encombrantes, — divagation des chiens et 
autres animaux laissés en liberté, — caves ouvertes, 
échafaudages, — décharges d’armes à feu, — prosti- 
tuées ou ivrognes occasionnant du désordre, etc... 
Elles délivrent aussi les permis dont les propriétaires 
et les cochers doivent se pourvoir, et édictent des rè- 
glements sur la marche des voitures, leur stationne- 
ment sur la voie publique et les formalités à remplir 
en cas d’accident. 

Elles ont enfin, dans le même ordre d’idées, la sur- 
veillance et la réglementation des établissements pu- 
blics, tels que hôtels, tavernes et cafés, halles et 
marchés (10 et il, Vict., chap. 14), bains et lavoirs 
publics (10 et 1 1 , Vict., chap. 74), etc... 

11 faut à ce propos faire une remarque importante, 
c’est que non-seulement les commissions ont le droit 
de faire les règlements pour les différents objets que 
nous venons de passer en revue, mais qu’elles ont de 
plus le droit de surveiller l’exécution de ces règle- 
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ments et de faire appliquer les pénalités édictées par 
la loi. 

87. Police des constructions et salubrité publique. — 

Les commissions locales font des règlements sur 
les constructions, dans le but d’assurer leur solidité 
et leur salubrité, et de prévenir les dangers d’in- 
cendie. Elles ont le droit de se faire communi- 
quer les plans de toute construction ou reconstruc- 
tion et de faire opérer la démolition de celles qui 
sont faites en contravention aux dispositions régle- 
mentaires. 

Toute maison doit être pourvue d’égouts en com- 
munication avec les égouts publics, ainsi que de cabi- 
nets d’aisance. D’autres dispositions de détail sont 
également prises pour assurer dans la limite du pos- 
sible l’assainissement des maisons. Les commissions 
se montrent même fort rigoureuses à cet égard. Leurs 
agents peuvent avec leur autorisation, et après en 
avoir donné avis vingt-quatre heures à l’avance au 
propriétaire ou à l’occupant, ou même sans avis en 
cas d’urgence, pénétrer dans les maisons, les inspec- 
ter et rechercher quels travaux sont nécessaires dans 
l’intérêt de la salubrité publique. Le propriétaire est 
mis en demeure de les exécuter; en cas de refus ou 
de retard, il encourt une amende, sans préjudice du 
droit de la commission de faire exécuter d’office les 
travaux à ses frais. 

88. A ce même point de vue, les commissions ont en- 
core d’autres attributions. Ce sont elles qui autorisent 
l’ouverture des établissements insalubres ou incom- 
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modes, tels qu’abattoirs, tanneries, peausseries... et 
en font la réglementation. Tout abattoir est soumis à 
une inspection régulière; il en est de même des bou- 
cheries, poissonneries et débits de volailles. Les agents 
chargés de l’inspection ont ordre de saisir les objets 
gâtés et d’en référer immédiatement au juge de paix. 
Si celui-ci trouve que l’objet était en efïet impropre à 
la nourriture, il le fait jeter à la voirie, et le délin- 
quant est passible d’une amende de dix schellings par 
pièce saisie. 

Les ordres de la commission et les pénalités infli- 
gées ne sont pas sans appel. Le recours est ouvert 
devant la Cour de session trimestrielle à quiconque 
se croit lésé par une cotisation, une condamnation, 
un ordre ou une pénalité dépassant 1 livre. Le récla- 
mant doit, quinze jours à l’avance, donner avis de son 
appel à la commission ou au juge qui a prononcé la 
condamnation. 

89. Les attributions des commissions locales s’é- 
tendent à quelques services spéciaux, parmi lesquels 
Y éclairage public^ régi par un acte de 1858, les hor- 
loges publiques et le service des incendies. Citons encore 
le service des eaux. Les commissions doivent approvi- 
sionner d’eau les localités placées sous leur adminis- 
tration. Les travaux de canalisation à exécuter sont 
concédés à des compagnies ou à des particuliers, et 
les commissions ne se chargent des travaux qu’à dé- 
faut de soumissionnaires. Tout particulier est tenu de 
faire venir l’eau dans sa maison, sur l’injonction des 
commissions. Les frais d’installation sont à sa charge, 
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et, en cas de retard, les travaux peuvent être exécutés 
d’office. 

Ceux qui endommagent les travaux de distribution, 
détournent les conduites, gaspillent ou salissent l’eau, 
sont passibles d’amendes sévères. 

90. L’établissement, l’entretien et la surveillance 
des cimetières rentrent aussi, nous le verrons, dans 
les attributions de l’administration paroissiale. Néan- 
moins, djins les ressorts où l’acte de 1858 est en 
vigueur, ce sont les commissions locales qui remplis- 
sent les fonctions des hurial boards. 


SECTION ITI 

RESSOURCES FINANCIÈRES DES COMMISSIONS LOCALES. 

COMPTABILITÉ. 

91 . Les commissions locales doivent pourvoir aux 
dépenses de leurs différents services, et ont pour cela 
leur budget particulier. Ce budget est établi comme 
celui du comté : les ressources proviennent, en effet, 
d’une taxe générale, dont le produit sert à couvrir les 
dépenses d’ensemble, et de taxes spéciales exclusi- 
vement applicables aux dépenses des services pour 
lesquels elles sont levées. 

92. Taxe générale de district district raté), 

— Cette taxe est due, dans chaque district, pour 
toutes les propriétés imposées à la. taxe des pauvres, 
et elle a pour base leur revenu annuel tel qu’il résulte 
de l’évaluation V faite, pour l’établissement de cette. 
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taxe. Si les commissions locales croient l’évaluation 
inexacte, elles ont le droit de faire procéder à une 
expertise. La taxe de district offre toutefois trois par- 
ticularités : 

1 ® Le propriétaire peut,, au choix de la commission, 
être imposé au lieu de l’occupant. Gela a lieu notam- 
ment pour les propriétés dont la valeur imposable ne 
dépasse pas 10 livres, et pour celles qui sont louées 
à la semaine ou au mois. Dans ce cas, le propriétaire 
ne paye qu’à raison des deux tiers au moins et des 
trois quarts au plus de la valeur imposable; 

2“ Les propriétaires de dîmes et les occupants de 
terres arables, prairies, bois, jardins, canaux et che- 
mins de fer, ne payent qu’à raison du quart du re- 
venu ; 

3° Les biens inoccupés sont imposés comme les 
autres^ mais l’impôt n’est pas recouvré tant que dure 
l’inhabitation. 

93. Le chiffre de la taxe de district est fixé par la 
commission qui le répartit entre les contribuables 
dans la même forme et avec la même publicité que 
pour la taxe des pauvres. Le recouvrement est opéré 
par des agents nommés par la commission. 

Le produit de la taxe de district sert à couvrir les 
dépenses générales de la commission et aussi les dé- 
penses des services pour lesquels il n’existe pas de 
taxes spéciales. Ainsi les frais du personnel, les dé- 
penses de l’éclairage, des horloges publiques, du 
service des incendies, etc., sont acquittés par la taxe 
générale. 
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04. Taxes spéciales Les taxes spéciales que lèvent 

les commissions en vue d’un emploi déterminé sont : 

la taxe pour travaux d'intérêt- privé {private impro- 
vement raté). Cette taxe ne peut dépasser 5 pour \ 00 
du revenu imposable des propriétés qu’elle atteint, 
et doit être calculée de façon à permettre l’amortisse- 
ment des dépenses dans un délai de 30 ans. Les inté- 
ressés ont la faculté de la racheter en remboursant 
les avances faites par la commission. 2® La taxe pour 
Veau (water rate)., levée pour couvrir les frais de dis- 
tribution de l’eau destinée aux usages domestiques. 
Cette taxe est supportée par les occupants de toute 
propriété approvisionnée. Les dépenses générales de 
distribution sont supportées par la taxe de district. 
3" La taxe des cimetières (cimetary rate); cette taxe n’est 
pas toujours levée, car la dépense peut être imputée 
sur la taxe de district. 

95. Comptabilité. — Reddition des comptes. — Le 

budget des commissions locales nécessite toute une 
organisation financière, avec trésorier, secrétaire, 
agents de recouvrement, etc. 

L’exercice est clos chaque année, et le compte des 
recettes et des dépenses soumis à l’examen de l’audi- 
teur de l’union des pauvres, ou de l’auditeur du bourg, 
dans les corporations municipales. Avis de la vérifica- 
tion estpubliépar la commission vingt jours àl’avance : 
à partir de cet avis, les éléments de la comptabilité 
sont tenus à la disposition du public. L’auditeur doit 
rejeter du compte les dépenses illégales et les mettre 
à la charge de l’agent qui les a faites ou ordonnées. 
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Celui-ci ale droit d’appeler de la décision de l’auditeur 
soit au secrétaire d’État de l’intérieur, soit à la Cour 
du banc de la reine. L’auditeur rédige dans la quinzaine 
de sa vérification un rapport que la commission con- 
serve dans ses archives, et fait en même temps insé- 
rer un extrait des comptes dans les journaux du 
district. 


RÉSUME. — CONCLUSION 

96. La formation de districts paroissiaux et la 
création de commissions spéciales pour les adminis- 
trer ont introduit dans l’organisation locale une ré- 
forme profonde dont nous avons déjà esquissé les traits 
principaux dans la première partie de cet ouvrage. 
Maintenant que nous avons étudié le régime nouveau 
dans ses détails, nous en ferons plus aisément com- 
prendre le caractère et la portée. 

Un des côtés les plus saillants de l’organisation 
actuelle, c’est qu’elle a introduit dans l’administration 
locale une certaine uniformité. D’autre part, les attri- 
butions nombreuses et variées dont la législation a 
investi les pouvoirs locaux continuent d’appartenir à 
des corps électifs ; de telle sorte qu’il est impossible 
de trouver dans ce régime rien qui ressemble à notre 
tutelle administrative. 

Qu’on ne s’y trompe pas, en effet : les actes suc- 
cessifs sur l’administration municipale constituent 
une concentration des pouvoirs locaux jusqu’alors 
disséminés et mal définis ou disparates, mais sans 
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qu^il résulte de cette concentration la plus légère 
atteinte à l’autonomie des municipalités. L’esprit de 
la réforme introduite dans l’organisation locale pro- 
cède de la distinction traditionnelle faite entre les 
agglomérations urbaines et les localités rurales, 
distinction aussi exacte d’ailleurs en théorie, qu’elle 
est conforme aux données de l’expérience. 

Les agglomérations urbaines sont par elles-mêmes 
une unité presque detçuspoints indépendante, et cha- 
cune d’elles constitue un organisme complet ; les loca- 
lités rurales, au contraire, n’ont qu’une personnalité 
restreinte et font nécessairement partie d’un orga- 
nisme plus vaste qu’elles-mêmes. Ce n’est pas à dire, 
sans doute, que chaque localité rurale, village ou ha- 
meau, n’ait quelques int*érêts particuliers dont la ges- 
tion n’intéresse qu’elle seule. Mais la plupart des 
services de son administration, alors même qu’ils 
n’ont pas le caractère de services généraux, mettent 
en jeu des intérêts qui dépassent les limites restrein- 
tes de leur circonscription; aussi, la localisation de 
ces services et leur fractionnement exagéré ont de 
réels inconvénients, de même qu’il y a péril à en 
confier la gestion à des autorités étrangères aux loca- 
lités ou trop éloignées d’elles. En un mot, le bourg^ se 
suffit à lui-même dans son organisme complet et in- 
dépendant ; le comté est trop vaste et aussi trop iné- 
gal ; la paroisse a des limites trop exiguës. Il est donc 
rationnel de constituer les agglomérations urbaines 

I . Il ne faut pas oublier que le mot bourg désigne en Angleterre les 
villes constituées en corporations municipales indépendantes. 
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en unités indépendantes, et de grouper les localités 
rurales en circonscriptions d’étendue à peu près égale 
sous une administration commune. C’est la réalisa- 
tion du tomnship américain. 

97. Ce régime manque sans doute encore d’uni- 
formité et laisse subsister, nous l’avons vu, différents 
types d’administration locale. Il faut reconnaître 
cependant que, si l’on a respecté dans la mesure 
du possible les usages anciens et tenu compte des 
diversités des traditions et des besoins, Tunifor— 
mité existe aujourd’hui dans l’administration des 
unités locales de même ordre. D’ailleurs, quoique 
n’étant pas identiques, les diverses organisations des 
agglomérations urbaines et des unions de paroisses 
reposent sur les memes principes : elles ont pour 
fondement le droit imprescriptible des localités de 
s’administrer elles-mêmes et de conserver en tout et 
pour tout leur autonomie. La base d’action a été élar- 
gie ; mais ce n’est pas là de la centralisation, car 
l’État s’abstient complètement, et toutes les adminis- 
trations locales se meuvent avec une entière indé- 
pendance dans le cercle agrandi de leurs attributions. 

98. Qui n’admirerait enfin le tempérament poli- 
tique remarquable avec lequel le nouveau régime a 
été introduit? Les réformes, dit M. Leroy-Beaulieu, 
ont été successives et graduelles; les améliorations 
se sont greffées l’une sur l’autre en respectant le 
tronc primitif. Il en résulte que les habitudes des 
populations n’ont eu à supporter aucun changement 
violent et radical. Tout s’est fait à l’aide de l’expé- 
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rience et du temps : l’on n’a eu besoin d’aucun retour 
en arrière, l’on n’a eu qu’à développer peu à peu, et 
toujours dans le même sens, les institutions exis- 
tantes. En un mot, en évitant les erreurs des pro- 
grammes synthétiques et des constitutions improvi- 
sées, on a pu établir, d’une manière définitive, un, 
régime municipal aussi pratique dans ses résultats 
que libéral dans son principe. 

99. La réforme dont nous venons d’analyser les 
caractères et les conséquences fait naître encore une 
autre réflexion. II est impossible de n’être pas frappé 
de l’étendue et de la véhémence des pouvoirs des 
commissions locales. Au nom de l’hygiène, dans l’in- 
térêt de la salubrité publique, ces commissions por- 
tent une main vigoureuse dans toutes les sinuosités 
de la vie moderne. Par voie de répression ou par 
voie de prévention, elles s’occupent de ces intérêts 
multiples qui se touchent et se froissent nécessaire- 
ment dans toute agglomération. C’est, a-t-on fait re- 
marquer spirituellement, de la santé et de la propreté 
obligatoires. Mais, si légitime qu’en soit le motif, c’est 
entre tous un fait curieux à signaler, que ces violen- 
ces de la civilisation sur un peuple si jaloux de la 
liberté individuelle, si plein de respect pour le do- 
micile, et qui, par tempérament et par éducation, 
déteste les mesures préventives et ne peut sentir la 
main de l’autorité sur lui, chez lui surtout*. 


1. Dupont-White, loc. eit., p. 37. 
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138. Taxe pour les asiles d’aliénés. — Taxe pour l’éclairage. 
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SECTION PREMIÈRE 

UES BOURGS. RÉFORME MUNICIPALE DE 1835. LOI DE 1858. 

100. Les villes importantes ont presque toutes été 
érigées en corporatious municipales libres, sous le 
nom à-Çi bourgs (borougks). Les bourgs constituent par 
eux-mêmes un organisme complet, iu dépendant du 
comté dans lequel ils sont englobés ou traitant avec 
lui d’égal à égal. 

Nous avons fait ressortir plus haut les caractères 
principaux de cette distinction traditionnelle en An-' 
gleterre, entre les circonscriptions rurales et les 
agglomérations urbaines ; nous avons fait, de plus, 
remarquer que cette distinction ne consistait pas seu- 
lement dans la délimitation des circonscriptions, mais 
qu^elle s’appuyait surtout sur des régimes d’adminis- 
tration bien différents dans leurs principes et dans 
leurs procédés. 

Le caractère dominant des institutions du comté, 
c’est que tous les pouvoirs sont réunis, confus et in- 
distincts entre les mains de Taristocrâtie locale. L’or- 
ganisation des bourgs est^ au contraire, entièrement 
démocratique et a pour base l’élection. D’autre côté, 
les attributions s’y divisent quelquefois pour s’étendre 
et se détailler, mais en général pour se borner. Un 
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point cependant est commun aux comtés et aux 
bourgs, c’est leur liberté respective et leur indépen- 
dance à l’égard du pouvoir central. 

101. L’organisation en corporations municipales 
indépendantes, avons-nous dit, est celle de presque 
toutes les villes importantes de l’Angleterre. Il faut 
bien remarquer cependant qu’elle n’appartient qu’aux 
bourgs, qui, soit en vertu de coutumes traditionnelles, 
soit par l’obtention de chartes parlementaires spé- 
ciales, ont reçu le privilège de s’administrer eux- 
mêmes. 

A côté d’eux se trouvent des agglomérations ur- 
baines , même considérables , mais d’origine plus 
récente généralement, qui ne jouissent pas légalement 
de semblable privilège. L’organisation de ces villes 
présentait jusqu’à ces derniers temps des disparates 
singulières. Dans le développement progressif de leur 
cité, les habitants avaient dû s’entendre pour donner 
à la localité un régime analogue à celui que les chartes 
assuraient aux bourgs incorporés. 11 s’était donc formé 
dans chacune d’elles, en l’absence d’institutions ré- 
gulières, une organisation reposant sur l’usage et la 
tradition. Mais par là même on comprend quels in- 
convénients cette situation mal définie engendrait 
pour les villes abandonnées ainsi à elles-mêmes sans 
autre loi que la coutume. 

102. Quelquefois, pour remédier à cet état de 
choses, le gouvernement érigeait la localité en cor- 
poration indépendante. Elle se trouvait avoir ainsi l’or- 
ganisation définie dans la charte d’incorporation. Plus 
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souvent, un acte parlementaire spécial permettait, 
ou décrétait même, dans certains cas, la création de 
comités spéciaux investis de la direction de la plupart 
des services locaux. Ces comités avaient en réalité 
les mêmes pouvoirs et les mêmes modes d’adminis- 
tration que les conseils municipaux des bourgs. 

Telle était l’organisation, lorsqu’est intervenue la 
loi de 1858 qui, généralisant la création des commis- 
sions spéciales et précisant leurs attributions, a par 
là même introduit la régularité, sinon l’uniformité, 
dans l’administration locale. 

103. Revenons maintenant aux bourgs incorporés 
dont le nombre assez restreint ne dépasse pas deux 
cents. Ils sont généralement désignés sous le nom de 
bourgs municipaux {^nunicipal boroiighs). Ceux des 
bourgs qui ont le droit d’élire des membres à la 
chambre des communes portent le nom de bourgs 
parlementaires {parlementary borovghs'). Quelques- 
uns enfin ont le titre de cité {city): ce sont ceux qui 
sont le siège d’un évêché anglican. 

104. Réforme municipale de 1835. — L’organisa- 
tion des bourgs a subi une réforme radicale en 1835. 
Avant cette époque, le régime des corporations muni- 
cipales variait de l’une à l’autre avec une diversité 
bizarre. Suivant l’époque à laquelle elles avaient été 
constituées, les concessions et privilèges qui leur 
avaient été octroyés différaient à la fois d’objet et 
d’étendue. A cette bigarrure d’administrations dispa- 
rates on chercha à substituer une organisation plus 
régulière, et de sérieuses enquêtes furent ouvertes 
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pour trouver les moyens de faire disparaître les abus 
sans porter atteinte aux vieilles traditions. 

Après de longues discussions qui forment, avons- 
nous dit déjà, l’un des épisodes les plus curieux de 
riiistoire parlementaire de l’Angleterre*, la loi du 
9 septembre 1 835 (5 et 6, Guillaume IV, ch. 76) définit 
l’organisation de 178 circonscriptions urbaines. Les 
bourgs conservèrent dans ses manifestations princi- 
pales leur antique indépendance, tout en voyant une 
certaine régularité s’introduire dans l’administration 
des divers services locaux. 

105. La loi de 1835 présentait un caractère com- 
mun à presque toutes les tentatives de réforme faites 
de l’autre côté du détroit. Le législateur procède rare- 
ment en Angleterre par voie d’injonction : son pro- 
cédé favori, c’est en quelque sorte de proposer un 
modèle dont il fait ressortir la supériorité, et souvent 
aussi d’attacher quelques avantages à son accepta- 
tion. C’est ainsi que la loi de 1835 ne fut pas décla- 
rée obligatoire par elle-même, et qu’une disposition 
expresse subordonna sa mise en vigueur à la volonté 
des localités. Nous devons constater, d’ailleurs, que 
l’acceptation de presque tous les bourgs a généralisé 
son application. 

106. Un autre point à signaler dans la loi sur la 
réforme municipale, c’est qu’en définissant l’organi- 
sation nouvelle des bourgs et les attributions de 
leurs autorités, elle faisait une réserve pour les ser- 

1. Yoir première partie, p. 18 et 19. 
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vices constitués antérieurement par des actes parle- 
mentaires particuliers. Cette disposition était un 
hommag’e rendu aux droits acquis des anciens admi- 
nistrateurs que le législateur ne voulait pas dépouil- 
ler sans leur consentement. Il résultait de cette 
réserve que les conseils municipaux des bourgs 
n’étaient chargés des services secondaires de l’admi- 
nistration, tels que la voirie, les égouts, l’éclairage 
public, que dans les cas où des actes parlementaires 
antérieurs ne les avaient pas confiés à des commis- 
sions spéciales. 

107. Loi de 1858. — On s’aperçut bientôt que cette 
réserve avait laissé subsister une partie des anoma- 
lies que la loi organique de 1 835 avait eu pour but 
de faire disparaître. D’autre côté, l’organisation des 
bourgs auxquels s’appliquait la loi présentait avec 
le régime des autres agglomérations urbaines un 
contraste sans justification possible et sans avan- 
tages pratiques. La réforme dut être complétée, et le 
fut en 1 858 par la promulgation du local govern- 
ment act. 

La loi de 1858, dont nous avons analysé les dispo- 
sitions au chapitre précédent, créait, nous le savons, 
des ressorts administratifs et. instituait des commis- 
sions spéciales chargées de la direction de presque 
tous les services locaux. L’adoption de cette loi était, 
comme pour l’acte de 1 835, facultative pour les lo- 
calités ; mais, successivement mise en vigueur, elle 
est devenue d’une application générale. Les bourgs 
eux-mêmes l’ont adoptée, et c’est le conseil muni— 
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cipal qui remplit les fonctions des commissions spé- 
ciales. 

108. On voit, par ce que nous venons de dire, que 
la réforme de 1 835 avait donné aux bourgs incorporés 
une organisation presque uniforme. Quant à la loi de 
1858, elle a fait disparaître en réalité, tout en laissant 
les apparences, la différence de régime des boroughs 
et des autres agglomérations urbaines. C’est là un pas 
considérable fait dans la voie de Tunification munici- 
pale, et aujourd’hui, de l’antique organisation variée 
et disparate il ne subsiste que la distinction ration- 
nelle et consacrée du reste par la tradition entre les 
agglomérations urbaines et les circonscriptions ru- 
rales. 

Nous pouvons maintenant passer à l’examen des 
autorités et des fonctionnaires des bourgs et étudier 
leurs attributions. 


SECTION II 

AUTORITÉS MUNICIPALES. MAIRE, CONSEILLERS MUNICIPAUX, 

ALDER3IEN. LEUR ADMINISTRATION. 

§ 1. Autorités munioilSales. — Agents subalternes. 

1 09. L’administration municipale se compose d’un 
maire qui est le chef de la municipalité, de conseillers 
municipaux et à' aldeinnen. Ces trois éléments, procé- 
dant tous de l’élection, constituent le conseil munici- 
pal {council)^ et dirigent les affaires du bourg avec une 
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autorité presque absolue. Après eux viennent les dif- 
férents agents ou fonctionnaires qui, dans l’ordre 
judiciaire et dans l’ordre administratif, sont attachés 
aux diverses branches de l’administration locale. 

110. Le maire [mayoî^). — Le maire est pris dans le 
sein du conseil municipal et nommé par les con- 
seillers municipaux et les aldermen réunis. Cette 
élection se fait tous les ans, le 9 novembre. Le maire 
peut être réélu. Il est tenu d’accepter son -mandat 
sous peine d’une amende de cent livres sterling au 
maximum, dont profite la caisse municipale : la loi, 
d’un autre côté, a déterminé un certain nombre de 
motifs d’excuse. En cas de banqueroute ou d’absence 
au delà d’un terme fixé, le maire est de plein droit 
relevé de ses fonctions. 

Les fonctions de maire sont ordinairement, mais 
non pas nécessairement, gratuites. Il est d’usage, 
dans un grand nombre de villes, d’accorder au maire 
tantôt des frais de représentation en argent, tantôt de 
mettre chevaux et voitures à sa disposition. A Dou- 
vres, le maire reçoit 50 1. st. ; à Newcastle-sur-Tyne, 
il touche une indemnité de 750 1. st. et a en outre 
une voiture et des chevaux achetés par la munici- 
palité. 

111. Nous verrons plus loin, en analysant les 
attributions de l’autorité municipale et les procédés 
de son administration, à quel titre, dans quelles 
conditions et dans quelles limites le maire intervient 
dans cette administration. Disons seulement ici qu’il 
a peu d’initiative spéciale et d’autorité propre. C’est 

13 
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dans le conseil municipal seul que réside le principe 
de tous les pouvoirs, et c’est de lui seul aussi qu’é- 
mane leur manifestation. Le maire, président du 
conseil, n’est en quelque sorte que le premier con- 
seiller municipal, "primiis inter 'pares. 

Le maire a cependant quelques prérogatives per- 
sonnelles. Chef de la municipalité, il représente le 
bourg dans le cas où celui-ci est partie intéressée, 
soit devant Injustice, soit pour un contrat. Il remplit 
aussi de droit, les fonctions de juge de paix, dont il 
est investi pour deux ans à partir de sa nomination ; 
c’est-à-dire qu’il les conserve un an après sa sortie 
comme maire. C’est au maire encore qu’appartient la 
présidence des élections : il est assisté, à cet effet, 
de deux assesseurs élus {cissessors'), spécialement char- 
gés de reviser les listes de concert avec lui et de 
s’occuper de tout ce qui concerne les opérations 
électorales. 

En cas d’empêchement, ou même dans certains 
cas déterminés , le maire est suppléé par des al— 
dermen. 

112. Les conseillers municipaux — 

Les conseillers municipaux sont élus par les bour- 
geois (bur gesses')'^ du bourg ou de la section à laquelle 
ils appartiennent : leur' nombre varie avec l’impor- 
tance du bourg. On divise généralement les bourgs 
en sections (wards), et à chacune d’elles est assigné 
un certain nombre de conseillers municipaux. Les 

1. Voir ci-dessous, à l’appendice, l’organisation électorale. 
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conseillers sont élus pour trois ans et renouvelés par 
tiers chaque année. L’acceptation du mandat est 
obligatoire, à peine d’une amende de 50 livres 
sterling. 

Les conditions d’éligibilité pour les conseillers 
sont d’être portés sur la liste des citoyens qui 
ont acquis le droit de bourgeoisie ; 2° de posséder 
1000 1. st. de capital ou d’être imposé à la taxe des 
pauvres pour un revenu minimum de 30 1. st. dans 
les bourgs ayant au moins quatre sections ; dans les 
autres, les chiffres ci-dessus sont abaissés à 500 1. st. 
de capital et 15 1. st. de revenu. 

113. Les aldermen. — Les aldermen sont des con- 
seillers municipaux qui se distinguent des conseillers 
municipaux proprement dits tant par leur mode de 
nomination que par l’étendue et la durée de leur 
mandat. Nous avons indiqué dans la première partie 
l’origine et le but de cette institution L 

Le nombre des aldermen est égal au tiers des con- 
seillers municipaux. Ils sont élus pour six ans parles 
conseillers et renouvelés par moitié tous les trois 
ans avec rééligibilité des membres sortants. Les con- 
ditions d’éligibilité sont les mêmes que pour les 
conseillers ; l’acceptation du mandat est également 
obligatoire sous la même pénalité. 

114. Les aldermen, issus ainsi d’un suffrage à deux 
degrés, ont un rang de préséance dans le conseil 
dont ils forment en quelque sorte l’aristocratie ; 


1. Première partie, p. 18 et 19. 
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mais ils ne constituent pas un corps délibérant en 
dehors du conseil municipal. Ils ont pourtant quelques 
attributions spéciales : ainsi, en dehors de la part 
qu’ils prennent aux délibérations du conseil commun, 
ils remplacent le maire dans certains cas, et, dans les 
bourgs divisés en sections, ils président les élections 
avec l’assistance de deux assesseurs pris dans la 
section. 

1 1 5. Agents administratifs subalternes. — Au-dessous 
du conseil municipal sont un certain nombre d’agents 
subalternes qui le secondent dans l’administration. 

En première ligne se place le secrétaire du conseil 
{town-clerch')^ agent salarié nommé par le conseil. Le 
secrétaire municipal, comme le greffier de paix du 
comté, centralise dans sa main la préparation de 
toutes les affaires. 11 est très— largement rétribué : son 
traitement, qui est de 10,000 francs à Newcastle, de 

37.000 à Manchester, s’élève à Liverpool jusqu’à 

62.000 francs. 

A côté de lui se place le trésorier, nommé aussi 
par le conseil, et qui touche également un traitement 
important. 

116. Les assesseurs {assessors) sont des fonction- 
naires qui ont pour mission, nous l’avons dit, de 
reviser les listes électorales et aussi d’assister le 
maire elles aldermenlors des opérations du scrutin. 
Ils sont élus annuellement, ainsi que les conseil- 
lers, mais à une époque différente ; les conditions 
d’éligibilité sont les mêmes. Leur mandat, obliga- 
toire comme celui des conseillers, est incompatible 
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avec celui de membre, du conseil, de secrétaire et de 
trésorier. Nous en dirons autant des auditeurs du- 
bourg {auditoî's)^ dont l’élection est annuelle et qui 
ont pour mission la révision des comptes muni- 
cipaux. 

Les assesseurs et les auditeurs portent le nom 
de counsellors ^ bien qu’ils ne fassent point partie du 
conseil municipal. 

Mentionnons encore au nombre des agents de l’ad- 
ministration ceux qui sont prépo'sés au service de la 
voirie, les fonctionnaires et agents de la police et 
des prisons, les inspecteurs des poids et mesures, de 
l’éclairage, etc. 

117. Autorités judiciaires. — Nous étudierons dans 
la section suivante l’organisation judiciaire des 
bourgs. Qu’il nous suffîseTle dire ici que nous y re- 
trouverons les juges de paix, le greffier, le recorder, 
le coroner, c’est-à-dire tout ou partie du personnel 
judiciaire que nous avons vu dans les comtés. 

2 2. Administration municipale. — Ses procédés. 

118. L’administration municipale appartient tout 
entière, avons-nous dit, au conseil du bourg composé 
du maire, des aldermen et des conseillers. Le pou- 
voir central n’a auprès des bourgs aucun agent chargé 
d’une mission de tutelle : le conseil n’a donc pas, ou 
bien rarement du moins, à demander à l’autorité su- 
périeure d’approuver ses actes et d’homologuer ses 
délibérations. 
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Nous n’avons pas ici à entrer dans le détail des 
attributions des conseils municipaux. Cette étude fait 
l'objet de la section suivaTite dans laquelle noua décri- 
vons l’organisation des divers services de l’admi- 
nistration des bourgs. Nous constaterons seulement 
que le cercle de leurs pouvoirs tracé dans l’acte or- 
ganique de 1 835 a été considérablement élargi par la 
loi de 1858; qu’ils ont à leur nomination et sous leur 
surveillance tous les agents subalternes de l'admi- 
nistration ; qu’ils décident souverainement de toutes 
les affaires qui concernent la gestion économique des 
bourgs ; qu’ils ont, en un mot, dans la sphère des 
intérêts municipaux, une autorité omnipotente. 

119. Mais comment procède le conseil municipal 
dans son administration ? Le conseil municipal est à 
la fois une assemblée délibérante et un corps exécu- 
tif : ainsi, non-seulement il délibère sur les mesures 
à prendre, mais encore il connaît directement de 
l’exécution de ses résolutions. 

Ce système peut paraître au premier abord assez 
impraticable en présence de l’extrême multiplicité 
des affaires et de la composition généralement très- 
nombreuse des conseils municipaux. Voici comment 
on a résolu la difficulté. Pour faciliter l’expédition 
rapide des affaires, le conseil se subdivise tous les ans 
en un certain nombre de comités qui ont chacun la 
direction d’un ou de plusieurs services locaux. Il 
faut bien remarquer d’ailleurs qu’il n’en est pas'de 
ces comités comme de nos commissions dont lé rôle 
se borne à préparer les affaires. Les comités en 
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Angleterre ont des pouvoirs fort étendus qui com- 
prennent la délibération et l’action , le droitdeprendre 
des résolutions et celui de les faire exécuter. Ils 
doivent seulement soumettre périodiquement leurs 
actes à l’approbation du conseil municipal. 

120. Cette organisation est, on le voit, bien diffé- 
rente de notre organisation française, qui fait du 
conseil municipal une assemblée uniquement délibé- 
rante et confie les attributions exécutives à un agent 
unique dépendant du pouvoir central. En Angleterre 
c'est dans le conseil que réside la vie municipale tout 
entière, et le maire n’a, en dehors de la présidence 
du conseil et des quelques prérogatives que nous 
avons indiquées plus haut, aucun pouvoir spécial et 
distinct. Il est cependant habituellement membre de 
droit de chacun des comités du conseil municipal et 
prend une part active à leur administration. 

Telle est l'organisation du bourg municipal anglais, 
organisation démocratique, aussi logique dans son 
principe que féconde dans ses résultals, et que nous 
voudrions voir prendre pour modèle lors de la réforme 
de nos institutions municipales. 

SECTION III 

ORGANISATION ET FONCTIONNEfllENT DES DIVERS SERVICES 

MÜNICIPAÜX. 

121. Les différents services auxquels l’adminis- 
tration munici^le doit pourvoir sont nombreux et 
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com'pliqués. Les pouvoirs des municipalités, nous le 
savons du reste, varient aujourd’hui encore quelque 
peu d’un bourg* à l’autre. 

L’acte de réforme leur avait reconnu quelques 
droits élémentaires : l’administration des biens et re- 
venus municipaux, — la gestion des établissements 
d’intérêt local, à l’exception des fondations charita- 
bles, — le service des cours de justice locale, — la 
direction des asiles d’aliénés, des maisons de déten- 
tion et de correction, — l’administration de la police. 

122. Ces attributions, assez restreintes, ont été 
successivement étendues par des lois postérieures et 
notamment par la loi de 1858 dont nous avons fait 
connaître les dispositions. Les conseils municipaux, 
dans les bourgs qui ont adopté Lacté de 1858, rem- 
plissent les fonctions des commissions spéciales insti- 
tuées pour l’administration de tous les services lo- 
caux et ont ainsi dans leurs attributions : la direction 
de la voirie, des jardins et parcs publics, — l’éclairage, 
la police delà voirie, des voitures, des établissements 
publics, — l’approvisionnement des eaux , — le service 
et la police des incendies, — la police des constructions 
et la salubrité publique, — les bains et lavoirs publics, 
— les cimetières, — les marchés, etc... Les pouvoirs 
des conseils municipaux embrassent donc actuelle- 
ment la sphère entière des intérêts des bourgs. 

Nous avons étudié dans tous ses détails, en analy- 
sant les dispositions de la loi de 1858, l’administra- 
tion de ces différents services. Ce qi^ nous en avons 
dit s’applique à l’organisation de ces mêmes services 
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dans les bourgs, avec cette différence que les con- 
seils municipaux sont substitués aux commissions 
spéciales. Nous n’avons, par suite, rien à y ajouter et 
invitons nos lecteurs à s’y reporter b 

Nous devons, au contraire, une attention particu- 
lière à l’organisation de la justice et de la police dans 
les bourgs, ainsi qu’à leur organisation financière. 


JUSTICE 

123. La justice est dans les comtés une fonction 
toute locale, la justice criminelle du moins. Il n’en 
est pas de meme dans les bourgs. Si dans l’ordre ad- 
ministratif, en effet, ils ont une existence indépen- 
dante au regard de l’État et même du comté dans 
lequel ils sont englobés, ils se rattachent pour l’orga- 
nisation judiciaire, par des liens plus ou moins di- 
rects, à la juridiction des comtés. 11 n’y a pas, tou- 
tefois, de règle uniforme. 

Plusieurs bourgs parmi les moins importants n’ont 
pas de magistrature qui leur soit propre et relèvent 
entièrement de la juridiction du comté dans lequel ils 
se trouvent. D’autres ont des juges de paix, mais dont. 
Incompétence ne s’étend guère qu’aux contraventions 
de simple police. 

Quelques bourgs enfin plus favorisés onb cotnme 
le comté, leur collège déjugés de paix investis d’im- 
portantes attributions judiciaires. Le gouvernement 

1. Voir swpm, p. 173 et suiv. 
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.peut créer des collèges de juges de paix dans tous les 
bourgs qui en font la demande. Mais quelle diffé- 
rence de personnes et d’attributions entre les juges 
de paix des bourgs et ceux des comtés! Les juges de 
paix dans les bourgs sont choisis par une commission 
instituée par le gouvernement et pris parmi les p'er- 
sonnes notables habitant dans la localité ou dans un 
rayon de sept milles. Ils n’ont pas à satisfaire aux 
conditions de rang et de fortune exigées des juges de 
paix des comtés; en revanche, ils n’ont pas d’attribu- 
tions administratives et n’ont pas compétence pour 
siéger en sessions générales ou trimestrielles. Gomme 
officiers de police judiciaire, leur juridiction est même 
bornée par celle du coroner^ officier municipal sala- 
rié, qui fait des enquêtes, des instructions, etc 

Indépendamment des juges de paix ordinaires, le 
gouvernement peut instituer dans les bourgs un ou 
plusieurs juges spéciaux salariés {stipendiary magis- 
trales). Leur traitement est à la charge du bourg; les 
affaires de police sont plus particulièrement de leur 
■ ressort. 

124. Le magistrat le plus important des bourgs est 
habituellement le recorder., magistrat qui touche un 
traitement de la caisse municipale et qui est nommé 
par le gouvernement parmi les avocats (barristers') 
ayant au moins cinq années de pratique {standing^. 
Le recorder a qualité de juge de paix avec préséance 
sur tous les magistrats, excepté le maire, qui est, on 
se le rappelle, juge de paix de droit pour le bourg. Il 
ne peut être ni conseiller, ni alderman, ni officier de 
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police, ni membre du parlement. Dans l’exercice de* 
ses fonctions, le recorder est assisté d’un greffier de 
paix dont la nomination appartient au conseil munici- 
pal. Les sessions générales ou semestrielles, tenues 
dans les comtés par les juges de paix, le sont par le 
recorder dans les bourgs qui n’ont pas un collège sé- 
paré de juges de paix. 

125. Il ne s’agit ici d’ailleurs que de la juridiction 

t 

correctionnelle et criminelle; car l’administration de 
la justice civile dans les bourgs ressortit à la juridic- 
tion des cours de comté (coitnty courts)'^. 

Le bourg doit posséder des postes de police, une 
prison convenable pouvant servir de maison de dé- 
tention et de correction. Le traitement du directeur 
et des employés est à sa charge. Nous renvoyons à 
cet égard aux explications qne nous avons données 
pour les prisons du comté. 

POLICE 

126. L’organisation de la police dans les bourgs 
est assez analogue a celle des comtés. La différence 
là plus saillante, c’est qu’elle relève du conseil muni- 
cipal au lieu de relever du collège des juges de paix. 
Le conseil nomme dans son sein un comité de sûreté 
(watch—committee); ce comité, présidé par le maire, 
a la direction du service, fait les règlements, déter- 
mine la composition du personnel, fixe les traite— 


1. Voir suprà, p. 134 et suiv. 
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•ments et salaires et nomme les agents des divers 
grades. 

La hiérarchie est à peu près la même que pour la 
police des comtés, quoique moins complète ordi- 
nairement. Dans les bourgs importants il y a un 
constable supérieur ; dans les autres, il n’y a qu’un 
surintendant, ou un inspecteur. Les constables re- 
lèvent à la fois de la commission de sûreté et des 
juges de paix du bourg, et peuvent être suspendus 
ou révoqués par eux. Comme dans les comtés, ils ne 
peuvent prendre part aux élections municipales ou 
parlementaires et doivent même s’abstenir de toute 
immixtion. Toute infraction à cette défense est punie 
d’une amende de 1 0 1. st., dont la moitié est allouée à 
la personne qui intente la poursuite et l’autre moitié 
versée à la caisse du bourg L 

Les bourgs peuvent s’entendre avec les comtés 
dans lesquels ils se trouvent enclavés, pour l’organi- 
sation d’une police commune. Cette entente devient 
jusqu’à un certain point obligatoire pour les bourgs 
de moins de 5000 âmes, parce que le gouvernement 
en fait une condition de la subvention qu’il accorde 
pour l’entretien de la police. 

Les commissions de sûreté de chaque bourg ^ 
comme les juges de paix dans les comtés, dressent 
annuellement un relevé indiquant le nombre de dé- 
lits constatés par la police, leur nature, le résultat des 
poursuites, etc. Ces relevés sont transmis au secrétaire 


i. Émile Fisco et Van üer Straeten, loc . cit ., p. 198 . 
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d’État de l’intérieur et communiqués au Parlement. 

127. Ce que nous avons dit de l’intervention du 
(jouvernement dans la police des comtés s’applique 
à la police des bourgs, sur laquelle le jiouvoir cen- 
tral exerce une action d’influence et de direction. 11 ne 
nomme pas les agents, il est vrai, mais la nomination 
des chefs de service doit être soumise à son approba- 
tion. Il ne détermine ni la composition des cadres, ni 
les traitements, mais il accorde des subventions aux 
localités où l’organisation répond aux exigences du 
service. 11 a de plus le droit de faire surveiller la po- 
lice locale par des inspecteurs au nombre de trois, 
qui adressent au secrétaire d’État de l’intérieur des 
rapports transmis ensuite au Parlement. Rappelons- 
nous enfin que les règlements généraux de police 
doivent être soùmis à la sanction du pouvoir central. 
Malgré ces restrictions, la police reste en réalité un 
service local, ce qui est conforme aux principes et 
ce qui contribue singulièrement au développement 
de la vie municipale. 

128. Les dépenses de l’administration de. la police 
sont supportées ordinairement par la taxe générale 
du bourg. Dans quelques bourgs, il y est pourvu au 
moyen d’une taxe spéciale (watch raté). 

Les bourgs qui ont une police séparée doivent, 
comme les comtés, établir un fonds de pensions pour 
les agents. Les pensions peuvent s’élever jusqu’aux 
deux tiers du traitement, et meme jusqu’à la totalité, 
en cas d’incapacité résultant de blessures reçues par 
les agents dans l’exercice de leurs fonctions. 
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BUDGET. — ORGANISATION FINANCIÈRE 

129. La description très-détaillée que nous avons 
faite de rorganisation financière du comté nous per- 
mettra de passer assez rapidement sur l’organisation 
financière des bourgs. Les autorités compétentes ne 
sont pas les mêmes, il est vrai, mais le budget est 
préparé et voté dans des conditions identiques : l’on 
retrouve à côté d’un fonds commun, sans affectation 
déterminée, certaines taxes spéciales; l’assiette des 
impôts est la même; enfin ce que nous avons dit des 
modes de perception et des procédés de comptabilité 
dans le comté peut, à quelques détails près, s’appli- 
quer aux bourgs. L’analogie est donc très-grande 
entre les deux systèmes. 

Pourtant nous avons en plus, dans l’organisation 
financière des bourgs, un élément qui souvent même 
y prend une importance très-grande, tandis qu’il ne 
figure au budget des comtés que comme un appoint 
insignifiant. Nous voulons parler des biens com- 
munaux. 

g 1 . Biens communaux. 

130. L’État est dans tous pays propriétaire de biens 
fonciers ; il en est de même des localités. C’est un fait 
qu’il suffit de constater, sans qu’il soit besoin d’en 
rechercher l’origine facile à découvrir, d’ailleurs, dans 
le développement historique des peuples et des cités. 
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Mais, si le domaine de l’État est souvent fort étendu, 
si le domaine communal a de son côté l’importance 
considérable que lui donne son extension sur toute la 
surface du territoire, il en est différemment du domaine 
des provinces, des comtés ou des districts. Ce phé- 
nomène s’explique sans peine par cette raison que la 
province, le comté ouïe district sont des circonscrip- 
tions qui ne correspondent pas à un ensemble nette- 
ment délimité de mœurs, de besoins et d’intérêts, 
et dans lesquelles, par suite, la propriété collective 
de biens fonciers se comprendrait difficilement. Il 
n’est pas étonnant, au contraire, que les ag’g-lomé- 
rations d’habitants, villes ou campag’neSj dans cha- 
cune desquelles il y a de toute tradition solidarité 
d’intérêts et d’usages, se trouvent propriétaires de 
biens indivis ayant appartenu dans le passé et appar- 
tenant dans le présent à la collectivité. Cette pro- 
priété peut avoir pour origine une fondation chari- 
table faite au profit de quelque intérêt local, ou 
procéder d’une possession immémoriale et indivise 
entre les habitants de la môme communauté. 

1 31 . Il résulte de ce qui précède que nous n’avons 
ëu rien à dire des propriétés du comté. Elles sont, en 
effet, peu nombreuses et se réduisent presque exclu- 
sivement aux édifices affectés aux services publics. 
Les juges de paix en ont l’administration, mais 
doivent, pour les échanger ou les vendre, avoir l’au- 
torisation du gouvernement. 

132. Quant aux communes, et nous comprenons 
tout à la fois sous cette dénomination les bourgs mu- 
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nicipaux, les autres agglomérations urbaines et les 
circonscriptions rurales ; elles ont souvent en Angle- 
terre, en outre des édifices affectés aux services mu- 
nicipaux, des propriétés foncières productives, pour 
l’administration desquelles elles ont une assez grande 
liberté. 

Les conseils municipaux dans les bourgs, les com- 
missions locales dans les districts formés en vertu de 
la loi de 1858, sont chargés de tout ce qui concerne 
l’administration des biens communaux ; ils les peuvent 
exploiter, entretenir, louer et échanger. Leurs actes 
de gestion n’ont en principe besoin d’aucune autori- 
sation et ne subissent aucun contrôle de la part de 
l’État. Toutefois, depuis la loi de 1835, ces autorités 
ne peuvent aliéner ou hypothéquer les biens commu- 
naux qu’avec l’approbation de l’autorité centrale des 
finances ; l’autorisation est accordée après une enquête 
publique dont les conclusions sont tenues à la dispo- 
sition de tous les intéressés. Il en est de même pour 
les baux, lorsqu’ils dépassent 30 ans pour les loca- 
tions ordmaires et 75 ans en matière emphytéo- 
tique. * 

133. Ces restrictions sont une entrave à la liberté 
des administrations municipales. Nous devons, du 
reste, constater que l’Angleterre n’a fait que se con- 
former aux principes presque universellement consa- 
crés à cet égard. En tous pays, en effet, les biens 
communaux sortent de la catégorie des propriétés 
ordinaires et sont soumis à un régime particulier. 
Les communes sont considérées comme des proprié- 
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taires grevés de substitution, ayant charge de con- 
server et de rendre. L’intervention de l’État dans les 
cas d’aliénation, et même dans les actes d’administra- 
tion importants, est justifiée, dit-on, au nom de l’in- 
térêt public et paraît une garantie nécessaire contre 
les abus- de gestion d’une municipalité prodigue ou 
irréfléchie. 

Il n’entre pas dans notre plan d’exposer les raisons 
qui militent victorieusement, selon nous, contre cette 
théorie. Nous dirons seulement que toute restriction 
du droit des municipalités, en ce qui concerne la ges- 
tion des intérêts économiques de la commune, nous 
paraît profondément regrettable ; que nous compre- 
nons les communes maîtresses souveraines dans la 
sphère des intérêts locaux ; qu’elles nous apparaissent 
comme les seuls juges possibles de la direction à 
donner à leur administration ; et qu’enfin, s’il ne 
s’agit que de prévenir des entraînements irréfléchis, 
il est facile de soumettre les décisions, dans les cas 
importants, au contrôle du public et à l’épreuve du 
temps, en imposant plusieurs délibérations b 

I 2. Ressources du budget. — Dépenses municipales. 

1 34. Le budget des bourgs s’alimente à des sources 
diverses. Les bourgs ont souvent des domaines pro- 
ductifs, des rentes foncières, des loyers de terres et 

I. Les États-Unis sont, croyons-nous, le seul pays dans lequel la 
législation municipale permette, sans autorisation et sans contrôle, l’a- 
liénation des biens communaux. 

U 
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de maisons; ils ont, en outre, des revenus ordinaires 
qui viennent des péages sur les marchés, des conces- 
sions d’emplacement sur la voie publique, du produit 
des droits de poinçonnement des poids et mesures, etc. 
Dans quelques bourgs, Tautorité municipale perçoit 
certains droits de navigation, de poüt, de transit. 
Quelques villes memes tirent des ressources d’un mo- 
nopole. Ainsi, à Manchester, l’entreprise de l'éclai- 
rage au gaz n’est pas exploitée par une compagnie 
particulière, mais régie pour le compte de la ville. 

135. Les sommes produites par ces différentes 
ressources sont centralisées entre les mains du tré- 
sorier et forment le foiids du bourg {borough fund). Sur 
ce fonds doivent s’imputer les dépenses suivantes : 
les intérêts et l’amortissement de la dette, — les trai- 
tements du maire, du recorder, du secrétaire du 
conseil et des divers employés municipaux, — le trai- 
tement des magistrats de police, s’il en existe, — les 
dépenses de l’administration de la justice, dans les 
limites où le bourg y contribue, les frais d’entretien 
des prisons et le salaire des agents, — les frais d’im- 
pression des listes électorales et les impenses de toute 
nature occasionnées par les élections, — l’entretien 
des édifices municipaux*, — les dépenses de la police 


1. « Les édifices et établissements publics qui appartiennent aux 
municipalités, et dont elles supportent la dépense, sont peu nom- 
breux dans la plupart des villes d’Angleterre. Ils se réduisent com- 
munément à l’hôtel municipal (town hall), qui renferme les bureaux 
de l’administration, les salles de réunion du conseil et des commis- 
sions, et des locaux pour les cours de justice. Dans les grands centres, 
on rencontre des musées, des bibliothèques, des jardins botaniques 
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s’il n’y est pourvu par une taxe spéciale, — les dé- 
penses du service des poids et mesures, etc. 

Il faut remarquer que ces dépenses diverses cor- 
respondent à celles que l’on désigne, dans le budget 
des communes françaises, sous le nom de dépenses 
nécessaires ou obligatoires. Mais, en Angleterre, il 
n’existe pas de fonctionnaires chargés, comme nos 
préfets, de les inscrire d’office au budget, en cas de 
refus de l’administration municipale; si ce cas se pré- 
sentait, il serait promptement résolu. Les intéressés 
se pourvoiraient devant les tribunaux de droit com- 
mun qui sont compétents, nous le savons, pour tous 
ces conflits; et, par l’application des règles sur la res- 
ponsabilité des fonctionnaires, on aurait bien vite 
triomphé de leur résistance. 

Si les recettes excèdent les dépenses qui viennent 
d’être énumérées, le surplus peut être appliqué à des 
travaux d’utilité publique. Si, au contraire, les revenus 
sont insuffisants pour défrayer les charges, les bourgs 
tirent les ressources nécessaires d’une taxe générale 
à l’aide de laquelle on pourvoit aux dépenses de 
toute nature, et de taxes spéciales qui ont une affec- 
tation déterminée. 

136. Taxe de bourg {Dorough raté). — Le comité du 


ou zoologiques, etc,..; mais, le plus souvent, ce sont des institutions 
soutenues par des fondations ou par des contributions volontaires. 
Des actes spéciaux autorisent la perception d’une taxe particulière 
pour rétablissement des musées ou des bibliothèques , si les conseils 
municipaux le jugent utile. Beaucoup de villes possèdent des jardins 
ou parcs publics établis et entretenus par les municipalités. » 

(ÉMII.E Fisco et Van der Straeten, loc. cit., p. 109.) 
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conseil municipal, auquel sont dévolues les finances, 
prépare tous les ans le budget des recettes et des dé- 
penses présumées de l’exercice suivant et le soumet 
au conseil qui vote les fonds nécessaires- Il y a là une 
légère différence avec les comtés, dans lesquels le 
budget est voté tous les trimestres. 

La taxe de bourg a la même assiette que la taxe de 
comté; sa répartition, son recouvrement se font aussi 
de la même façon Le conseil municipal remplace les 

collèges des juges de paix dont il a pour cet objet 

♦ 

toutes les attributions. 

Les réclamations contre la répartition de la taxe 
entre les différentes dépendances du bourg sont de la 
compétence de la cour de session trimestrielle du 
bourg, ou, s’il n’y en a pas, de la cour du comté dans 
lequel le bourg est enclavé. Quant aux réclamations 
des contribuables relativement à leur cotisation indi- 
viduelle, il y est statué dans la même forme que pour 
la taxe des pauvres. 

137. Taxes spèciales. — Les taxes spéciales, dont le 
produit est affecté à une dépense déterminée, sont 
assez nombreuses ; mais nous devons rappeler ici ce 
que nous avons déjà dit des taxes spéciales du Comté. 
Elles tendent de jour en jour à disparaître et sont 
remplacées par une augmentation équivalente de • la 
taxe générale du bourg. Ajoutons que plusieurs 
d’entre elles sont fondées sur des usages locaux et 
que, par suite, telle taxe se rencontre dans un bourg et 


I. Voir suprà, p. 148 et suiv. 
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ne se trouve pas dans un autre. Nous citerons seule- 
ment les principales taxes spéciales. 

Taxe de police (watck raté), — En général, les frais 
de la police sont payés sur les ressources du borouyh 
fund. Il n’existe plus guère de taxe spéciale pour la 
police que dans les bourgs où cet impôt existait avant 
1835. Cette taxe, dans les bourgs où elle est établie, 
est basée sur le revenu annuel des biens imposés à la 
taxe générale, mais avec cette particularité que les 
propriétés bâties payent trois fois plus que les pro- 
priétés non bâties ; cette singularité n’existe pas dans 
le comté. Depuis le bill de 1835 on n’établit plus de 
taxe spéciale pourlapolice, dont les frais sont couverts 
par les fonds de la taxe générale du bourg. 

138. Taxe pour les asiles d’aliénés (Junatic asy— 
lum's raté). — Les obligations des bourgs sont*]es 
mêmes que celles des comtés, pour ce qui concerne • 
rétablissement et Tentretien d’asiles d’aliénés. La 
taxe spéciale destinée à couvrir les dépenses de ce 
service est aussi régie par les mêmes règles. 

Citons encore, parmi les autres taxes que distingue 
leur caractère de spécialité et dont la levée est facul- 
tative , la taxe pour travaux d’intérêt p)rivé {private im— 
provement raté)., — la taxe pour V éclairage et V entretien 
des rues {lighting and ly^eing raté)., — la taxe pour les 
égouts (sewers raté)^ — la taxe pour les eaux {tvater rate) 
dans les bourgs qui possèdent un système public de 
distribution d’eau, — \d^taxe pour les cimetières {burial 
rate), — la taxe pour les musées (muséum’ s raté)^ etc. 
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§ 3. Comptabilité. 

139. La comptabilité des recettes et des dépenses 
municipales est centralisée par le trésorier {borough 
treasurer). A la fin de J’exercice annuel, le compte du 
trésorier est examiné par les auditeurs qui, au nombre 
de deux dans chaque bourg-, sont, nous le savons, 
nommés annuellement par les électeurs. Les audi- 
teurs sont assistés, dans leur examen, d’un alderman 
ou d’un conseiller désigné par le maire. 

Sur le rapport des auditeurs, le conseil municipal 
statue sur l’approbation des comptes du trésorier, les 
fait ensuite imprimer par extraits et les tient à la dis- 
position de tous les intéressés. Un double des comptes 
est en outre transmis au secrétaire d’État de l’inté- 
* rieur qui est chargé de le communiquer aux deux 
chambres du Parlement. 

Nous terminerons la description de l’organisation 
financière du bourg en faisant remarquer, une fois de 
plus, combien est grande en cette matière l’autonomie 
des administrations municipales, dont le pouvoir 
comprend non-seulement la préparation en toute 
liberté et le vote du budget, mais s’étend même à la 
vérification des comptes, sans autre contrôle que 
celui de l’opinion publique. 
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SECTION PREMIÈRE 

paroisses. TOPOGRAPHIE. GÉNÉRALITÉS. 

140 . A la base des unités administratives que 
nous avons étudiées, comtés, bourgs municipaux, 
bourgs non incorporés et districts administrés par 
des commissions locales, se trouvent les paroisses. 
Disséminées sur toute la surface du pays, dans les 
comtés, les cités et les bourgs, elles constituent une 
unité qui a son régime propre, et, dans la sphère 
restreinte de leurs' attributions, elles jouissent d’un 
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pouvoir souverain. Cependant elles ne sont pas en 
réalité une division politique, mais seulement un 
fractionnement matériel du territoire. Leur rôle prin- 
cipal dans la vie municipale de l’Angleterre est de 
concourir à la formation des centres administratifs. 
Aussi on les a définies exactement, en disant qu’elles 
sont en quelque sorte la cellule embryonnaire, l’élé- 
ment constitutif de toutes les autres divisions. 

141. Fondées à l’origine pour l’administration du 
culte, elles ont perdu leur caractère exclusivement 
ecclébdastique, et autour de leurs premières attribu- 
tions sont venus se grouper des services de l’ordre 
civil. Elles forment donc aujourd’hui des circonscrip- 
tions territoriales à la fois civiles et ecclésiastiques. 
L’Angleterre et le pays de Galles comptent environ 
15,000 paroisses fort inégalement réparties dans les 
52 comtés. 

142. Jusqu’à ces derniers temps, l’organisation des 
paroisses présentait une singularité analogue à celle 
que nous avons déjà signalée dans les comtés. Il 
était résulté de la formation toute traditionnelle 
et historique de la circonscription paroissiale que 
des portions de territoire ne se trouvaient comprises 
dans aucune administration de paroisse. Ces localités 
étaient placées directement sous l’autorité des magis- 
trats du comté. Ainsi administrées, elles avaient un 
régime assez mal défini et sans aucune régularité ; 
elles jouissaient même souvent d’immunités considé- 
rables. Il leur arrivait notamment d’échapper au ser- 
vice de la milice, de n’être pas imposées à la taxe 
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des pauvres et de ne pas participer aux dépenses de la 
voirie. En 1857, une loi (20 Vict., chap. 19) a fait 
disparaître cette anomalie et disposé que les terri- 
toires extra-paroissiaux [eœtra-ijarochial jilaces) seraient 
annexés aux paroisses voisines. 

143. Avant de passer à la description des autorités 
diverses de la paroisse et à l’étude de leurs attribu- 
tions, nous devons signaler la transformation qu’a 
subie leur régime intérieur depuis un certain nombre 
d’années. Ce point mérite d’autant plus d’attirer 
l’attention que la transformation correspond à une 
évolution en sens contraire des comtés et des bourgs. 

Le comté, nous l’avons vu, est resté le pouvoir 
local le plus complet et le mieux équilibré. Les diffé- 
rentes réformes introduites dans l’administration 
locale n’ont porté aucune atteinte à son autonomie. 
Quant aux agglomérations urbaines, elles ont vu 
s’accroître d’années en années leur importance et 
multiplier leurs pouvoirs ; leur régime est aujourd’hui 
constitué sur la base de la plus large indépendance 
municipale. 

Il en a été différemment pour les paroisses : 
successivement dépouillées de leurs attributions, 
elles ont vu se resserrer chaque jour le cercle de leur 
action. L’activité paroissiale s’est déplacée; les com- 
tés, les bourgs et surtout ces nouvelles divisions ad- 
ministratives, les unions ou districts de paroisses, ont 
profité de son amoindrissement. Aussi, en présence 
de ces tendances nouvelles et de leur marche progres- 
sive, on a pu dire, avec un certain fonds de vérité, 
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que le temps n’était pas loin peut-être où la paroisse 
anglaise ne serait plus qu’une institution privée. 

144. Il y a là cependant une exagération. La pa- 
roisse est, en effet, une unité administrative dont 
l’individualité est certaine. Confondant souvent dans 
une action commune les intérêts communaux et les 
intérêts privés, son administration offrira toujours un 
aliment à l’initiative individuelle et à l’activité locale. 
Elle ne saurait périr, du reste, en tant que division 
administrative, parce qu’elle a, si minime que soit 
son importance, des besoins distincts et des intérêts 
qui lui sont propres. 

Ce qui est vrai, c’est que, par suite des exigences 
de la civilisation moderne, le cercle des intérêts 
sociaux s’est élargi; qu’il dépasse pour presque toutes 
les branches de l’administration les limites exiguës 
des petites circonscriptions rurales, et que, touchant 
à des intérêts locaux complexes ou même à l’intérêt 
public, il lui faut une réglementation collective. De 
là cette organisation judicieuse qui donne à l’admi- 
nistration locale une base plus étendue par la créa- 
tion de districts où se centralise la direction des 
. affaires communes, tout en laissant à la circonscrip- 
tion originaire son unité, son individualité et son 
autonomie pour lagestion de ses affaires personnelles. 
Tel est l’esprit et le but de la réforme poursuivie en 
Angleterre dans les institutions locales et dont la 
circonscription nouvelle des unions de paî'oisses ^ qui a 
plus d’un trait de ressemblance avec notre canton, 
est, la réalisation heureuse. 
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SECTION II 

ADMINISTRATION PAROISSIALE. AUTORITÉS ET FONCTIONNAIRES. 


145. L’administration paroissiale repose sur une 
base beaucoup plus étroite que celle des comtés et 
des bourgs. On n’y trouve ni la souveraineté des 
premiers, ni l’indépendance des seconds. Si l’on con- 
sidère les attributions judiciaires, et c’est un élément 
de classement certain pour les localités anglaises, on 
les voit, presque complètes dans le comté, décliner 
dans les bourgs et se réduire à rien dans les paroisses. 
Pour la plus grande partie de son administration elle- 
même, la paroisse relève des comtés ou des bourgs 
dans lesquels elle est placée, ou plus souvent, aujour- 
d’hui, du district dont elle fait partie. L’administra- 
tion paroissiale proprement dite se ramène donc 
à quelques services civils ou ecclésiastiques et n’oc- 
cupe, par suite, qu’un nombre de fonctionnaires assez 
restreint. 

146. Les autorités paroissiales sont le vestry, — les 
marguilliers d église [churchwardens')^ — les comités 
cV inhumation {burial boards'), — les agents de la voirie, 
notamment les inspecteurs des routes (surveyors of the 
highivays), — les inspecteurs de V éclairage {lighting sur- 
veyors), — les inspecteurs et maîtres des pauvr^es {giiar- 
dians and overseers of the poor)^ — les constables {petty 
constables). Occupons-nous ici du vestry et des mar— 
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guilliers. Nous ferons suffisamment connaître les 
détails qui concernent spécialement les autres agents 
en étudiant l’organisation et le fonctionnement des 
différents services paroissiaux. 

147. Le vestry. — Le vestry est un corps à la fois 
délibérant et exécutif qui résume en lui toutes les 
attributions administratives de la paroisse. Cette as- 
semblée a un caraclèrequilui est propre et la distingue 
profondément de celles que nous avons vues jusqu’ici. 
Elle n’a pas, en effet, la composition aristocratique du 
collège des juges de paix du comté et ne constitue pas 
davantage une représentation analogue au conseil 
municipal des bourgs. Son principe est que tous les 
habitants imposés à la taxe des pauvres {ail rate 
payers^ se réunissent en assemblée populaire et 
fassent eux-mêmes collectivement les affaires de la . 
paroisse. 

C’est là un spécimen curieux de gouvernement 
direct et d’organisation démocratique. 11 faut toutefois 
y noter ce tempérament que tous les membres du 
vestry n’ont pas le même nombre de voix. Ceux qui 
sont imposés à raison d’un revenu annuel de 50 1. st. 
et au-dessous ont une voix ; au-dessus de ce chiffre, 
les électeurs ont une voix de plus par 20 1. st., sans 
que le nombre des suffrages dont ils disposent puisse 
dépasser six par électeur. Cette gradation est une 
précaution prise contre le nombre et une préémi- 
nence accordée aux classes aisées. 

148. Ainsi constitué, le vestry règle, dirige et sur- 
veille avec de pleins pouvoirs l’administration de la 
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paroisse. 11 s’assemble toutes les fois qu’il plaît à ses 
membres d’en provoquer la réunion ; dans cette as- 
semblée la discussion est libre; tout vestryman peut 
exposer en toute liberté ses projets, ses critiques et 
ses g-riefs; puis on procède au vote, et l’opinion de la 
majorité fait la loi. 

Le vestry élit tous les officiers de la paroisse : les 
marguilliers, les comités d’inhumation, les inspec- 
teurs des routes, les inspecteurs de l’éclairage, etc... 
C’est lui qui vote aussi les différentes taxes nécessaires 
aux services paroissiaux, la taxe des cimetières, les 
taxes de voirie et d’éclairage, etc. C’est devant lui 
enfin que se fait la vérification et l’apurement des 
comptes. 

1 49. Il est assez rare que le vestry procède directe- 
ment à l’administration des divers services parois- 
siaux; pour éviter les pertes de temps et les dissen- 
sions habituelles dans toute assemblée nombreuse, il 
nomme des agents spéciaux préposés aux différentes 
branches des services sur lesquels s’étend sa com- 
pétence. Ces agents, dont le mandat est habituelle- 
ment assez court, administrent en son nom et lui 
doivent compte de leurs actes. Le vestry est, comme 
tous les pouvoirs constitués en Angleterre, respon- 
sable de ses actes devant les tribunaux L 

150. Les marguilliers d’église {churchivardens). — 
Le vestry nomme tous les ans deux marguilliers 
d’église. Quelquefois pourtant, suivant les usages*, 


1. Première partie, section vi, p. 64 et suiv. 
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rassemblée paroissiale n’élit qu’un seul marguillier, 
la nomination de l’autre étant confiée au ministre 
protestant. 

Les fonctions des marguilliers sont gratuites. Ils 
sont chargés de tout ce qui concerne le temporel du 
culte, et en particulier de la construction et de l’en- 
tretien des églises et chapelles. Lorsque dans une 
paroisse il n’y a pas de maîtres des pauvres, ce qui 
d’ailleurs est très-rare, leurs fonctions incombent aux 
marguilliers. Ce sont eux aussi qui représentent la 
paroisse* comme personne morale ; ils peuvent en 
son nom, dûment autorisés par le vestry, acquérir, 
aliéner et ester en justice. Dans les paroisses impor- 
tantes, il leur est adjoint un secrétaire (vestry clerk), 
un trésorier et d’autres agents secondaires. 

151 . Les marguilliers pourvoient aux dépenses de 
leur administration à l’aide de certaines ressources 
dont la principale, en dehors de quelques dotations et 
ressources accidentelles, est le produit des stalles 
d’église {petv rents) ; en cas d’insuffisance, le vestry 
votait autrefois sur leur proposition la taxe d’église ; 
mais, ainsi que nous le verrons plus loin, cette taxe 
ne peut plus être levée depuis une loi de 1 868. 

Chaque année les marguilliers soumettent le compte 
de leurs recettes et de leurs dépenses à l’approba- 
tion du vestry. Nous reviendrons sur ce point en 
étudiant l’organisation financière de la paroisse ( 2 h/>'d, 
p. 231 et suiv.). 
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SECTION III 

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES DIVERS SERVICES 

PAROISSIAUX. 

152. On sait par ce que nous venons de dire com- 
bien sont peu nombreux les services auxquels doit 
pourvoir l’administration paroissiale. Ils ne com- 
prennent ni Injustice, pour laquelle la paroisse relève 
de la juridiction des comtés ou des bourgs, ni même 
la police : les constables ordinaires et les constables 
locaux {local constables), qu’on rencontre dans chaque 
paroisse, sont en efTet nommés par les juges de paix 
ou par le constable supérieur du comté et placés sous 
son autorité immédiate. 

Les paroisses n’ont plus guère à pourvoir qu’à trois 
services : l’entretien de l’église, les cimetières et la 
répartition des taxes. A peine à ces trois services lo- 
caux peut-on en ajouter un quatrième, la voirie : des 
lois récentes l’ont, en effet, presque entièrement sous- 
traite à l’administration paroissiale. Nous en dirons 
cependant quelques mots. 


SERVICES ECCL:Ê!SIASTTQUES 

1 53. Églises. Temporel du culte. — ■ L’administration du 
temporel du culte est historiquement la plus ancienne 
des attributions paroissiales, et c’est aussi, en dernière 
analyse, celle à laquelle ont le moins porté atteinte 
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les récentes réformes sur l’administration locale. Ce 
sont les marguilliers d’église, élus par le vestry, qui 
sont chargés de tout ce qui concerne la construction 
et l’entretien des églises et des chapelles. Administra- 
teurs délégués, mandataires responsables, ils rendent 
compte de leur gestion au vestry. Pour faire face aux 
dépenses de leur administration, ils ont, avons-nous 
dit, le produit des stalles et places d’église et quelques 
ressources accidentelles, telles que des affectations 
pieuses et des dotations. 

154. Lorsque les revenus de l’église étaient insuf- 

fisants pour couvrir les dépenses du temporel du culte, 
on avait recours autrefois à une taxe spéciale, appelée 
taxe d' église {chur ch votée par le vestry sur la 

proposition des marguilliers. Cette taxe avait -les 
mêmes bases que la taxe des pauvres, se répartissait 
et se recouvrait de la même manière ; elle offrait ce- 
pendant cette particularité de ne pouvoir dépasser 
un schelling par livre de revenu annuel des propriétés 
imposables. Les réclamations descontribuables étaient 
portées en premier ressort devant le vestry et en appel 
devant les cours ecclésiastiques. Ces cours connais- 
saient aussi des poursuites contre les contribuables 
en cas de non-payèment. 

155. Cette taxe avait de tout temps soulevé des 
protestations: elle était en effet une violation flagrante 
du principe de l’égalité des cultes, puisque, perçue 
pour l’entretien de l’église anglicane, elle pesait sur 
tous les contribuables sans distinction de religion. 

Aussi, sous l’influence des idées modernes, cette taxe 

15 
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immémoriale rencontrait de vives résistances ; le ves- 
try, dans un grand nombre de paroisses, rejetait la 
proposition des marguilliers et refusait de la voter. 
Ce refus du vestry nécessitait un appel aux souscrip- 
tions volontaires. 

On avait meme été plus loin dans ces derniers temps 
et Ton avait proposé d’abolir la taxe d’église, soit 
en en proscrivant la demande, soit en en déclarant le 
payement facultatif dans les paroisses où le vestry 
aurait cru devoir la voter. Une société (^libération 
society) s’était même formée pour créer et entretenir 
dans ce but une agitation. Le bill d’abolition porté à 
la chambre des communes, et à sept reprises succès- 

m 

sives adopté par elle, avait été chaque fois repoussé 
— une fois, à une seule voix de majorité, — par la 
chambre des lords. 11 a enfin, en 1868, reçu son ap- 
probalion et a été promulgué sous le nom de compul- 
sory church rate abolition bill. La taxe d’église a donc 
disparu et cette atteinte nouvelle à l’autorité du vestry 
réduit à bien peu de chose désormais ses attributions. 

156. Cimetières. — La législation des cimetières a 
subi récemment des modifications importantes. Pres- 
que tous les cimetières étaient autrefois adjacents aux 
églises, non-seulement dans les campagnes , mais 
même dans les villes. Il est aujourd’hui universelle- 
ment reconnu que cet état de choses peut être essen- 
tiellement préjudiciable à la salubrité publique, et, 
pour le faire cesser, on autorise des compagnies à 
établir de nouveaux cimetières à certaine distance des 
centres de population. Établis dès l’origine pour sup- 
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pléer à l’insuffisance des cimetières intérieurs, ils 
remplacèrent' bientôt les anciens dans lesquels on pro- 
hiba même les inhumations, lorsqu’il y avait danger 
pour Insalubrité (Act. 10-11 Victoria, ch. 65, 1847). 

157. L’administration des cimetières est en géné- 
ral une attribution des paroisses. Il y a cependant des 
exceptions nombreuses. En dehors des cimetières 
paroissiaux, certains cimetières appartiennent à des 
communautés religieuses, d’autres à certaines com- 
pagnies autorisées par le Parlement, quelques-uns 
enfin à des particuliers. Tous ces cimetières sont sou- 
mis aujourd’hui aux dispositions de la loi de 1847. — 
Il en est de même des cimetières de l’église établie, 
qui sont considérés comme biens ecclésiastiques, et 
qui sont placés à ce titre sous l’administration des 
évêques et des pasteurs anglicans. 

Les cimetières paroissiaux sont administrés par un 
comité {burial board) nommé par le vestry parmi les 
habitants imposés à la taxe des pauvres et dont fait 
ordinairement partie le ministre du culte , quoique 
non soumis à la taxe. Il arrive aujourd’hui fréquem- 
ment que le vestry est dessaisi de l’administration 
des cimetières, et que cette atribution passe aux com- 
missions locales établies par la loi de 1858. C’est 
encore là un fait qui prouve que les pouvoirs du 
vestry perdent tous les jours de leur importance. 

Les commissions locales ou les comités d’inhuma^ 
tion ont, en même temps que l’administration, la po- 
lice des cimetières. Les dépenses auxquelles donnent 
lieu rétablissement, l’entretien et la survéillance des 
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cimetières sont acquittées au moyen d’un droit sur 
les enterrements, et, en cas d’insuffisance, à l’aide 
d’une taxe spéciale ou par un prélèvement sur la taxe 
des pauvres. 

Deux ou plusieurs paroisses ou fractions de pa- 
roisses peuvent se réunir pour établir un cimetière 
commun et nommer un seul comité d’inhumation. 


VOIRIE 

i 58. Grande voirie. — Nous savons que les routes 
forment en Angleterre, au point de vue administra- 
tif, deux grandes divisions : les routes à barrière 
iturnpike rodds^ et les routes paroissiales ou routes 
ouvertes (cross roads or highways). En étudiant l’or- 
ganisation de la voirie dans les comtés, nous avons 
vu comment se construisent et s’entretiennent les 
premières * ; il nous faut maintenant n'ous occuper 
des autres. 

Le principe fondamental de l’administration des 
routes paroissiales est qu’elles sont une charge des 
paroisses qu’elles traversent ; toutefois, la dépense 
des ponts et de leurs approches est supportée par le 
comté. L’organisation du service varie, du reste, 
d’une localité à l’autre. 

159. Et d’abord, dans toutes les paroisses ou fonc- 
tionnent les commissions instituées par la loi de 1 858, 


i. Voir suprà, p. 156 et suiv. 
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ce sont ces commissions qui sont chargées de l’ad- 
ministration de la voirie: Pour les autres, il faut dis- 
tinguer si leur population est inférieure ou'supérieure 
à 5,000 habitants. Dans le premier cas, l’administra- 
tion de la voirie est aux mains d’un ins 2 Jectenr de la 
voirie {surveyor') que nomme le vestry ; c’est un agent 
dont les fonctions sont annuelles, sauf réélection, et 
qui est habituellement salarié. Dans les paroisses de 
plus de 5,000 habitants, le vestry institue une com- 
mission spéciale pour l’administration des routes 
(board of highzvays^. Cette commission s’adjoint les 
agents nécessaires au service. 

160. Nous avons déjà fait remarquer combien cette 
organisation delà voirie répondait peu aux exigences 
de l’intérêt public. Fractionné quand il demande un 
plan d’ensemble, localisé quand il lui faut une direc- 
tion générale, le service de la grande voirie dépendait 
tout entier du caprice des administrations locales. 
C’était là un inconvénient grave, qu’a fait en partie 
disparaître une loi de 1862 (25 et 26, Victoria, 
cb. 61 ). 

Aux termes de cette loi, les bourgs et les paroisses 
peuvent se grouper pour l’administration de la vici— 
nalité, constituer des districts appelés districts de 
TOxxtÇi&{highwai/ districts) et nommer une commission 
commune pour les administrer. Les formalités pour 
la constitution de ces sortes de syndicats sont rem- 
plies par les juges de paix réunis en session trimes- 
trielle. Chaque paroisse nomme un ou plusieurs 
membres (way-wardens) pour la formation des comités 
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d’administration. Leur mandat est annuel et les con- 
ditions de leur élection sont celles des inspecteurs de 
la voirie. Les comités élisent un secrétaire, un tréso- 
rier et un inspecteur ; ils nomment aussi les agents 
inférieurs. 

161. Les frais de construction, d’entretien et de 
réparation des routes, le traitement des inspecteurs 
et le salaire des agents sont supportés par les pa- 
roisses dans la proportion des travaux faits sur leur 
territoire. * 

Les dépenses de la grande voirie dans les paroisses 
sont couvertes par une taxe spéciale (Jiighway raté) 
dont nous dirons quelques mots en traitant de l’or- 
ganisation financière. 

La comptabilité des recettes et des dépenses de la 
voirie est tenue par les inspecteurs ou les secrétaires 
des commissions. La reddition des comptes se fait au 
vestry, aux juges de paix ou dans les formes pres- 
crites par la loi de 1 858, suivant que la voirie est ad- 
ministrée par les inspecteurs (villes ayant moins de 
5,000 habitants), parles commissions spéciales (villes 
ayant plus de 5,000 habitants), par les commissions 
de districts (loi de 1 862), ou par les commissions lo- 
cales instituées en vertu de l’acte de 1858. 

Malgré l’incontestable amélioration apportée parla 
loi de 1862 dans le service de la voirie, ce service 
reste bien défectueux, puisque l’impulsion qui lui est 
donnée est une impulsion toute locale et que l’auto- 
rité supérieure S’abstient absolument, encore que ce 
service soit un service d’intérêt public dont la bonne 
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direction intéresse la prospérité économique et par 
suite l’avenir politique du pays. 

162. Voirie urbaine. — La voirie urbaine est en prin- 
cipe une attribution paroissiale; mais les droits delà 
paroisse à cet égard ont été toujours peu étendus et 
mal définis. Depuis la loi de 1858 que presque toutes 
les paroisses ont adoptée, ce service est dirigé par les 
commissions locales. Disons seulement que les pa- 
roisses subviennent aux dépenses de la voirie urbaine 
à l’aide de taxes spéciales, taxe d’éclairage et de sur- 
veillance, taxe des égouts, etc., ou d’un prélèvement 
sur la taxe des pauvres. 


BUDGET — ORGANISATION FINANCIÈRE 

§ 1 . Participation aux dépenses générales du comté. 

163. L^'organisation financière des paroisses a deux 
aspects distincts. Partie intégrante du comté, la pa- 
roisse participe aux dépenses générales. Pouvoir sou- 
verain dans sa spbère, elle a son administration parti- 
culière et son budget propre. 

Nous avons vu, en étudiant la générale du 

comtés comment cette taxe se répartit entre les pa- 
roisses, quelle est son assiette et son mode de re- 
couvrement, quelles sont enfin les voies de recours 
des paroisses contre leur contingent et, dans chaque 
paroisse, des contribuables contre leur cotisation. 
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Nous n’avons rien à ajouter sur ce point et ne pouvons 
que renvoyer aux explications déjà données*. 

I 2. Budget particulier des paroisses. 

164. L’org-anisation du budget propre des paroisses 
reposait autrefois et repose même encore aujourd’hui 
sur la spécialité et la multiplicité des taxes. Il n’y a 
pas dans les paroisses de fonds général analogue au 
produit de la taxe de comté ou de la taxe de bourg. 
Ce sont toutes taxes spéciales ayant une affectation 
déterminée, variables enfin quant à leur base et à leur 
chiffre, et meme quant au mode et au personnel de 
leur recouvrement. Nous devons constater cependant 
une tendance à la simplification de ce mécanisme 
financier. Ainsi, l’on impute aujourd’hui sur le pro- 
duit de la taxe des pauvres des chefs de dépenses dont 
la plupart n’ont aucun rapport avec son objet primitif 
et étaient couverts autrefois par une taxe spéciale. 
Parmi les taxes principales qui ont conservé un carac- 
tère de spécialité figurent la taxe des pauvres, la taxe 
des routes et la taxe d’éclairage. 

165. Taxe des pauvres. — Nous avons fait connaître 
l’assiette, le taux, le mode de répartition et de recou- 
vrement de la taxe des pauvres’. Occupons-nous ici 
de son rôle dans l’organisation financière des pa-‘ 
roisses. 

Son but était à l’origine, commel’indique son nom, 

1. Organisation financière des comtés, swprè, p. I4f et suiv. 

2. Idem. 
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de subvenir exclusivement aux charges de l’admini- 
stration légale des pauvres. Mais elle a reçu depuis 
diverses autres destinations. Son produit sert aujour- 
d’hui à acquitter, dans presque toutes les paroisses : 
1 ° des dépenses qui ont paru trop peu importantes, 
sans doute, pour en faire l’objet d’une répartition 
spéciale entre les contribuables : les frais d’impres- 
sion des listes des jurés et les dépenses des élections, 
— les frais de recensement, — les indemnités dues 
aux agents chargés de l’état civil, — les amendes pour 
défaut de présentation des individus qui font partie 
de la milice, — les frais de poursuites dans diverses 
circonstances, etc...; 2° des dépenses qui étaient au- 
trefois acquittées à l’aide d’une taxe particulière spé- 
cialement affectée à leur objet : les frais, indemnités 
et salaires des greffiers des juges de paix et des comp- 
tables des paroisses, — les dépenses de clôture et de 
drainage des terrains paroissiaux, — les frais d’entre- 
tien des postes de police et le salaire des agents, 
etc... En outre, le contingent assigné à chaque pa- 
roisse dans les taxes de comté et de bourg est souvent 
prélevé sur le produit de la taxe des pauvres. 

On voit par là que la taxe des pauvres tend à deve- 
nir un impôt général des paroisses, un fonds de res- 
sources commun, comme la taxe du comté ou la taxe 
du bourg. C’est tout à la fois une simplification et une 
économie. 

1 66 . Taxe des routes {highwœij raté). — Les dépenses 
des routes paroissiales sont acquittées à l’aide d’une 
taxe qui a les mêmes bases que la taxe des pauvres. Le 
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chiffre en est fixé annuellement par le vesLry ou les 
commissions et réparti entre les contribuables ; il ne 
peut dépasser un maximum déterminé par la loi, à 
moins que les quatre cinquièmes des contribuables ne 
soient d’accord à cet effet. Les réclamations contre 
les rôles d’imposition sont de la compétence des juges 
de paix en session spéciale et portées en appel aux 
sessions trimestrielles. Les inspecteurs de la voirie 
ou des agents désignés par les commissions, lorsqu’il 
en existe dans la paroisse, sont chargés du recouvre- 
ment de la taxe. Il se fait, dans les deux cas, dans les 
mêmes conditions que le recouvrement de la taxe des 
pauvres. 

167. Taxes diverses. — La taxe des pauvres et la 
taxe des routes sont les plus importantes des taxes 
qu’on lève dans les paroisses. A côté d’elles viennent 
un certain nombre de taxes spéciales, établies dans 
certaines paroisses, inconnues dans d’autres, et au- 
jourd’hui môme presque partout remplacées par une 
augmentation de la taxe des pauvres. Citons notam- 
ment : la taxe d' éclah'age et de surveillance (Jighting and 
wachting raJe) établie sur les mêmes bases que la taxe 
des pauvres, avec cette particularité que les proprié- 
tés bâties payent trois fois plus que les propriétés non 
bâties. Au reste, depuis l’organisation nouvelle de la 
police dans les comtés, cette taxe n’est plus perçue que 
pour l’éclairage ; — la taxe des constables {constables 
rate')^ levée seulement dans un petit nombre de 
paroisses. Dans les autres, les dépenses du service des 
constables sont acquittées par le produit de la taxe 
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des pauvres ; — la taxe des dépôts de mendicité (ivork- 
house building rate) ; — la taxe pour les frais de prison 
{gaol fees raté), destinée au remboursement des frais 
qu’occasionne la détention des vagabonds dans les 
prisons du comté, frais que la loi met à la charge des 
paroisses dont ces vagabonds sont originaires ; — la 
taxe d' arpentage et d' évaluation (surveg and valuation 
rate), dont le produit est employé aux frais d’évalua- 
tion du revenu pour la répartition des taxes ; — la taxe 
des égouts (seivers rate), pour laquelle la propriété im- 
mobilière est seule imposable à l’exclusion de la pro- 
priété mobilière ; — la taxe de drainage et de clôture 
{drainage and enclosure raté) ; — la taxe des cimetières 
{burial ground rate), etc.. . 

Nous renouvelons, pour ces diverses taxes, l’obser- 
vation que nous avons déjà faite plusieurs fois : 
elles ne sont pas établies dans toute^ les paroisses, 
et, d’autre côté, les fonds nécessaires aux services 
auxquels elles avaient à pourvoir sont obtenus gé- 
néralement, ou par une addition au principal de la 
taxe des pauvres, ou par un prélèvement sur la taxe 
de district {general district rate) levée depuis 1858 par 
les commissions locales. 

§ 3. Comptabilité. 

168. Les taxes locales sont complètement indépen- 
dantes, en Angleterre, des impôts de l’État; c’est là 
un point important à retenir. Il n’y a, par suite, au- 
cune confusioTi au point de vue de la comptabilité. 



236 RÉGIME MUNICIPAL EN ANGLETERRE. 

Nous avons vu qu’il fallait distinguer, dans le sys- 
tème financier des paroisses, deux branches distinctes. 
Elles ont en effet leur budget particulier, et, d’un autre 
côté, elles participent de l’organisation financière des 
comtés. 

A ce dernier point de vue, la comptabilité est très- 
simple et nous en avons décrit plus haut le méca- 
nisme. Il nous suffira de rappeler ici qu’elle est cen- 
tralisée entre les mains des inspecteurs des pauvres 
qui correspondent directement avec le trésorier du 
comté. 

En ce qui concerne le budget propre des paroisses, 
la comptabilité est plus compliquée. Le système de 
spécialité des taxes a pour corollaire la multiplicité 
des agents. A chaque branche de service est attaché, 
en effet, son personnel distinct d’administrateurs et 
d’agents, parmi lesquels se trouvent ceux qui ont mis- 
sion de recouvrer la taxe votée par le vestry. Ainsi, 
les inspecteurs de l’éclairage lèvent la lighting rate, 
les survegors de la voirie la taxe des routes; le comité 
des inhumations est chargé du recouvrement de la 
taxe des cimetières, etc... Tous ces agents financiers 
doivent rendre annuellement leurs comptes au vestry. 
Ils sont soumis à toutes les obligations de publicité et 
de responsabilité qui incombent aux agents du même 
ordre dans les comtés et les bourgs. 

169. Telle est, en principe, l’organisation compli- 
quée de la comptabilité; mais elle se simplifie singu- 
lièrement dans la pratique. Par suite delà disparition 
progressive des taxes spéciales et de l’augmentation 
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proportionnelle de la taxe des pauvres, le rôle des 
agents financiers spéciaux disparaît aussi et passe 
naturellement aux inspecteurs des pauvres. D’un au- 
tre côté, même pour les taxes spéciales levées encore 
aujourd’hui, mandat est souvent donné à ces inspec- 
teurs d’en opérer le recouvrement. Dans ce cas, à la 
fois collecteurs et payeurs, les inspecteurs des pau- 
vres acquittent les mandats délivrés sur eux par les 
administrateurs des différents services. 

Ajoutons enfin que lorsque les paroisses sontgrou- 
pées en. districts, conformément à la loi de 1858, 
toutes les attributions administratives et financières 
appartenant aux commissions chargées de les admi- 
nistrer, la comptabilité de chaque paroisse prise indi- 
viduellement est presque nulle. 
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SECTION PREMIÈRE 

ASPECT d’ensemble DE l’oRGANISATION MUNICIPALE 

DE LONDRES. 

170. Londres est une immense agg-lomération 
d’environ trois millions d’habitants, qu’on désigne 
en Angleterre sous le nom de métropole ou district 
métropolitain. 

Cette agglomération, envisagée au point de vue 
municipal, ne constitue pas un organisme unique 
où tout soit, comme à Paris, régularité et concen- 
tration; ce n’est pas non plus une unité adminis- 
trative soumise dans toutes ses parties à un régime 
uniforme. Par sa constitution tout historique, Lon- 
dres n’est autre chose que la juxtaposition d’élé- 
ments divers, ayant chacun son existence indépen- 
dante , son administration traditionnelle, et ne se 
réunissant que pour quelques services d’utilité pu- 
blique. 

171. Le district métropolitain est situé sur les 
quatre comtés [de Midlesex, Surrey, Kent et Essex. 
Il se compose: 1*^ de la Cité de Londres, dont la 
constitution particulière tient à la fois de la munici- 
palité et du comté; 2° de la Cité de Westminster, qui 
n’a pas comme la Cité de Londres de constitution 
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municipale ; 3° du bourg- parlementaire de Southwark ; 
4° de paroisses, au nombre de 108, administrées par 
les autorités du comté dans lequel elles sont si- 
tuées *. 

1T2. Cette organisation s’est faite historiquement, 
avons-nous dit, et c’est par là que s’expliquent ses 
particularités et ses incohérences. Cependant, quelle 
que soit l’indépendance respective des différents élé- 
ments qui composent la métropole anglaise, il a fallu 
établir entre eux une certaine cohésion pour quelques 
services d’intérêt général, tels que la police et les 
travaux publics, et même, par une extension récente, 
pour les divers services attribués aux commissions 
locales instituées par la loi de 1858. La circon- 
scription de la métropole a été divisée sous ce rap- 
port en districts pourvus chacun d’une commission 
de district {board of works), et reliés entre eux sous 
la direction supérieure d’une commission métropo- 
litaine (^metropolitan board). Cette organisation a 
donné à Londres une physionomie nouvelle, et, sans 
absorber pour la faire disparaître l’autonomie admi- 
nistrative des diverses unités qui la composent, elle 
a créé entre elles une entente utile pour la bonne 
direction des services. 

173. La Cité de Londres occupe une place à part 

1. Selon MM. Émile Fisco et Van der St’raelen, ces paroisses se- 
raient elles-mêmes groupées en bourgs parlementaires ; Finsbury, 
Marylebone, Tower-Hamlets, au nord de la Tamise; Greenwich et 
Lambeth, au sud. Ces auteurs nous paraissent avoir exagéré les con- 
séquences de la réunion administrative des paroisses pour quelques 
services d’intérêt commun. “ 
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dans cette organisation. Bien que sa population soit 
relativement peu considérable, telle est son impor- 
tance historique, son indépendance traditionnelle, 
son mouvement commercial et son influence poli- 
tique, qu’elle en est l’élément prédominant. Aussi 
décrirons-nous son administration dans tous ses dé- 
tails. Nous nous occuperons ensuite des différents ser- 
vices pour lesquels l’agglomération londonnienne aété 
constituée sur la base d’une administration collective. 
Ils se divisent en trois branches principales: les tra- 
vaux publics, la police et l’organisation financière. 


SECTION II 

ORGANISATION PARTICULIÈRE DE LA CITÉ DE LONDRES. 

§ 1. Topographie. - — Historique. 

174. La Cité de Londres est à la fois une munici- 
palité et un comté : en d’autres termes, elle appar- 
tient à la catégorie des counties corporate dont nous 
avons parlé plus haut. 

La population de la Cité est actuellement de 
75,000 habitants environ.. Elle représente à peine 
le trente-cinquième de la population totale de la mé- 
tropole*. Sa superficie n^est d’autre côté que de 

1. Le Census of England and Wales 1871, population tables, area, 
houses, and inhabifants, qui vient de paraître, indique pour la popu- 
lation de la Cité 74,897 habitants. 

A ce travail de recensement se trouvent joints des détails très- 
complets et fort curieux sur la marche de la population dans la Cité. 
Le point de départ est un recensement fait en. 1631, pour le conseil 
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725 acres, sur 78,000 environ que comprend la mé- 
tropole ^ 

Avec ces proportions exig-uës, la Cité occupe cepen- 
dant une situation véritablement exceptionnelle, non- 
seulement dans la métropole, mais encore dans l’or- 
ganisation municipale de l’Angleterre. Elle existe, dit 
R. Gneist, comme une oasis parmi les autres villes. 
C'est la seule corporation du royaume qui ait con- 
servé ses vieux privilèges et sa constitution tradition- 
nelle. L’administration de la Cité a donc un cachet 
tout particulier qu’il est difficile de comprendre si 
l’on n’expliqde avec l’histoire son organisation mu- 
nicipale actuelle. 

175. Historiqne. — L’histoire municipale delà Cité de 
Londres commence avec la conquête normande, pen- 
dant laquelle la ville reçut de Guillaume le Conquérant 
une charte qui contenait reconnaissance de la liberté 
personnelle des bourgeois. 

Dès le treizième siècle, la Cité avait conquis la po- 
sition constitutionnelle d’un comté et, par là, l’admi- 
nistration de sa milice, de sa justice, de sa police et 
de ses finances. 

privé, par le lord-maire d’alors, sir Robert Durcie. A cette époque il 
y avait 111,608 personnes dans la Cité et 18,660 dans Southwark. 
Voici les chiffres correspondants pour chacun des recensements qui ont 
eu lieu dans la Cité de Londres de 1801 à 1871 : 1801, 128,269 habi- 
tants; — 1811, 119,655; — 1821, 124,137; — 1831, 122,491; — 
1841, 123,563 ; — 1851, 127,869 ; — 1861, 112,063 ; — 1871, 
74,897. 

La diminution frappante qu’on remarque depuis 1861 tient évidem- 
ment à ce fait que depuis cette époque la Cité est surtout devenue un 
centre d’affaires et d’industrie et non un centre d’habitation. 

1. L’acre anglais représente à peu près 41 ares. 
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176. C’est vers cette époque que l’extension rapide 
de son commerce et de son industrie amena la créa- 
tion d’associations par corps de métier ou gildes, qui 
donnèrent une impulsion vig-oureuse à sa vie muni- 
cipale et dont l’influence s’est perpétuée jusqu’à nos 
jours . 

La forte constitution des gildes avait assuré à 
la Cité de Londres une importance considérable au 
regard du pouvoir central qui, plus d’une fois, s’était 

même appuyé sur elles dans ses luttes politiques. 

• 

1. « La grande majorité de la bourgeoisie dans la Cité se trouve 
réunie dans 89 grandes et petites gildes commerciales et industrielles, 
qui sont traditionnellement rangées dans un ordre fixé de I à 89, parmi 
lesquelles cependant plus de 20, tombées dans une décadence com- 
plète, n’ont plus qu’une existence nominale. Il y en a parmi elles de 
très-'particula7'isées, comme les constructeurs de polichinelles, les fa- 
bricants de rubans de chapeaux, les fabricants de pipes, les scribes 
des paroisses, les musiciens, etc...; puis aussi de très-puissantes ayant 
un budget annuel do 2 ü 0,000 francs et plus. 

« Les douze premières sont les honorables merciers, marchands épi- 
ciers, drapiers, poissonniers, orfèvres, pelletiers, tailleurs, marchands 
d’habits à la toilette, de sel, de fer, de vins et fabricants de draps. Ces 
douze (qui sont aussi à peu près les plus anciennes) portent le titre de 
honourables companies et ont le privilège que le lord-maire doit tou- 
jours appartenir à l’une d’elles. 

« La qualité d’associé s’acquiert normalement par la naissance ou par 
l’apprentissage ; en d’autres termes, les enfants des associés de la gilde 
et les personnes qui ont exercé le métier pendant un temps fixé, comme 
apprenti ou comme aide, obtiennent leur admission moyennant 
payement d’un faible droit. Les ho7iourables companies comptent 
aussi parmi leurs membres honoraires de grands dignitaires de l’État, 
des pairs, des ducs et des princes de la famille royale, qui prennent 
volontiers part à leurs splendides fêtes. La plupart des gildes ont leurs 
maisons de réunion (halls) et une constitution assez semblable, avec 
un président et plusieurs assesseurs. » 

(Rodolphe Gneist. Administration municipale de la Cité de Londres, 
p. 10. Traduction de M. Hippert. Lacroix, éd. 1868.) 
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Henri VIII, Élisabeth, Jacques 1®*“, avaient respecté 
et augmenté ses privilèges. La situation changea de 
faoe sous les derniers Stuarts. 

17T. La dynastie des Stuarts avait rencontré une 
opposition obstinée, dans les grandes villes surtout, 
auxquelles leurs franchises municipales permettaient 
de lutter contre le despotisme du pouvoir. La Cité de 
Londres était à la tête du mouvement. Charles II 
crut pouvoir triompher de cette résistance en en 
faisant disparaître l’instrument le plus puissant. Une 
• cour royale, composée de ses créatures et prélîdée 
par lord Jeffreys, le juge à jamais odieux, déclara abo- 
lies les chartes de liberté des diverses corporations 
municipales , et en première ligne parmi elles les 
chartes de la Cité de Londres. En même temps, une 
constitution municipale nouvelle, viqlentant les tra- 
ditions nationales et édictée dans le seul but d^obte- 
nir momentanément des administrations complices 
du despotisme du pouvoir, devait remplacer l’antique 
organisation. Cette tentative criminelle échoua de- 
vant la résistance énergique de la Cité, et bientôt un 
acte du Parlement proclama solennellement que la 
cour royale n’avait pu légalement prononcer la dé- 
chéance des franchises de la ville de Londres. 

178. Toutefois, il resta quelque chose de cette en- 
treprise générale contre les constitutions municipales, 
et à Londres apparut un antagonisme inconnu ou 
dissimulé jusque-là entre la bourgeoisie et l’aristo- 
cratie. L’indépendance des classes commerçantes et 
industrielles, le développement progressif de leurs 
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richesses, la prépondérance croissante de la corpo- 
ration municipale de la Cité avec sa représentation 
élective, étaient pour l’aristocratie un sujet de 
craintes, et pour le Parlement lui-meme une préoc- 
cupation. On chercha à imposer à la Cité de Londres • 
une modification constitutionnelle, qui la mît mieux 
d’accord avec les autres institutions municipales du 
royaume; l’on y réussit après plusieurs échecs, et en 
1725, un statut de Georg-e (loin, ch. 1 7) intro- 
duisit une innovation considérable dans l’adminis- 
tration de la Cité. 

Au-dessus du conseil municipal et à côté du lord- 
maire fut placé un corps de conseillers investis de 
fonctions viagères et nommés aldermen. Le but de 
cette réforme était de créer un contre-poids à l’admi- 
nistration municipale élective et de lui donner une 
forme plus stable, en y faisant pénétrer plus large- 
ment l’esprit de conservation. Le même statut avait 
même accordé au lord-maire et à la cour des alder- 
men un droit de veto contre les résolutions du conseil 
municipal ; mais cette dernière disposition, fort im- 
populaire dès son apparition, fut bientôt abolie par 
une loi nouvelle (George II, loi xix, ch. 8). 

179. Telle est, envisagée dans l’histoire, l’organisa- 
tion municipale de la Cité de Londres; telle est aussi 
la physionomie qu’on lui retrouve de nos jours. Elle 
a été, en effet, exceptée de la réforme consacrée par 
l’acte organique de 1835. Les intérêts de tout genre 
qui s’y trouvent concentrés sont tellement considé- 
rables, peut-être aussi le respect qu’inspire sa consti- 
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tution traditionnelle est-il tellement puissant, qu’on 
n’osa pas à cette époque la faire passer sous le niveau 
commun. Depuis, différentes tentatives ont été faites 
pour la réorganiser d’après les principes de l’acte de 
1835; mais ces tentatives ont toutes échoué. En 1 858 
notamment, le bill présenté dans ce but à la Chambre 
des communes a été rejeté à une forte majorité, 
après une longue discussion. 

Nous pouvons aborder maintenant la description 
de l’organisation municipale de la Cité. 

§ 2. Administration municipale de la Cité. — Autorités 

et fonctionnaires. 


180. La Cité de Londres, avons-nous dit, est à la 
fois une municipalité et un comté ; son organisation 
correspond à ce double caractère; on y trouve en effet 
des sbérifs à côté des autorités municipales. 

Elle se divise en 26 sections ou districts (wards) 
dont l’origine remonte à l’époque normande*. Ces 
districts, de grandeur inégale, ne sont guère, en réa- 
lité, que des sections électorales à chacune desquelles 
appartient la nomination d’un alderman et d’un cer- 
tain nombre de conseillers municipaux. En dehors de 

1. « Dès l’ëpoque normande, Londres se divisa en 24 districts mu- 
nicipaux, auxquels par lasuiteil s’en ajouta encore un vingt-pinquième 
par division et un vingt-sixième par l’adjonction du hameau de 
South wark. Les districts sont très-inégaux dans leur étendue; spé- 
cialement ceux qui sont situés à l’intérieur des anciennes murailles 
dé la ville sont beaucoup plus petits que les districts extérieurs. » 

(R. Gneist, loG. cit.y p. 24. — Traduction de 1^. Hippert.) 
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ces attributions électorales les districts ont, en effet, 
fort peu d’attributions propres. 


AUTORITÉS MUNICIPALES 

181. Les autorités municipales sont le lord-maire^ 
les aldermen, au nombre de 26, et les conseillers mu- 
nicipaux dont le chiffre s’élève à 206. La réunion de 
ces trois éléments forme le conseil commun [common 
CO w/zceT),. auquel appartiennent tous les pouvoirs supé- 
rieurs de l’administration municipale. 

182. Lord-maire. — Le chef de l’administration mu- 
nicipale est le lord-maire . 

Le lord-maire est élu annuellement par les alder- 
men, le 29 septembre, parmi ceux d’entre eux qui 
ont rempli les fonctions de shérif. Voici comment se 
fait l’élection. La livery ou réunion des corps de mé- 
tier, assemblée au common-hall ^ désigne deux candi- 
dats entre lesquels la cour des aldermen, présidée par 
le lord-maire sortant, procède à l’élection. Du reste, la 
livery présente traditionnellement pour candidats les 
deux plus anciens aldermen et d’autre côté, sui- 


1. Le bill présenté en 1857 pour la réorganisation municipale delà 
Cité, et dont nous avons parlé plus haut (p. 248) supprimait la livery 
et abolissait le privilège des corps de métier. Les gildes étaient dis- 
soutes et désormais l’exercice des professions commerciales et indus- 
trielles devait être absolument libre dans la Cité de Londres, comme il 
Test dans les autres villes. Quant au lord-maire, le projet le faisait 
élire annuellement parmi les aldermen par les électeurs de toutes les 
sections réunies en assemblée unique. 
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vant un usage constant, la nomination porte toujours 
sur celui qui se trouve inscrit le premier. 

L’acceptation de la charge de lord-maire est obli- 
gatoire sous peine d’une amende de 1,000 francs. 
C’est du reste une fonction fort onéreuse et qui en- 
traîne à des dépenses considérables, bien que la ville 
en indemnise dans une certaine mesure. Le lord- 
maire a; en effet, un palais à sa disposition; il lui est 
alloué des frais de représentation qui montent à 
1 ,000 liv. st., et de plus il a le libre usage des équi- 
pages de la ville. 

183. Les distinctions honorifiques dont on entoure 
le lord-maire, la considération immense qui est at- 
tachée à ses fonctions témoignent de l’importance de 
la vie municipale chez les Anglais et contrastent sin- 
gulièrement avec nos habitudes. 11 possède, comme 
les lords et les ministres, le titre Bright-Honourable; 
lors d’une intronisation, ou de la naissance d’un hé- 
ritier du trône, le lord-maire en fonctions est tradi- 
tionnellement créé baronnet; enfin, dans les limites 
de sa circonscription, il prend rang avant les mem- 
bres de la famille royale, le souverain seul excepté. 

1 84. Le lord-maire possède à la fois des fonctions 
administratives et des fonctions judiciaires. 11 est le 
chef de l’administration municipale, préside le con- 
seil commun et est en même temps président d’bon- 
0 

neur des gildes réunies au çommon-hall. 11 a les préro- 
gatives d’un lord— lieutenant de comté et il est le 
premier juge .de paix de la Cité. A. ce titre, il siège 
personnellement ou par délégation dans plusieurs 
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cours locales. C’est lui aussi qui a les attributions de 
coroner en chef, de^chef de la juridiction criminelle 
de Newgate et de conservateur de la Tamise. 

Dans l’exercice de ses fonctions administratives le 
lord-maire procède rarement isolément et a peu d’at- 
tributions propres. Nous avons vu le même principe 
appliqué dans les bourgs, et nous avons fait remar- 
quer à ce propos que c’est un procédé favori aux An- 
glais de confier les pouvoirs à une assemblée souvent 
même assez nombreuse, et de ne les attribuer au con- 
traire qu’avec une extrême circonspection à un fonc- 
tionnaire unique. Ainsi, le lord-maire prend part à 
l’administration comme président du conseil com- 
mun; il forme aussi avec les aldermen un conseil ad- 
ministratif désigné sous le nom de court of the inner 
chamber ; mais, en dehors de cette administration col- 
lective, ses attributions propres sont à peu près nulles. 
Toutefois, il a le droit d’ordonnancer sans contrôle 
les dépenses au-dessouS de 100 liv. st. 

185. Conseillers municipaux. — Les vingt-six districts 
de la Cité nomment des conseillers municipaux, dont 
le chiffre plusieurs fois modifié s’élève actuellement 
à deux cent sixL Le nombre des conseillers varie de 
quatre à seize dans chaque district, suivant son éten- 
due et le total des biens imposables aux taxes muni- 
cipales. Le mandat de conseiller municipal est annuel ; 
mais comme les conseillers sortants sont rééligibles, 
le personnel est assez stable. 

1. Le bill de 1857 proposait de réduire à 100 le nombre des conseil- 
lers municipaux. 
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Les élections se font tous les ans, le 21 décembre, 
sous la présidence de l’alderrrian^du district. Les con- 
ditions de l’élection présentent quelques particulari- 
tés. Le droit électoral correspond à peu de choseprès 
à l’ancien droit de bourgeoisie L Quant au droit d’éli- 
gibilité, il appartient à tous ceux qui possèdent dans 
le district un immeuble d’un revenu imposable de 
1 0 liv. st. au moins. Le conseil commun ne peutavoir 
plus de huit membres appartenant au même corps de 
métier ; si le nombre des élus était supérieur à ce 
chiffre, les aldermen choisiraient huit conseillers 
parmi les élus et feraient procéder à de nouvelles 
élections pour remplacer ceux qui seraient éliminés. 

1 86. Les conseillers municipaux pris isolément 
n’ont aucune attribution personnelle : réunis, ils ne 
forment même pas à eux seuls un corps investi de 


1. « Afin de devenir bourgeois de la commune de Londres, on devait 
(jusqu’en 1835) être d’abord membre (freeman) d’une gilde. On ac- 
quiert ainsi l’aptitude {inchoate righf) au droit de bourgeoisie muni- 
cipale. Celui qui veut devenir bourgeois obtient ce titre par le payement 
d’un droit de bourgeoisie, somme très-peu considérable pour Londres 
(5 fr. 50 à la ville et 5 fr. de timbre)... Sous certaines conditions, le 
droit de bourgeoisie devient le droïi électoral municipal... Un élément 
décisif pour le partage des droits électoraux est d’abord la participa- 
tion personnelle à V administration officielle (service du jury, des jurys 
de police, etc...); en second lieu la participation à Vimpôt,.. Corres- 
pondant à cette règle fondamentale, le droit électoral du district de 
la Cité s’est organisé de la manière suivante : 

« Possèdent le droit électoral : 

« 1° Ceux qui ont un ménage à eux d’un loyer de 17 francs. 

« 2o Celui qui est obligé personnellement au service des fonctions 
communales. 

« 3® Celui qui contribue à tous les impôts communaux ordinaires, 
ou aussi à de certains impôts pour un chiffre de 2 fr. 50. » 

(R. Gnëist, loc. cit., p. 13 et 14.) 
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pouvoirs déterminés. Partie constitutive du conseil 
commun qu’ils composent avec le lord-maire et les 
aldermen, ils ont au contraire des attributions impor- 
tantes que nous analyserons p. 259 et suiv.). 

187. Aldermen. — Outre les conseillers munici- 
paux, les wards ou districts nomment chacun un al- 
derman dont les fonctions autrefois annuelles sont 
aujourd’hui viagères. Les conditions électorales sont 
les memes que pour les conseillers municipaux. L’al- 
derman est en quelque sorte le président de son dis- 
trict. 

188. Les aldermen ont rang et voix délibérative 
dans le conseil commun aux délibérations duquel ils 
prennent une part active. Mais, en même temps, ils 
forment, sous la présidence du lord-maire, la court o/ 
ihe ïmier chamber^ corps administratif indépendant du 
conseil commun et investi d’attributions fort étendues. 
Nous verrons plus loin, en décrivant le mécanisme de 
l’administration municipale de la Cité, quel rôle im- 
portant y jouent les aldermen. Contentons-nous d’in- 
diquer ici quelques prérogatives particulières atta- 
chées à leurs fonctions, soit qu’ils agissent isolément, 
soit qu’ils se réunissent pour former la cour des al- 
dermen. 

1° Présidents des districts qui les ont élus, les 
aldermen réunissent aux attributions d’officiers de 
police judiciaire, chargés de rechercher les délits, 
les fonctions de juges chargés de les réprimer. Il n’y 
a pas dans la Cité de juges de paix nommés par le 
gouvernement. Ce sont les aldermen qui en tiennent 
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lieu. Ils siég'ent en outre dans différentes cours de jus- 
tice. 

2“ Ils président les élections municipales dans leurs 
districts. 

3° La cour des aldermen statue sur la validité des 
élections de chacun de ses membres et sur celles des 
conseillers municipaux. 

4® Elle a la nomination du lord-maire, du recorder 
et d’un grand nombre d’employés inférieurs dans 
l’ordre administratif et dans l’ordre judiciaire. 

5° Elle peut disposer directement des fonds muni- 
cipaux pour certains services. Toutefois, il est d’usage 
que si la cour des aldermen use du droit qui lui ap- 
partient, elle le restreigne à quelques dépenses de 
police et de justice de paix. C’est au conseil commun 
que revient, en effet, l’administration financière. 


FONCTIONNAIRES DIVERS 

1 89. Au-dessous du lord-maire, des aldermen et des 
conseillers, qui réunissent en eux tous les pouvoirs 
supérieurs de l’administration municipale, s’échelon- 
nent des fonctionnaires nombreux nommés, les uns 
par les aldermen, les autres par le conseil commun. 
Citons notamment le recorder , le common sergeant^ le 
secrétaire municipal (town-clerck), le maître des céré- 
monies {remembrancer')^ le trésorier {chamberlairi)^ le 
coroner, les shérifs^ etc... Nous ne voulons consacrer 
à chacun d’eux que quelques mots, ^ 



*1 

N. 
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190. Le recorder occupe le plus important des em- 
plois municipaux de la Cité. 11 est nommé à vie par 
les aldermen. Le recorder représente le iord-maire 
dans ses fonctions judiciaires, notamment pour la pré- 
sidence des cours de justice. Au conseil commun, au 
conseil des aldermen et au common-hall, bien qu’il ne 
préside pas, c’est lui qui dirige les débats, sauf dans 
certains cas déterminés. C’est lui aussi qui les résume 
et rédige les jugements, lorsque le maire et les alder- 
men siègent effectivement comme juges ; tous les ju- 
gements memes sont non-seulement préparés par lui, 
mais encore prononcés par son organe. Il résulte de 
tout ceci qu’il est, en réalité, le véritable et le seul 
juge municipal. 

Le recorder a encore des attributions d^’un autre 
ordre : il est le légiste consultant de la corporation, 
l’avocat de la Cité, chargé d’en défendre les intérêts, 
même devant le Parlement. 11 accompagne le lord- 
maire dans les circonstances importantes, par exem- 
ple lors de sa présentation au lord chancelier et aux 
barons.de l’Échiquier. Il présente également les 
shérifs à la cour de l’Échiquier pour leur installation. 

191 . Le common sergeant est en quelque sorte l’ad- 
joint du recorder. Il est nommé par le conseil com- 
mun. Comme le recorder, il est le conseil et l’avocat 
de la corporation : il assiste aux séances du conseil 
commun et de la cour des aldermen, ainsi qu’aux 
réunions des diverses commissions municipales, prêt 
à donner son avis, si on le requiert. Sa présence 
est obligatoire lors des élections faites au common— 
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hall. 11 assiste aussi le lord-maire dans les circonstan- 
ces officielles. 

Le common sergeant a même quelques attributions 
judiciaires et fait partie de la cour centrale crimi- 
nelle. 

Nous pouvons rapprocher du recorder et du common 
sergeant l’avoué municipal {city solicitor), qui a la 
conduite de toutes les affaires de procédure dans les- 
quelles la Cité se trouve intéressée. 

1 92. Le secrétaire municipal [town—clerck) est nommé 
par le conseil commun. Les archives et le sceau de la 
municipalité sont sous sa garde. Il est le greffier de 
toutes les cours présidées par le lord-maire et le se- 
crétaire des diversescommissions du conseil commun. 

193. Le remembrancer est un officier dont les fonc- 
tions très-anciennes se rattachent principalement au 
cérémonial. Il s’occupe de faire observer dans les cé- 
rémonies et représentations publiques les préroga- 
tives et le rang des représentants de la cité. Il est 
aussi chargé d’assister aux séances du Parlement 
pour surveiller la marche des affaires parlementaires 
qui intéressent la Cité. Il assiste aux séances du con- 
seil commun, de la cour des aldermen et des commis- 
sions toutes les fois qu’il en est requis. 

Le remembrancer nommé par le conseil commun. 

194. Le Chamberlain est un personnage financier 
fort important, élu au common-hall parmi les person- 
nes ayant un rang élevé et notamment parmi les an- 
ciens lords-maires; son élection se fait annuellement, 
mais il est habituellement continué en fonctions 
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d’année en année. Il centralise les fonds municipaux 
qui lui sont remis par les collecteurs, et acquitte les 
mandats délivrés sur la caisse municipale par les au- 
torités compétentes. 

Outre ces attributions financières, le Chamberlain a 
quelques prérogatives assez singulières. Il reçoit le 
serment des personnes ayant droit aux franchises de 
la Cité ; il statue sur les différends entre les maîtres 
et leurs apprentis et il a le droit de condamner di- 
rectement les délinquants, même à des peines correc- 
tionnelles, s’il n’aime mieux les renvoyer devant la 
Cour du lord-maire. 

195. Le contrôleur comme son nom 

l’indique, est chargé de la révision des comptes du 
Chamberlain et de la conservation des titres, baux, 
plans, etc., des propriétés de la corporation. 

Intendant de la Cité, en quelque sorte, il a l’admi- 
nistration et la surveillance de ses propriétés. Cepen- 
dant, la propriété et les droits fonciers seigneuriaux 
que la Cité de Londres possède en Irlande, par suite 
d’une ancienne concession de Jacques I®', sont gérés 
d’une manière distincte de l’administration munici- 
pale par une commission composée d’aldermen et de 
conseillers municipaux. 

Le contrôleur est nommé par le conseil commun. 

Les comptes du remembrancer ^ du Chamberlain et 
du contrôleur, sont l’objet d’une vérification faite par 
des auditeurs {auditors) élus au common-hall par la li- 
very. 

196. Coroner. — Le lord-maire est \g coroner hono- 

M 
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raire de la Cité, et la cour du coroner est censée tenue 
devant lui ; mais, à côté de lui, il y a un coroner effectif 
élu par le conseil commun. Ce magistrat assiste aux 
sessions de la cour centrale criminelle. 

Le coroner exerce, comme délégué du lord-maire, 
un privilège assez curieux : il est chargé de la police 
de la Tamise, non-seulement dans les limites de la 
Cité, mais meme à une distance assez grande de son 
enceinte. Cette fonction, dont le lord-maire est investi 
de temps immémorial, est en réalité une direction 
administrative plutôt qu’une fonction de police. 

197. Les shérifs, au nombre de deux, sont élus an- 
nuellement au common—hall et exercent collective- 
ment leurs attributions. Il est de règle que chacun 
de ces magistrats ne peut procéder isolément, et c’est 
à tel point que si l'un vient à mourir, l’autre cesse ses 
fonctions jusqu’au remplacement du décédé. 

On considère les shérifs comme appartenant à l’ad- 
ministration municipale de la Cité, encore que nous 
les ayons vus dans les comtés représenter l’État. Leurs 
fonctions sont, du reste, plus nominales que réelles, 
car il ne leur est resté que peu de chose de leurs at- 
tributions administratives et judiciaires autrefois très- 
importantes. Leur rôle consiste principalement, au- 
jourd’hui, à suppléer le lord-maire dans certains cas. 

198. Outre les fonctionnaires que nous venons de 
citer, il y a un grand nombre d’agents subalternes, 
nommés les uns par le conseil commun, d’autres par 
les aldermen, quelques-uns par des corps spéciaux. 
Nous n’en entreprendrons pas l’énumération, qui ne 
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présente d’ailleurs qu’un médiocre intérêt. Nous fai- 
sons seulement remarquer que nous avons passé sous 
silence les fonctionnaires de la police, nous réservant 
d’en parler lorsque nous décrirons l’organisation de 
ce service auquel nous consacrerons, plus loin, un 
chapitre spécial 

§ 3. Étendue des pouvoirs et fonctionnement de l’admi- 
nistration municipale. 


199. Il est facile, après la description que nous 
venons de faire des autorités et des fonctionnaires de 
tout ordre qui concourent à l’administration muni- 
cipale, d’en apprécier le mécanisme. 

Le pouvoir réside dans les représentants de la Cité, 
conseillers municipaux et aldermen qui, réunis sous 
la présidence du lord-maire, forment, nous le savons, 
le conseil commun. Les aldermen, d’autre côté, con- 
stituent à eux seuls un conseil que préside aussi le 
lord-maire et qui porte le nom de court of the inner 
chamber. C’est entre ces deux assemblées que se par- 
tage l’administration municipale tout entière, suivant 
des distinctions consacrées par des chartes ou des 
usages traditionnels^. La prépondérance toutefois 
appartient au conseil commun. 


1 . Consulter sur tout ce qui précède: Gneist, 7oc. ait .; — En. Fischel, 
aie Verfassung Englands, p. 292 ; — Émile Fisco et Van der Strae- 
TEN, Institutions et taxes locales, etc..., p. 205 et suiv. 

2. Voir, p. 18 et suiv., l’origine et le but de l’institution du corps 
des aldermen. 
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200. Le conseil commun est à la fois une assemblée 
législative et un corps exécutif. 

Le premier de ses privilèges, et le plus étonnant 
assurément, c’est le pouvoir de décider souveraine- 
ment de l’organisation municipale de la Cité. Diffé- 
rant en cela, en effet, des autres municipalités du 
Royaume-Uni, la Cité de Londres ne possède pas de 
charte constitutive proprement dite, déterminant le 
mode d’élection ou de nomination et les attributions 
de son administration municipale. Le conseil commun 
a compétence pour régler lui-même l’organisation de 
la Cité! C’est ainsi qu’une ordonnance émanée de lui 
a constitué l’administration sur ses bases actuelles, 
et que d’autres ordonnances ont successivement mo- 
difié le mode de nomination et les fonctions des al- 
dermen. 11 en a été de même pour la détermination 
des conditions à remplir pour acquérir le droit de 
bourgeoisie; et c’est ainsi encore que l’ensemble du 
mécanisme municipal est l’objet de réformes fré- 
quentes opérées sans la participation du pouvoir cen- 
tral. Ce privilège singulier, qui appartient au conseil 
commun, résulte d’un ensemble de chartes royales, 
de coutumes et d’usages locaux sanctionnés par le 
parlement. 

201. Le conseil commun et la cour des aldermen 
se partagent, avons-nous dit, l’administration muni- 
cipale tout entière. Cette administration embrasse 
tous les services municipaux, tous les intérêts écono- 
miques de la Cité. Aucun fonctionnaire du pouvoir 
central n’est placé auprès du conseil commun ou de 
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la cour des aldermen pour les surveiller, et, par suite, 
point d’autorisation à demander à l’autorité supé- 
rieure, point de direction à subir. Le pouvoir de l’au- 
torité municipale est absolu sous le contrôle per- 
manent du corps électoral. Il est impossible, nous le 
croyons, de trouver dans aucun pays une municipalité 
jouissant d’une aussi complète autonomie. Jamais 
plus large application n’a été faite des principes du 
self-government. 

202. Nous n’entrerons pas dans le détail des diffé- 
rentes attributions de l’autorité municipale. La des- 
cription en a déjà été faite pour les comtés et les 
bourgs. Nous retrouverions dans la Cité les mêmes 
services, avec une organisation analogue, mais toute- 
fois constitués sur le pied d’une indépendance encore 
plus grande*. Voyons seulement comment les diffé- 
rentes attributions se répartissent entre le conseil 
commun et la cour des aldermen. 

203. La nomination des fonctionnaires de tout 
ordre émane du conseil commun ou de la cour des 
aldermen; quelquefois même elle appartient à cer- 
tains corps spéciaux tels que la livery^ c’est-à-dire 
l’assemblée des maîtres et membres des corps de 
métier réunis au common-hall . Ainsi c’est la livery 
qui nomme Chamberlain. 

Aux aldermen appartient la nomination du lord- 

I. Nous décrivons ci-dessous l’organisation financière qui offre quel- 
ques particularités, et, en étudiant l’organisation de la police métro- 
politaine, nous dirons quelques mots de l’organisation de ce service 
dans la Cité. 
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maire, du recorder, du common ser géant. Le secré- 
taire municipal, le remembrancer , le contrôleur, le 
coroner, la commission supérieure et le commissaire 
en chef de la police sont au contraire nommés par le 
conseil commun. 

Le conseil commun et la cour des aldermen se par- 
tagent aussi l’administration financière, et tous deux 
ont compétence pour disposer des fonds municipaux. 
Dans l’usage cependant, les aldermen laissent au 
conseil commun l’administration exclusive des 
finances de la Cité ou réduisent l’exercice de leur 
droit à certaines dépenses de police et aux frais des 
justices de paix. Rappelons à ce propos que le lord- 
maire a aussi le privilège d’ordonnancer, sans autori- 
sation du conseil commun, des dépenses au-dessous 
de 1 00 liv. st. 

L’un des pouvoirs les plus importants du conseil 
commun est l’administration des propriétés muni- 
cipales et des rentes foncières de la Cité. Il faut 
toutefois en excepter certaines propriétés situées 
en Irlande, dont la gestion appartient à une com- 
mission spéciale composée de conseillers et d’al- 
dermen 

Les autres services municipaux, notamment tous 
ceux qui ont été confiés par la loi de 1858 à des com- 
missions locales, sont l’objet, dans la métropole, d’une 
organisation d’ensemble que nous étudierons plus 
loin. Contentons-nous ici de dire que le conseil com- 

1. Voir ci-dessous, p. 267 et suiv., l’organisation financière dans la 
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mun a directement ou indirectement la haute main 
sur leur administration dans la Cité. 

204. Pour suffire à la direction compliquée des 
services locaux, le conseil commun tient des séances 
fréquentes où la présence de 40 membres seulement 
suffît pour permettre les délibérations. Il se divise 
d’autre côté, comme le conseil municipal des bourgs, 
en comités nombreux composés d’un nombre déter- 
miné d’aldermen et de conseillers. Le lord-maire est 
de droit, comme le maire dans les bourgs, membre de 
chacun d’eux. Chaque comité est préposé a 1 admi- 
nistration d’une ou plusieurs branches des services 
de la Cité et doit rendre compte de sa gestion lors des 
réunions générales du conseil. 


§ 4 . Organisation judiciaire. 

205. La confusion du pouvoir judiciaire et du pou- 
voir administratif dans les mains des fonctionnaires 
locaux est un fait que nous avons signalé comme l’un 
des caractères les plus curieux de l’organisation mu- 
nicipale de l’Angleterre. Il est plus accentué encore 
dans la Cité de Londres que partout ailleurs. 

Nous avons indiqué au passage les attributions 
judiciaires du lord-maire, des aldermen, du coroner, 
du recorder, etc. Complétons ces indications par le 
rapide exposé de l’organisation judiciaire. L orga,ni- 
sation de la justice dans la Cité présente une particu- 
larité qu’il importe de signaler dès le début. Nous 
avons vu que l’autorité locale dans les comtés était 
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investie d’attributions judiciaires importantes au cor- 
rectionnel et au criminel, mais que la justice civile 
n’était pas de son ressort. Il en est différemment 
dans la Cité de Londres, qui, dès le xiii® siècle, a reçu 
la concession d’une juridiction civile et l’a gardée 
depuis. L’organisation judiciaire locale est donc plus 
complète dans la Cité qu’en aucun comté de l’Angle- 
terre. 

206. Juridictions civiles. — Les juridictions qui 
jugent en matière civile, commerciale et administra- 
tive sont nombreuses, et nous devons nous borner 
à citer les principales. 

1 ° La cour des kustings correspond aux anciennes 
cours de comté présidées par les shérifs et ne tient 
plus aujourd’hui de session que pour l’élection des 
membres du parlement. C’est de là que vient le nom 
de hustings donné aux réunions des collèges électo- 
raux dans toute l’Angleterre. 

2° La cour du lord-maire^ la plus importante de 
toutes, a compétence pour les actions personnelles et 
réelles, sans limite de valeur. Elle exerce son con- 
trôle sur les cours inférieures. L’appel de ses dé- 
cisions est porté aux juges des cours supérieures de 
l’État {Banc de la B.eine et Plaids communs'). 

La cour du lord-maire est investie d’un privilège 
assez singulier : elle a le pouvoir de priver de leurs 
droits de franchise municipale les citoyens qui con- 
treviennent aux lois civiles et aux coutumes de la Cité h 


1 . Émile Fisgo et Van der Straeten. Institutions et taxes locales., 
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3° Les cours des shérifs, au, nombre de deux, tien- 
nent lieu des cours de comté pour la Cité ; elles sont 
compétentes en matière d’actions pour dettes et de 
contestations fondées sur la loi commune, les cou- 
tumes et les actes du conseil commun. 

4“ La cour des composée de deux aldermen 

et de vingt citoyens élus par les électeurs de district, 
connaît des litiges qui ne dépassent pas 10 liv. st. 

5° La cour de nisi prius est un tribunal fort impor- 
tant. Les citoyens ne peuvent être , d’après une 
disposition des anciennes chartes, forcés de plaider 
hors des murs de la Cité. Les cours de Westminster 
envoient par suite une délégation tenir des assises 
dans la Cité, comme elles en envoient du reste dans 
les comtés. 

Quant au nom de riisi prius donné à la délégation 
des cours de Westminster, il a une origine bizarre. 
Toutes les affaires de la compétence des cours du 
royaume 'doivent en principe être introduites à Lon- 
dres, et la cour de Westminster rend un arrêt or- 
donnant au shérif du comté, dans lequel l’affaire est 
née, de nommer les jurés qui viendront siéger à Lon- 
dres. En fait, ce déplacement n’a jamais lieu : l’An- 
gleterre est partagée en six circuits parcourus annuel- 
lement par les juges de Westminster; aussi 1 arrêt 
ajoute: nisi prius justitiarii ventant . La délégation 
tire son nom des premiers mots de cette clause res- 
trictive L 


1. Batbie, Traité de droit public et administratif, t. IV, p. 409. 
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6® Londres est aussi le siège d’une cour spéciale 
pour les faillites {court of banJcrujitey). 

207. Juridiction correctionnelle. — Les affaires cor- 
rectionnelles sont jugées dans les sessions de Guil- 
% 

dhall tenues par le lord-maire, les aldermen et le 
recorder. Ces sessions correspondent aux sessions 
trimestrielles des juges de paix dans les comtés. Cette 
juridiction connaît aussi de l’appel des décisions des 
tribunaux de simple police. 

Le recorder est en réalité le seul juge actif dans 
les sessions de GuildfialL Cependant, pour la régula- 
rité des décisions, il faut que cinq membres siègent 
effectivement et que le jugement soit rendu en leur 
présence et de leur consentement. 

208. Juridiction criminelle. — La juridiction crimi- 
nelle n’est pas, comme les juridictions civiles et 
correctionnelles que nous venons de voir, restreinte 
à la circonscription de la Cité. Elle s’étend au comté 
de Middlesex et aux parties contiguës des comtés de 
Surrey, de Kent et d’Essex, qui sont comprises dans 
le ressort de la police métropolitaine. 

Elle est de la compétence d’une cour centrale cri- 
minelle dont le lord-maire fait partie de droit, ainsi 
que le lord-chancelier; les autres membres sont des 
juges des cours de Westminster. Cette cour se divise 
ordinairement en trois sections : la première, formée 
de deux juges de Westminster, prononce sur les af- 
faires capitales et sur les autres crimes commis en 
dehors de la Cité ; les deux autres sections, présidées 
par le recorder ou le common sergeant^ comme repré- 
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sentants du lord-maire, s’occupent des affaires non 
capitales qui se sont produites dans la Cité; dans ce 
cas, un alderman assiste toujours le président. 


§ 5. Budg’et. — Organisation financière. 

209. L’administration financière de la Cité est à 
peu près la même que celle des comtés ou des bourg’s, 
mais plus compliquée. La complication provient de 
la confusion inévitable entre le budget métropolitain 
et le büdg’et propre de la Cité, et aussi de la multi- 
plicité des comptes secondaires qui s’établissent en 
dehors du budget municipal pour quelques services 
déterminés, bien que relevant de lui indirectement. 


REVENUS MUNICIPAUX 

210. Les ressources municipales se composent : 
1 ° des revenus des propriétés municipales et de rentes 
foncières ; 2" de revenus directs dont les uns ont une 
affectation spéciale, tels que la taxe des pauvres et la 
taxe de police, tandis que les autres constituent un 
fonds commun sur lequel se prélèvent les dépenses 
générales; 3“ d’impôts indirects plus nombreux que 
dans les autres villes de l’Angleterre ; 4“ de revenus 
divers et de quelques revenus accidentels. 

Le budget de la Cité s’alimente encore de certaines 
contributions acquittées par l’État ou les comtés voi- 
sins pour différents services. Ainsi , les comtés de 
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Surrey, Kent etEssex, supportent leur part des frais 
de la cour centrale criminelle. Les mêmes comtés et 
l’État remboursent aussi à la Cité une partie des frais 
d’entretien et de transport des prisonniers. 

211. I'* Propriétés municipales. — Rentes foncières. — 
Nous avons vu que les bourgs avaient des propriétés 
importantes : les édifices affectés à un service muni- 
cipal, les jardins et parcs publics, etc...; il en est de 
même de la Cité de Londres. 

Elle possédait autrefois des revenus fonciers consi- 
dérables qui provenaient de droits seigneuriaux sur 
les districts suburbains administrés par elle. Bien 
que, par suite de circonstances diverses, ils soient 
aujourd’hui beaucoup moins étendus, plusieurs de ces 
droits subsistent encore et sont un élément de revenu ’ 
important, puisque leur produit s’élève annuellement 
à 100,000 liv. st. environ. 

La Cité possède encore en Irlande des propriétés 
et des droits fonciers seigneuriaux par suite d’une 
ancienne concession de Jacques Ces propriétés 
sont administrées, nous l’avons dit, non pas par le 
conseil commun, comme les autres propriétés muni- 
cipales, mais par une commission spéciale d’alder- 
men et de conseillers. 

Les marchés publics, halles, abattoirs, etc., sont 
aussi pour la Cité une source de revenus. 

212. 2® Taxes directes. — Nous trouvons ici plu- 
sieurs taxes dont nous connaissons déjà le mécanisme 
et l’emploi : la •taxe des pauvres^ la taxe de police , la 
tàxe des égouts, aqueducs, etc... 
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La taxe de comté et la taxe de bourg*, ce fonds 
commun sur lequel s’imputent les dépenses auxquelles 
n’est pas affectée une taxe spéciale, est remplacée 
dans la Cité par une taxe de district (ward’raté), qui 
n’en diffère que de nom. Elle est peu élevée d’ail- 
leurs, grâce à l’importance des autres revenus qui 
alimentent le fonds commun, et sert principalement à 
couvrir les frais d’administration des districts 
et les dépenses occasionnées par la réunion du corps 
électoral. 

Il nous faut indiquer encore, à côté de ces taxes 
directes dont le produit profite intégralement à la 
Cité, quelques taxes levées par les commissions mé- 
tropolitaines, pour acquitter les dépenses de certains 
services généraux auxquels la Cité doit contribuer 
pour sa quote-part. Telles sont la taxe pour les amé- 
liorations (^improvement rate') taxe métropolitaine 

(jnétropolitain main-drainage rate'). 

213. 3° Impôts indirects. — Ces revenus constituent 
la branche la plus productive des revenus de la Cite. 
Ils se composent d’un droit sur l’entrée des char- 
bons, des grains, des fruits et des vins, et d’un droit 
de tonnage. 

L’entrée des charbons est frappée a Londres d un 
droit de 1 schelling et 1 penny par tonne. Les quatre 
treizièmes du produit reviennent à la Cité et sont 
employés à des dépenses d’amélioration locale ; les 
neuf treizièmes qui restent sont remis au gouverne- 
ment et employés par lui à des travaux d amélioration 
hors de la Cité, mais dans la métropole. 
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La perception de ce droit a toujours été l’objet de 
vives réclamations. Cependant, autorisée successive- 
ment pour une période nouvelle, elle a été prolongée, 
vers la fin de 1870, jusqu’en 1880. 

Le conseil commun de la Cité possède, en vertu 
d’actes du parlement et de droits anciens, l’adminis- 
tration exclusive de cette branche de revenus. Le 
service en est dirigé par une commission nommée 
par le conseil et composée de douze aldermen et d’un 
conseiller appartenant à chacune des vingt-six sec- 
tions de la Cité. 

Ce que nous venons de dire sur la perception de 
l’impôt sur les charbons et la répartition de son pro- 
duit s’applique à l’impôt sur les vins. Le tarif de 
l’impôt est de 4 schellings 10 pences par tonne de 
250 gallons, ce qui fait à peu près 4 fr. 75 par hecto- 
litre. 

214. Le droit de tonnage est perçu sur tous les 
navires qui entrent dans le port de Londres ou qui 
en sortent, excepté les caboteurs chargés de grains, 
les bateaux de pêche, les navires employés exclusive- 
ment au transport des voyageurs, les navires entrant 
et sortant sans rompre charge, les navires de guerre, 
certains caboteurs chargés de pierre et- d’autres objets 
exempts de déclaration. Le droit est de 1/2 penny par 
tonne sur les caboteurs venant d’un port du Royaume- 
Uni ou y allant, de 3 farthings sur tous navires venant 
d’un port d’Asie, d’Afrique et d’Amérique, ou y allant. 
Le droit de tonnage était originairement perçu par 
l’administration de la Cité. Il est, depuis 1857, perçu 
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SOUS la direction d’une commission de douze membres 
composée : du lord-maire, de deux aldermen et de 

quatre conseillers désignés par le conseil commun ; 
2® du maître délégué {deputy master) et d’un* autre 
membre de la corporation de Trinity-honse de Deptford ; 
3° de deux membres nommés par les lords ou l’Ami- 
rauté ; 4*^ d’un membre désigné par le board of trade. 
Cette commission s’appelle commission des conserva- 
tors of the river Thames. Le lord-maire en est président 
de droit * . 

21 5. 4° Revenus divers. — On peut ranger sous 
cette rubrique quelques produits peu importants, 
tels que les droits de vérification des poids et me- 
sures , la vente du vieux matériel , le revenu des 
aqueducs et d’autres recettes casuelles et acciden- 
telles. 

D’un autre côté, la Cité a des sources de revenus 
importants dans diverses concessions qui lui ont été 
faites par des chartes royales , des actes du Parle- 
ment et des donations particulières. Citons notam- 
ment : le produit des épaves et des propriétés confis- 
quées pour crime de félonie; le produit des amendes 
pour crimes et délits commis dans la Cité, etc... La 
plupart de ces diverses recettes grossissent le fonds 
commun. Quelques-unes ont une affectation déter- 
minée et sont l’objet d’un compte spécial ouvert 
parallèlement au budget municipal. 

1. Émile Fisco et Van der Straeten, loc . cit ., p. '2i0 et suiv. 
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COMPTABILITÉ 

• 

216. La comptabilité des recettes et des dépenses 
de la Cité est très-complexe : indépendamment du 
compte municipal proprement dit, il y a, en effet, 
plus de quarante comptes secondaires particuliers, se 
rattachant au budget municipal d’une manière plus 
ou moins directe, et auxquels cependant est ouverte 
une comptabilité spéciale. 

Le produit des taxes levées par les divers collec- 
teurs est centralisé entre les mains du Chamberlain^ 
dont les comptes sont l’objet d’un contrôle sérieux. 
Soumis d’abord à l’inspection permanente du con- 
trôleur (comptroller) qui est nommé par le conseil 
commun et lui rend compte périodiquement de sa 
mission, ils sont, de plus, révisés par les auditeurs 
{auditors) élus tous les ans directement par le corps 
électoral. 

Tout ce que nous avons dit sur la publicité des 
comptes, la responsabilité des agents et les modes de 
recours devant l’autorité judiciaire s’applique à l’or- 
ganisation financière de la Cité , sauf quelques va- 
riantes de détails insignifiantes. Nous renvoyons à cet 
égard aux explications que nous avons données plus 
haut en étudiant l’organisation financière des comtés 
et des bourgs ‘ . 


Voir aussi première partie, p. 64. 
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SECTION III 

SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS DANS LA MÉTROPOLE. 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

217. Commission métropolitaine. — Commissions de dis- 
trict. — Nous avons dit que les divers services confiés 
aux commissions locales par la loi de 1858 étaient 
constitués, à Londres, sur la base d’une organisation 
d’ensemble s’étendant à toute la métropole. Quelques 
privilèges particuliers distinguent bien encore à cet 
égard la Cité des autres districts ; néanmoins, son ad- 
ministration relève de la direction supérieure d’une 
commission appelée commission métropolitaine (?72e- 
tropolitan board). 

La circonscription de la métropole est divisée à ce 
point de vue en 38 districts. La Cité forme un district 
à elle seule. 

Chaque district est administré par une commission 
spéciale qui porte le nom de commission des travaux 
{board of works) et dont la composition varie suivant 
les districts. Dans ceux qui sont forriiés d’une seule 
paroisse, ses attributions appartiennent au vestry; 
dans les districts formés de plusieurs paroisses, la 
commission se compose de membres élus par le vestry 
et dont le nombre est fixé proportionnellement à l’im- 
portance des paroisses. Les commissions sont nom- 
mées pour trois ans et renouvelées par tiers chaque 
année. 
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Dans la Cité, l’administration est différente. Les 
fonctions de commissaires de district y sont exercées 
par la commission des égouts {commissioners of sewers)^ 
composée du lord-maire, du recorder, du common ser- 
geant et d’un conseiller par section nommé chaque 
année par le conseil commun. 

218. commission métropolitaine est composée de 
quarante-trois membres élus par les commissions de 
district. Le nombre des membres choisis dans chaque 
district varie avec son importance. La Cité en nomme 
trois; quelques districts en nomment deux; d’autres 
se réunissent pour l’élection d’un seul membre. Les 
membres de la commission métropolitaine sont élus 
pour trois ans, et sortent par tiers chaque année. 

La commission métropolitaine élit dans son sein 
un président dont le traitement varie de 1 ,500 à 2,000 
livres. Elle nomme aussi son secrétaire, son trésorier, 
ainsi que tous les agents nécessaires au service. 

219. Attributions des commissions. — Les attribu- 
tions des commissions de district sont, à peu de chose 
près, celles qui appartiennent aux commissions locales 
instituées par la loi de 1858. Elles s’étendent par con- 
séquent à tout ce qui touche aux travaux d’améliora- 
tion, à Insalubrité publique, à la police de la voirie 
et des constructions, etc. Nous ne pouvons que ren- 
voyer aux développements que nous avons déjà don- 
nés à cet égard h 

Quant à la commission métropolitaine, elle a des 


1. Voir supra, p. 173 et suiv. 
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attributions supérieures de direction et de contrôl*e 
sur les commissions de district. Ses ordres sont obli- 
gatoires pour elles. D’autre côté, elle statue comme 
tribunal d’appel sur les contestations survenues entre 
les commissions de district et les intéressés pour la po- 
lice des constructions, la réglementation des établis- 
sements publics, etc. Elle a même, depuis un acte du 
2 août 1858, la direction des travaux à exécuter pour 
l’assainissement de la Tamise. 


ORGANISATION FINANCIERE 

220. La distinction administrative entre la com- 
mission métropolitaine et les commissions de district 
entraîne, selon le procédé habituel aux Anglais, deux 
budgets et deux comptabilités distinctes. Il y a donc 
le budget métropolitain et le budget des districts. 

Taxe métropolitaine. — Comptabilité. — La commission 
métropolitaine subvient à ses dépenses avec le pro- 
duit d’une taxe dont elle détermine annuellement le 
montant et qu’elle répartit entre les districts ; dans 
cette répartition elle tient compte, d’une part, du re- 
venu net annuel des propriétés imposables, et d’autre 
part, des travaux à exécuter dans chaque district et 
de l’amélioration qui doit en résulter. 

Les travaux d’assainissement de la Tamise sont 
l’objet d’une taxe provisoire appelée metroiiolis main- 
drainage rate, destinée au remboursement d’un em— 
^prunt contracté il y a quelques années. 
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Les sommes provenant de la taxe métropolitaine, 
et recouvrées dans chaque district par les agents 
préposés à leur perception, sont rarement centrali- 
sées dans la caisse du trésorier de la commission. 
Elles restent habituellement aux mains des trésoriers 
des commissions de district sur lesquels la com- 
mission métropolitaine délivre des mandats. La 
comptabilité consiste donc uniquement à tenir les 
écritures. Les comptes de la commission métropo- 
litaine sont vérifiés, tous les ans, par un auditeur 
nommé par le gouvernement, et transmis au secré- 
taire d’État de l’intérieur qui les communique au 
Parlement. 

221 . Taxes de district. — Comptabilité. — Chaque com- 
mission de district fixe périodiquement les sommes 
nécessaires aux dépenses de son administration et 
en fait opérer le recouvrement par les inspecteurs 
des pauvres ou par des agents spéciaux. 

En outre d’une taxe dite taxe de district (^general rate), 
dont le produit forme un fonds commun sur lequel 
se prélèvent les dépenses auxquelles il n’a pas été 
pourvu par une taxé particulière, la commission de 
district lève plusieurs taxes spéciales, telles que la 
taxe des égouts {sewers rate) et la taxe d’éclairage 
{lighting rate). Dans la Cité, la commission lève en 
outre une taxe appelée Consolidated rate, dont le mon- 
tant est fixé annuellement et réparti entre les sec- 
tions. Elle ne peut dépasser un schelling et demi par 
livre de revenu. Cette taxe ne diffère, du reste, que 
de nom de la taxe de district. 
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Les dispositions en vigueur en ce qui concerne 
l’assiette, la répartition et le recouvrement de ces 
différentes taxes sont les memes que celles qui 
existent pour la taxe des pauvres , sauf quelques 
exceptions de peu d’importance*. 

222. Les collecteurs des taxes, inspecteurs des 
pauvres ou agents spéciaux , doivent verser les 
sommes qu’ils ont recouvrées entre les mains des 
trésoriers de district. En cas de retard, leurs biens 
peuvefit être saisis et vendus par ordonnance d’un 
juge de paix rendue sur la plainte de la commission. 

Les commissions dressent tous les ans un relevé 
général de leurs recettes et de leurs dépenses. Ce 
compte est soumis au contrôle d’auditeurs nommés 
annuellement par le corps électoral. Le nombre n’en 
peut dépasser cinq dans les paroisses qui ne sont 
pas divisées en sections électorales; dans les autres, 
chaque section nomme un auditeur. 

Les commissions de district rédigent aussi chaque 
année un rapport sur leurs opérations et l’adressent 
à la commission métropolitaine. 


SECTION IV 

ORGANISATION DE LA POLICE DANS LA MÉTROPOLE, 

223. Historique. — Le service de la police était, il 
y a quelques années à peine, organisé à Londres de 

1, Voir, pour rénumération de ces exceptions, Émile Fisgo et Van 
DER Sthaeten, loc. cit., p.22o. 
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la façon lapins déplorable. La métropole était divisée, 
sous le rapport de la police, en districts qu’aucun lien 
ne rattachait les uns aux autres et que régissaient 
les régimes les plus disparates. Ainsi , la Cité se 
trouvait sous l’antique régime des maréchaussées et 
des gardes de nuit ; quant aux districts extérieurs, le 
service de la police y était réglementé par une mul- 
titude d’actes locaux très-divergents. 

Il résultait de cette organisation bizarre un défaut 
d’ensemble dangereux pour la sécurité pub*îique. 
Aussi, dans un rapport au Parlement, avait-on pu con- 
stater sous une forme pittoresque, mais avec vérité, 
que : « si un jurisconsulte étranger voulait se faire 
une idée de l’organisation de la police dans la capi- 
tale, il arriverait à la conviction qu’elle avait été- 
imaginée par une corporation de voleurs en vue d’as- 
surer à leur société le plus de profits possible avec 
la plus grande somme d^ sécurité b » 

224. Cet état de choses fut, en 1829, l’objet d’une 
réforme considérable due à l’initiative de sir Robert 
Peel. Une loi (10, Georges iV, cbap. 44), que com- 
plétèrent depuis quelques lois secondaires, réorganisa 
le service de la police sur une base toute nouvelle et 
lui donna l’unité nécessaire à son action. 

La réforme cependant ne s’étendit pas à cette 
époque à la Cité, la corporation ayant résisté à cette 
absorption partielle de ses attributions. C’est en 1839 
seulement que l’on parvint, sinon à triompher de sa 

1 . Ce rapport est cité par Ed. Fischel, Die Verfassung EnglandSy 
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rosisttincü, du moins îi Iciipo uvoc elle un compromis 
qui sauvegardait son autonomie, tout en stipulant des 
concessions indispensables pour la régularité du ser- 
vice. 

La police est depuis cette réforme organisée d’une 
manière à peu près uniforme dans toute la métropole; 
toutefois, elle se divise encore en deux administra- 
tions distinctes, l’une pour la Cité, l’autre pour le 
reste de l’agglomération londonnienne. 


POLICE MÉTROPOLITAINE 

225. La police métropolitaine est centralisée sous 
la direction d’un coînmissaire en chef Qt de deux com- 
missaires adjoints nommés par le gouvernement. La 
nomination de tous les agents appartient au commis- 
saire en chef. Le traitement du commissaire en chef 
s’élève à 1 ,500 liv. st.; celui des commissaires adjoints 
ne peut pas dépasser 800 liv. st. 

Les commissaires adjoints sont en meme temps 
juges de paix pour les comtés de Middlesex, Surrey, 
Herts, Essex, Kent, Berks et Buckingham. Cependant 
ils ne siègent pas dans les sessions trimestrielles ; ils 
sont seulement chargés de maintenir l’ordre et de 
prendre toutes dispositions, soit pour prévenir les 
crimes et les délits , soit pour s’emparer des cou- 
pables. Ils servent ainsi de lien entre la police de la 
métropole et la police des comtés adjacents. 

Le commissaire en chef, les commissaires adjoints. 
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le trésorier ne sont pas éligibles comme membres de 
la Chambre des communes. Il leur est aussi interdit 
sous peine d’amende de prendre part aux élections et 
d’influencer les votes. Nous avons déjà fait ressortir 
la sagesse de cette mesure dont le but est de laisser 
la police à ses fonctions et de l’empêcher de s’im- 
miscer dans les luttes politiques. 

226. Règlements. — Tribunaux de police. — Les rè- 
glements de la police sont préparés par le commis- 
saire en chef, mais les règlements généraux ne sont 
exécutoires qu’après l’approbation du gouvernement. 

Comme complément de l’organisation administra- 
tive de la police sur les bases que nous venons d’in- 
diquer, l’acte de 1 839 a créé un corps de magistrats 
pour juger les affaires de police. La métropole a été 
divisée à ce point de vue en vingt-sépt districts 
pourvus chacun d’un tribunal de police tenu par un 
juge de paix salarié. Ces juges de police n’ont pas ju- 
ridiction dans la Cité où leurs fonctions sont remplies 
par deux aldermen désignés à cet effet. 

227. Budget de la police. — Taxe de police. — La 
police métropolitaine a des ressources propres et 
un patrimoine administrés par un receveur que 
nomme le commissaire en chef. Ce receveur, investi 
de la propriété de tous les meubles ou immeubles 
appartenant à la police métropolitaine, fait tous les 
actes concernant l’achat, la conservation et la vente 
de ces biens. Il centralise en outre le service des 
recettes et des dépenses. 

L’État supporte un quart des dépenses générales de 
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la police métropolitaine ; les trois autres quarts sont 
couverts par une taxe de police {police rate). Cette 
taxe est répartie entre les paroisses par le commis- 
saire en chef, d’après le revenu des jDropriétés impo- 
sables à la taxe des pauvres, et recouvrée dans la 
même forme que cette dernière. 

Le produit de la taxe est versé entre les mains du 
receveur qui solde directement les mandats délivrés 
par les fonctionnaires compétents. Les comptes du 
receveur sont dressés deux fois par an , soumis à 
l’approbation des auditeurs chargés de la révision 
des comptes du Royaume et transmis avec un rapport 
aux deux chambres du Parlement. 


POLICE DE LA CITÉ3 

228 . L’administration delà police dans la Cité appar- 
tient à une commission supérieure nommée par le con- 
seil commun et présidée par un commissaire en chef. 
Ce commissaire est choisi, comme la commission, 
par le conseil commun ; mais sa nomination doit être 
agréée par le gouvernement. , Le commissaire en chef 
nomme les agents du service actif; la commission 
supérieure choisit" ceux du service administratif. 

Ce que nous avons dit de l’inéligibilité des fonc- 
tionnaires de la police et de l’interdiction qui leur est 
faite de prendre part aux élections municipales et 
parlementaires s’applique, par les mêmes motifs, au 
personnel de la police de la Cité. 



282 


KEGIMb: MUNICIPAL EN ANGLETEUUE. 


229. Règlements. — Tribunaux de police. — - Les rè- 
glements de police sont, comme ceux de la police 
métropolitaine, arrêtés parle commissaire en chef; 
mais les règlements généraux doivent, avant d’être 
proposés à la sanction du gouvernement, avoir reçu 
l’approbation du lord maire assisté de deux alder- 
meii. 

Les fonctions de juges de police sont attribuées 
dans la Cité à deux'aldermen désignés annuellement. 
L’appel de leurs décisions est porté à la cour des 
sessions trimestrielles siégeant à Guildhall. Aux tri- 
bunaux de police de la Cité, comme à ceux de la 
métropole, sont attachés des greffiers et des huissiers 
nommés par le secrétaire d’État de l’intérieur. 

230. Budget de la police. — Taxe de police. — L’État 
ne contribue pas aux dépenses de la police dans la 
Cité ; bien qu’il ait offert souvent de se charger d’un 
quart des frais généraux, ses avances ont jusqu’ici été 
repoussées avec fermeté. Le motif de ce refus est que 

'l’intervention de l’État dans l’administration de la 
police eût été la condition et le prix de la subvention, 
et que, même au prix de sacrifices financiers, la Cité 
préfère garder son indépendance. 

Les frais de l’administration de la police sont pré- 
levés : un quart sur les fonds généraux de la Cité, et 
le surplus sur le produit d’une taxe spéciale {^police 
raté) dont le montant est déterminé tous les ans par 
la commission supérieure et réparti par elle entre les 
différentes sections, proportionnellement au chiffre 
de leur revenu imposable à la taxe des pauvres. Cer- 
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tailles dépenses sont à la charge exclusive de la taxe 
de police; ce sont les traitements des secrétaires et 
des bedeaux des paroisses, et aussi le service des 
pensions qui peuvent être accordées par la commis- 
sion supérieure aux fonctionnaires et employés de 
la police. 

231 . Les comptes de la police dans la Cité sont 
l’objet d’un contrôle sérieux et, plus que partout ail- 
leurs, peut-être, sont entourés^des garanties de publi- 
cité les plus efficaces*. 

Le produit de la taxe de police est centralisé entre 
les mains du Chamberlain au fur et à mesure de sa 
perception; les collecteurs doivent en opérer le ver- 
sement aussitôt que la somme recouvrée s’élève à 
plus de 20 liv. st. Les comptes du Chamberlain sont 
soumis annuellement à l’approbation du conseil com- 
mun et transmis ensuite au Parlement. 

f. M. Dupont-White fait une remarque curieuse sur l’emploi des 
fonds et sur la publicité donnée aux comptes de la police. « 11 y a do 
tout, dit-il, dans le budget d’un bourg, même des fonds secrets ; à 
vrai dire, je ne trouve qu’un exemple de fonds secrets et encore qui 
ne passe pas dix livres sterling : un service, une mauvaise action, qui 
en tous cas n’a pas coûté cher ! » 

(Dupont-White, loc. cit., p. 37.) 
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SECTION PREMIÈRE 

HISTORIQUE. ORGANISATION ACTUELLE : SES PRINCIPES; 

SES RÉSULTATS. 

232. L’assistance publique mérite une attention 
particulière dans l’étude des institutions locales de 
l’Angleterre. Par son origine, en efi’et, ses principes, 
son organisation et ses moyens d’action, cette admi- 
nistration a un cachet qui lui est propre et dont on 
ne trouve aucun exemple dans les autres pays. 

L’administration des pauvres repose en Angleterre 
sur le principe de la charité obligatoire ; elle érige 
l’assistance en une dette sociale et donne à l’indigent 
une créance contre la société, en lui conférant le 
droit à des secours. Disons toutefois que le droit 
de l’indigent a pour corrélatif une double obligation : 
en échange du secours qu’il reçoit, l’indigent doit 
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son travail, et, d’autre coté, ce secours lui-même 
n’est qu’une avance, un prêt, dont le recouvrement 
peut être poursuivi dans la suite contre lui, s’il re- 
vient à meilleure fortune. 

233. Ce régime procède, non pas d’une pensée 
de philanthropie, mais d’une nécessité sociale dont 
l’histoire économique de l’Angleterre fait connaître 

« 

le point de départ. 11 doit de plus à cetle origine 
même une organisation qui présente, avec les procédés 
habituels des Anglais dans leur administration inté- 
rieure, un contraste étrange. La doctrine tradition- 
nelle du laisser'^ faire a fait place, en effet, à une 
centralisation administrative puissante dont l’action 
s’étend même aux fondations charitables et aux éta- 
blissements hospitaliers créés parles particuliers. On 
peut dire qu’aujourd’hui l’assistance publique a en 
Angleterre le caractère d’une mesure de police et 
qu’elle est considérée et organisée comme une insti- 
tution de salut public. 

234- Historique. — La législation qui régit l’admi- 
nistration des pauvres en Angleterre prit naissance 
au début du dix-septième siècle L La fin du seizième 
siècle avait vu surgir dans la Grande-Bretagne une 
misère très-profonde dont les causes principales te- 
naient à l’ordre économique. C’était en premier lieu 
la substitution du pâturage au labourage qui, s’opé- 

1. Les origines de l’administration des pauvres, en Angleterre, ont 
été résumées avec beaucoup de netteté dans un livre récent que nous 
avons y>lus d’une fois signalé à l’attention de nos lecteurs : Uadminis- 
tration locale en France et en Angleterre, par Paul Leroy-Beauliku, 
ch. IV, p. 224 et suiv. 
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rant presque en meme temps dans toutes les parties de 
l’Angleterre, réduisait au chômage la majeure partie 
des ouvriers agricoles h D’autre côté, la dépréciation 
considérable des métaux précieux résultant de la 
découverte des mines d’Amérique avait eu pour 
conséquence l’abaissement effectif des salaires et 
pesé lourdement sur les classes laborieuses. En même 
temps, par une coïncidence déplorable, correspon- 
dait à ces causes de crise la diminution des moyens 
d’assistance, par suite de la suppression des couvents 
et de la confiscation de leurs biens. 

235. C’est dans ces circonstances que parut (1 601 , 
43, Elisabeth, chap. 2) l’acte organique qui consti- 
tua le service de l’assistance publique. Aux termes 
de cet acte, chaque paroisse était tenue de subvenir 
à l’entretien de ses pauvres. Les propriétaires fonciers 
et les tenanciers, sur lesquels pesait cette charge, 
nommaient des inspecteurs qui s’entendaient 

avec les marguilliers (chiirchwardens) pour lever les 
taxes nécessaires et distribuer les secours. Ce qui 
caractérise cette organisation, c’est qu’elle était essen- 
tiellement locale. 

A l’origine on ne songea pas à contraindre au tra- 
vail les indigents qui réclamaient l’assistance ; mais, 

1. Les écrivains anglais du xvi® siècle sont unanimes pour constater 
l’étendue de la crise que la transformation des terres labourables en 
prairies occasionna dans tout le pays. Là où il y avait auparavant 
beaucoup de ménages et d’habitants, il n’y a plus, dit un contempo- 
rain, qu’un berger et son chien : cc Where as hâve heen a great many 
of houseîiolde 7 ^s a^id mhabita7it$ , here is 7i07i but a shephe7’d a7id Ms 
dogge. » (Sermon prêché en 1548 par Tévêque Latimer devant le roi 
Edouard IV.) 
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ainsi qu’on l’a fait remarquer avec raison, des abus 
se produisirent, et les secours assurés aux indigents 
sans obligation corrélative de leur part constituaient 
en quelque sorte une prime à la paresse et au dé- 
sordre. Aussi, l’organisation de l’assistance prit une 
forme nouvelle. Jusqu’alors, la bienfaisance avait 
procédé par voie de secours distribués à domicile; à 
partir de ce moment, on organisa sur presque tout 
le territoire des établissements hospitaliers {poor- 
honses) où les pauvres furent reçus, mais sous l’obli- 
gation du travail et de la vie en commun. Un acte 
de 1723 (9, Georges I, chap. 7) autorisa les paroisses 
à se réunir pour l’établissement et l’entretien en 
commun de maisons de pauvres. 

236. La réforme de l’assistance avait entraîné la 
suppression des secours à domicile. Il en était résulté 
quelques inconvénients, et une loi de 1795 (36, 
George III, chap. 23) dut les rétablir. II y eut dès lors 
deux modes d’assistance légale, l’asile dans les poor- 
houses et les secours à domicile. Cette loi consacra en 
même temps une innovation importante. Le service 
de l’assistance publique cessa d’être exclusivement 
paroissial et fut soumis, dans une certaine mesure, à 
la surveillance des magistrats du comté. Les juges de 
paix eurent en effet le droit, en cas de refus d’assis- 
tance de la part des officiers des pauvres dans les 
paroisses, d’ordonner d’office l’octroi de secours 
pendant un mois aux indigents qui porteraient plainte 
devant eux. Plus tard même, en 1814, une loi (55, 
Georges III, chap. 137) donna à chaque juge de paix 
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le droit d’accorder des allocations de trois mois, et à 
deux juges de paix réunis d’accorder des allocations 
de six mois aux indigents qu’auraient repoussés les 
inspecteurs paroissiaux. 

23T. Ces diverses mesures tendaient à la centrali- 
sation de l’assistance publique; elles trouvèrent leur 
complément dans une loi de 1834. Cette loi, qui est 
la base du régime actuel, a laissé subsister les prin- 
cipes anterieurs, mais elle a modifié profondément le 
service de l’administration des pauvres, en consti- 
tuant d’une manière définitive une organisation puis- 
samment centralisée. Depuis cette époque, différents 
actes ont même étendu encore à cet égard les dis- 
positions de la loi de 1834. 

238. Domicile de secours. — L’assistance étant à l’ori- 
gine un service exclusivement local, il en résultait 
que chaque paroisse avait le droit de renvoyer dans 
leurs paroisses respectives les pauvres étrangers à la 
localité. Mais quelle est la paroisse tenue à l’assis- 
tance? Est-ce la paroisse d’origine ou la paroisse du 
domicile ? La législation a constamment varié sur ce 
point, et l’on ne saurait compter la multitude des lois 
qui se sont succédé depuis deux siècles relative- 
ment au domicile de secours. 

D’après le dernier état de la législation, les pau- 
vres ont droit à l’assistance dans la paroisse où ils 
sont établis comme occupants permanents ou tempo- 
raires d’une maison. Pour les pauvres non établis, il 
suffit d’une résidence continuée pendant cinq ans 

sans assistance. Il résulte de ces dispositions que la 
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législation anglaise, après avoir commencé par éta- 
blir une faculté de translation à peu près absolue, en 
est arrivée à restreindre dans des limites étroites le 
renvoi des pauvres à leur paroisse d’origine. C’est là 
un progrès que rendaient, du reste, impérieusement 
nécessaire les abus de toute sorte et les frais considé- 
rables qu’entraînait la translation des pauvres. 

239. la charité légale. — Ses résultats. Nous savons 
sur quels principes repose l’institution actuelle de 
l’assistance publique en Angleterre. Avant de péné- 
trer plus avant dans les détails de son organisation, 
nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer 
q^e cette institution qui consacre le droit à l’assis- 
tance, la charité obligatoire, a pour point de départ 
une appréciation fausse des conditions économiques 
de la société et qu’elle est désastreuse dans ses ré- 
sultats. Peut-être dira-t-on qu’elle permet d’apporter 
dans la distribution de l’aumône plus de discerne- 
ment et d’économie ; qu’elle procure des ressources 
plus larges grâce à l’impôt ; qu’elle est le seul moyen 
efficace pour triompher de l’égoïsme et obtenir que 
chacun contribue en proportion de ses ressources au 
soulagement de ses semblables dans le besoin ? Peut- 
être aussi soutiendra-t-on qu’elle donne à la fois les 
moyens d’alléger les souffrances physiques et les dou- 
leurs morales ; qu’en effet, elle offre un appui dans le 
présent, une espérance pour l’avenir à l’individualité 
déchue ; qu’elle est en un mot un élément de mora- 
lisation? Mais il n’y a rien de réel dans tous ces 
avantages prétendus. La charitén’est, en effet, qu’une 
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obligation morale, et en la rendant légalement obli- 
gatoire, en érigeant l’assistance en dette sociale, on 
tend h diminuer le sentiment de la dignité humaine. 
Le droit à l’assistance, c’est refîacement de la person- 
nalité, c’est l’abdication à bref délai de l’être intelli- 
gent et responsable! N’est-ce pas d’autre côté déve- 
lopper l’imprévoyance dans la population, étalonner 
une prime au vice et à la paresse, que de reconnaître 
à l’indigent une créance contre la société ? Enfin, 
l’expérience est là pour le prouver, la charité légale 
est à la fois plus coûteuse et moins efficace que la cha- 
rité libre et volontaire ; son résultat immédiat, son 
effet le plus apparent, c’est d’accroître le paupérisme 
qu’elle prétend guérir. 

240, L’opinion publique ne s’y trompe pas, en 
Angleterre même. Le système adopté pour l’assis- 
tance publique est universellement condamné dans ce 
pays plus qu’ailleurs par les publicistes et les hommes 
d’État. Depuis Malthus jusqu’à Stuart Mill, tous en 
ont fait ressortir les funestes effets. 11 persiste cepen- 
dant et persistera longtemps encore, parce que l’An- 
gleterre est rivée par une pratique de deux siècles à 
cette institution déplorable, et que l’Angleterre a le 
culte de ses usages, bons ou mauvais ; et aussi, parce 
que les hommes d’État ne songent pas sans effroi aux 
conséquences immédiates de sa disparition et n’osent 
affronter les périls qu’elle ferait courir à l’ordre so- 
cial. N’oublions pas toutefois qu’en rendant en 1870 
l’instruction obligatoire, l’Angleterre a trouvé la voie 
qui conduit à l’élévation des esprits et à la réforme 
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des mœurs, et qu’elle tient désormais entre ses mains 
l’arme avec laquelle seulement elle pourra combattre 
efficacement le paupérisme ' . 


SECTION II 

ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SERVICE DE l’aSSIS- 
TANCE PUBLIQUE. RESSOURCES FINANCIÈRES. 

f 1. Administration centrale. 

241. La loi de 1834, en centralisant le service de 
l’assistance, a institué à Londres une commission cen- 
trale dite poor law board, avec une mission supérieure 
de direction et de contrôle. Cette commission se com- 
pose : 1° du lord président du Conseil; 2® du lord du 
sceau privé ; 3® du principal secrétaire d’État de l’in- 
térieur ; 4“ du chancelier de TÉchiquier ; 5® d’un 
président et de deux ou plusieurs membres nommés 
par le souverain. Le président de la commission fait 
partie du conseil des ministres et reçoit un traitement. 
La commission est aidée dans ses fonctions par deux 
secrétaires et deux secrétaires adjoints nommés par 
elle. 

242. Les attributions de la commission centrale 
sont fort étendues. Elle fait les règlements néces- 
saires à la marche du service, mais les règlements 
généraux doivent être soumis à la sanction du Parle- 


2. Leroy-Beaulieu, loc. cit., p. 228, 236 et suiv. 
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ment. Elle nomme, d’accord avec les lords de la tréso- 
rerie, les inspecteurs et autres fonctionnaires de l’ad- 
ministration centrale. C’est elle aussi qui constitue 
ou modifie les circonscriptions administratives sui- 
vant les besoins du service, qui détermine le nombre 
de tuteurs des pauvres que chaque paroisse doit en- 
voyer à l’union dont elle fait partie, qui fixe le traite- 
ment des fonctionnaires, autorise la création des asiles 
et des écoles de district, etc. Il fautcependant remar- 
quer que les pouvoirs considérables de la commission 
supérieure consistent plutôt dans le contrôle et la 
surveillance que dans l’initiative et l’action qui appar- 
tiennent aux comités locaux. 

I 2. Administration dans les paroisses. 

243. Le service de l’assistance publique dans les 
paroisses est dirigé par un comité de maîtres des pau- 
vres {board of gardians) élus pour cinq ans par les pro- 
priétaires ou occupants des biens imposables à la taxe 
des pauvres. En général, on forme par la réunion de 
plusieurs paroisses des districts administratifs qui 
portent le nom ^ union de paroisses. L’union est admi- 
nistrée par un comité unique composé de délégués 
des diverses paroisses dont la commission centrale 
détermine le nombre; les juges de paix résidant dans 
la paroisse ou dans l’union sont de droit membres du 
comité. Les comités sontgénéralementfort nombreux; 
le chiffre de leurs membres s’élève souvent à plus de 
soixante. Les fonctions des tuteurs des pauvres sont 
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gratuites. Les 15,000 paroisses de l’Angleterre for- 
ment environ 600 unions. 

Le comité des maîtres des pauvres, soit dans les 
paroisses qui ont assez d’importance pour avoir un 
comité à elles seules, soit dans les unions de paroisses, 
a la personnification civile; il peut contracter, acqué- 
rir et aliéner ; il nomme les employés nécessaires au 
service dans la paroisse ou dans l’union ; mais le trai- 
tement de ces agents est fixé, nous l’avons vu, par la 
commission centrale. 

244. Les maîtres des pauvres jouissent d’attribu- 
tions fort étendues pour la direction du service de 
l’assistance dans leur circonscription. Ils sont chargés 
notamment d’examiner les personnes qui demandent 
l'assistance et de décider s’il y a lieu de leur délivrer 
un ordre d^admission dans les workhouses ou de les 
secourir à domicile. Les droits à l’assistance sont dé- 
terminés par des règlements arrêtés par la commis- 
sion centrale. Lorsque les maîtres des pauvres refu- 
sent d’accueillir la demande d’un indigent, celui-ci 
peut porter plainte devant un juge de paix qui, s’il 
trouve la plainte fondée, peut ordonner l’admission 
du plaignant dans les tvorkhouses ou la délivrance de 
secours à domicile. Les maîtres des pauvres qui re- 
fuseraient de se conformera l’ordre du juge encour- 
raient une amende dont une partie serait remise à 
l’indigent. Si le juge de paix constatait que le plai- 
gnant est un vagabond, il aurait le droit de le faire 
interner dans une maison de correction. 

Les maîtres des pauvres ont aussi des pouvoirs très- 
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larges pour tout ce qui concerne l’amélioration du ser- 
vice, la construction des les emprunts, etc. 
Nous ferons mieux comprendre la nature et la portée 
de ces pouvoirs lorsque nous aurons décrit Torgani- 
sation et le fonctionnement des établissements hos- 
pitaliers. 

245. Maisons de travail {tvorkhouses). — Écoles. 
— Asiles. — Chaque paroisse ou union de paroisse est 
tenue d’établir une maison de travail {workhousé) où les 
pauvres sont entretenus {in maintenance). Les work- 
houses administrés parle comité des maîtres des 
pauvres qui nomme tous les agents nécessaires au ser- 
vice. La commission centrale a le droit de grouper 
en districts les paroisses ou unions de paroisses pour 
rétablissement et l’entretien en commun à.' écoles^oviv 
les enfants pauvres et d’«.S27<?.s dont le but est de rece- 
voir temporairement les pauvres sans abri. L’admi- 
nistration des écoles et des asiles est confiée à des co- 
mités de district {district doards) investis pour leur 
administration des mêmes pouvoirs que les comités 
des maîtres des pauvres. Ces comités sont nommés 
par les maîtres des pauvres et sont renouvelés tous les 
trois ans. Les présidents des comités des maîtres des 
pauvres font de droit partie des comités de district. 

246. Les écoles et les asiles sont en général des an- 
nexes des workhouses qui deviennent dans ce cas des 
établissements considérables où se ^trouvent réunis 
les services les plus complexes. «L’enceinte d.\iwork- 
house renferme alors un hospice pour les veillards et 
les invalides, une chapelle anglicane, une chapelle 
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catholique, un hospice de maternité, une crèche 
pour les enfants en bas âge, deux écoles avec ate- 
liers d’apprentissage, l’une pour les fdles, l’autre 
pour les garçons ; un hôpital séparé pour les prosti- 
tuées malades, un autre pour les aliénés *, les loge- 
ments du directeur, du concierge, etc., et les bu- 
reaux de l’administration. Les filles et les femmes 
valides y sont occupées aux divers services de la 
maison, tels que les soins à donner aux malades 
et aux enfants, la confection et l’entretien des vê- 
tements, le blanchissage du linge, le nettoyage des 
locaux. Les hommes valides qui ne sont pas em- 
ployés au service intérieur de l’établissement ont 
pour tâche de casser des pierres qu’on vend pour 
l’entretien des routes, ou d’aller faire au dehors des 
travaux que la paroisse ou l’union de paroisses exécute. 
On trouve dans le %üorkhouse un vaste dortoir ouvert 
tous les soirs jusqu’à minuit, pour loger les personnes 
qui viennent réclamer un asile momentané. Elles ne 
peuvent y séjourner plus de trois jours et n’ob- 
tiennent les repas qu’après avoir exécuté la tâche 
manuelle, assez légère, qui leur est imposée. Dans 
les workhouses^ la séparation des sexes est rigoureu- 
sement observée pour tous les âges. La nourriture y 
est abondante et de bonne qualité ; elle consiste 
principalement en pain bis, viande ou poisson, 
pommes de terre ou autres légumes, avec de la bière 

I. Les aliénés ne peuvent être gardés plus de quinze jours dans les 
rvorkhouses ; à l’expiration de ce délai, ils doivent être transférés dans 
un asile d’aliénés. 
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et du thé pour boisson. Des médecins sont attachés 
à chaque établissement*. » 

Le régime des workJiouses, comme on le voit par 
la description qui précède, repose sur deux principes: 
la séparation rigoureuse des sexes et le travail obli- 
gatoire. Des inspecteurs nommés par la commission • 
centrale les visitent fréquemment et surveillent leur 
administration. Malgré l’excellente tenue de ces éta- 
blissements, nous devons constater que les pauvres 
se résignent difficilement à la réclusion du xvorkhoiise 
dans lequel ils ne sollicitent leur admission qu’à la 
dernière extrémité. 

247. Les maîtres des pauvres qui ont l’adminis- 
tration des rüorîchouses ont aussi le droit de décider 
leur construction ou d’y faire les travaux d’améliora- 
tion nécessaires. Toutefois, les plans de construction 
doivent être soumis au préalable à l’approbation de 
la commission centrale. Pour subvenir aux dépenses 
de construction ou d’amélioration, les maîtres des 
pauvres sont autorisés à lever des emprunts sous des 
conditions de chiffre, d’intérêt et de durée, détermi- 
nées par des règlements. 11 est pourvu aux dépenses 
ordinaires du service à l’aide de la taxe des pauvres. 

RESSOURCES FINANCIERES 

248. Taxe des pauvres. Nous avons dit plus haut 
que les dépenses ordinaires du service de l’assistance 

1. Émile Fisco et Van der Straeten, loc . cit ., p. 60 et 01. 
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publique étaient acquittées à l’aide de la taxe des 
pauvres. C’est dans le produit de cette taxe, en effet, 
que consistent les ressources financières de l’adminis- 
tration des pauvres. 

Le comité des maîtres des pauvres dans chaque 
paroisse fixe périodiquement le montant de la taxe à 
percevoir. Dans les unions, le contingent est arrêté par 
le comité qui les administre et réparti par lui entre 
les paroisses, proportionnellement au chiffre de leur 
revenu imposable. Ce contingent se divise en deux 
parts : l’une sert à alimenter le fonds commun de l’u- 
nion ; l’autre est destinée à couvrir les dépenses qui 
incombent directement à la paroisse. 11 faut ajouter 
encore au chiffre de cette taxe le contingent provenant 
de la répartition entre les unions, et par suite entre 
les paroisses, de la somme levée dans chaque district 
pour l’entretien des écoles et des asiles. 

Nous avons vu, en étudiant l’organisation financière 
du comté, quelle est l’assiette de la taxe des pauvres, 
comment cette taxe se répartit entre les contribuables 
de la paroisse, à quels agents enfin en est confié le re- 
couvrement et comment ils procèdent h Nous n’a- 
vons sur ce point aucun détail à ajouter. Mais nous 
devons dire quelques mots delà comptabilité des^ ad- 
ministrations des pauvres. 

249. Les directeurs des workhouses et les inspec— 

g* 

teurs des pauvres, chacun en ce qui le concerne, 
tiennent des registres de tous les pauvres secourus. 


I. Voir suprà, p. 145 et suiv. 
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I iidGpGiidcimmGiit dGsnoms dGsp9,'u.'vr©s, cgs rc^istros 
donnent des détails sur le domicile, la famille et les 
occupations des individus inscrits. Ces fonctionnaires 
tiennent en outre une comptabilité exacte de leurs 
recettes et de leurs dépenses et doivent toujours lais- 
ser leurs livres à la disposition des maîtres des 
pauvres. 

La vérification des comptes s’opère généralement 
par districts formés d’un certain nombre d’unions et 
dont la composition est arrêtée par la c^ommision 
centrale. Chaque union nomme des délégués qui se 
concertent pour la nomination d’un auditeur auquel 
sont soumis tous les comptes du district et qui en fait 
la vérification semestriellement. Cette vérification 
s’opère avec les garanties de publicité et les facilités 
de contrôle et de recours que nous avons constatées 
partout en Angleterre. Une fois les comptes approuvés, 
ils sont imprimés dans le mois et distribués aux 
maîtres des pauvres et aux autorités de la paroisse. 
La commission centrale s’en fait adresser un exem- 
plaire et remet annuellement au Parlement un rap- 
port général sur l’administration de l’assistance pu- 
blique. 


SECTION III 

ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS DE BIENFAISANCE. FONDATIONS 

CHARITABLES. 

250. L’assistance publique trouve en Angleterre 
un auxiliaire précieux dans la bienfaisance privée. Le 
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sol est couvert d’établissements hospitaliers à l’entre- 
tien desquels sont affectées des dotations quelquefois 
considérablts. Chacun du reste a le droit, en Angle- 
terre, de faire des fondations charitables, pourvu que 
l’objet n’en soit point immoral ou irréligieux. 

La constitution de ces fondations n’est soumise à 
aucune formalité et n’a besoin d’aucune autorisation. 
Elle prend cependant ordinairement la forme d’un 
fidéicommis; le motif en est facile à comprendre. La 
loi anglaise interdit aux corporations, dans un but 
fiscal, de posséder des terres qui se trouveraient, par 
l’existence continue de la société, affranchies de l’im- 
pôt sur les successions. Pour échapper à cette inter- 
diction, les fondateurs indiquent dans l’acte consti- 
tutif de la fondation les biens qu’ils affectent à son 
entretien et nomment des curateurs {trustées) qui 
s’en transmettent la propriété, suivant des modes dé- 
terminés, mais dont le décès donne ouverture au 
droit de succession. Les curateurs peuvent accepter 
des legs nouveaux, à charge seulement d’en appliquer 
le revenu à l’objet de l’institution confiée à leurs 
soins. 

251. Ces fondations, avons-nous dit, se font en 
toute liberté; mais, une fois . constituées, le gouver- 
nement exerce sur leur administration un contrôle 
rigoureux. Un acte de 1 853 (1 6 et 1 T, Victoria, chap. 
1 37) a institué un collège de commissaires spéciaux 
[charity coynmissioners) dont la mission est d’assurer 
la conservation des biens des fondations charitables, 
en surveillant leur administration et en contrôlant 
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l’emploi de leurs revenus. Les curateurs doivent leur 
rendre compte de leur gestion et ne peuvent, sans 
leur autorisation, faire des ventes, des baux, des 
échanges, contracter des emprunts ni ester en justice. 
Les commissaires peuvent même révoquer les cura- 
teurs, prescrire des règlements nouveaux d’adminis- 
tration et modifier les conditions des dotations en les 
détournant de leur affectation primitive : la seule ga- 
rantie qu’il y ait contre l’omnipotence des commis- 
saires, c’est que leurs prescriptions en pareil cas sont 
soumises à la sanction du Parlement. Deux actes de 
1853 et de 1861 ont encore étendu les pouvoirs don- 
nés aux charity commissioners ^ en leur conférant des 
pouvoirs judiciaires qui auparavant appartenaient 
aux cours de justice. Leurs jugements ressortissent 
en appel à la cour de la chancellerie. 

251 bzs. Cette intrusion administrative dans les affai- 
res privées contraste singulièrementavec les habitudes 
anglaises : l’opinion publique, cependant, est una- 
nime pour reconnaître qu’elle a de grands avantages 
pour les établissements de bienfaisance. Mais il im- 
porte que les précautions ne soient pas exagérées et 
ne puissent être taxées d’arbitraire. Il est certain, en 
effet, qu’on s’exposerait à décourager l’initiative in- 
dividuelle, si on détournait sans motif sérieux les fon- 
dations charitables de leur affectation primitive. Tou- 
tefois, ainsi que le fait remarquer fort justement 
M. Leroy-Beaulieu, il y a moins là une question de 
législation qu’une question d’application. Ce qui im- 
porte, c’est le tact, la mesure, la modération des pou- 
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voirs qui contrôlent et qui réforment les fondations 
charitables. Or, nous connaissons trop bien l’esprit 
de la nation anglaise, pour croire qu’elle porterait la 
main, sans une utilité manifeste, sur ce qu’il y a de 
plus respectable au monde, les fondations faites par 
les particuliers en vue du bien-être physique, moral 
ou intellectuel des générations avenir*. 

. 1 . Consulter sur cette intéressante question de l’assistance publique 
enAngleterre : Émile Fisco et Van deb Stbaeten, loc. cit., p. 55 et s.; 
— Gneist, Loc. cit., t. II, p, 638 et suiv.; — En. Fischel, Die Verfassung 
Englands, p. 307 et suiv.; — Leroy-Beaüheu, L’ administration locale 
en France et en Angleterre^ p. 225 et suiv. 
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SECTION PREMIÈRE 

RÉCEPTION DES ACTES DE l’éTAT CIVIL. 

252. L’enregistrement des mariages, naissances et 
décès, n’est pas en Angleterre, comme en France, 
une attribution des autorités locales. La réception 
des actes de l’état civil était faite, il y a peu d’années 
encore, par les ministres des différents cultes, les 
agents des quakers et les secrétaires des synagogues. 
Ce régime fut radicalement réformé par une loi de 
1 836 (acte 6 et 7, Guillaume IV, chap. 86). L’organi- 
sation actuelle repose sur le principe de la centrali- 
sation la plus absolue. Le siège de l’administration 
est à Londres, ou se trouve un bureau général (^gene- 
ral 7'egister office) dirigé par le registrar general, ou 
enregistreur général, nommé par la Couronne. Ce 
bureau a sous ses ordres les différents agents chargés 
dans les localités de la réception des actes de l’Etat 
civil . 

253. L’unité territoriale adoptée pour le fonction- 
nement de ce service est V union de paroisses. Dans 
chacune d’elles un enregistreur surintendant cQuivdüÎQe 
l’enregistrement des mariages, des naissances et des 
décès. Ces fonctions sont habituellement dévolues au 
secrétaire du comité des maîtres des pauvres. 
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Chaque union de paroisses est divisée en districts, 
et dans ceux-ci le service se subdivise. Un agent spé- 
cial nommé par les maîtres des pauvres est préposé 
à la réception des déclarations de naissance et de 
décès. D’autres agents spéciaux, et plus ordinaire- 
ment les ministres des diltérents cultes, sont char- 
gés de l’enregistrement des mariages. 

L’enregistrement des naissances a lieu sans frais, 
pourvu qu’elle soit faite dans les 42 jours de l’accou- 
chement. Les déclarations de décès et la réception 
des actes de mariage sont également gratuites. 

254. A la fin de chaque trimestre, l’enregistreur 
de district et les ministres du culte font le relevé des 
actes qu’ils ont reçus, le font enregistrer et signer par 
l’enregistreur surintendant, auquel ils en laissent un 
double que celui-ci transmet à Londres à l’enregis- 
treur général. Ces documents sont l’objet d’une nou- 
velle vérification au bureau général, puis on les coor- 
donne en registres dont la réunion constitue l’état 
civil du royaume. Tous les ans le registrar general 
dresse la statistique des mariages , naissances et 
décès, et l’adresse au Parlement par l’intermédiaire 
du ministre de l’intérieur. 

Les frais d’installation et d’entretien des bureaux 
et le traitement des enregistreurs sont à la charge des 
unions, répartis entre les paroisses proportionnelle- 
ment au nombre d’actes qui les concernent, et pré- 
levés sur la taxe des pauvres. Les enregistreurs de 
district ont de plus des émoluments déterminés pour 

les recherches faites par les particuliers et la déli- 
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vrance des copies certifiées des actes qui figurent aux 
registres. 

255. Vaccinations. — La législation anglaise a fait 
une obligation de la vaccine, (1 853, 1 6 et 1 7 Victoria^ 
ch. 100); par suite, outre les mariages, les naissances 
et les décès, l’enregistrement s'applique à la vacci- 
nation des enfants. Dans chaque district se trouve un 
vaccinateur qui touche une indemnité fixée par la loi 
et prélevée sur la taxe des pauvres. L’enregistrement 
des vaccinations est fait par l’agent chargé de la ré- 
ception des actes de naissance et de décès. 


SECTION II 

LE CULTE. 

256. Nous avons dit, dans la première partie de 
cet ouvrage, que l’Angleterre avait une religion D’État, 
l’Église calviniste, épiscopale ou protestante. Cette 
religion se distingue surtout du calvinisme, propre- 
ment dit, en ce qu'elle admet une hiérarchie à la tête 
de laquelle est le souverain, chef suprême de l’Église 
anglicane. A côté de l’Église établie, et qui est celle 
de la grande majorité de la nation, existent un grand 
nombre d’autres cultes dont les principaux sont le 
culte catholique et la religion juive. 

Il n’entre pas dans notre plan d’étudier dans ses 
détails l’organisation de ces differents cultes. Nous 
savons déjà d’ailleurs que leurs ministres n’ont avec 
les autorités locales que des rapports très-peu fré— 
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quents. Le traitement des ministres est en g'énéral 
prélevé sur les revenus ecclésiastiques ; dans cer- 
taines localités toutefois, par exception, un usag-e 
immémorial a consacré l’inscription de ce traitement 
au budget local. La taxe d’église elle-même, à l’aide 
de laquelle on pourvoyait aux dépenses du temporel 
du culte, a été, nous l’avons vu, abolie en 1869: 
aussi, nous avons pu constater que l’Église établie 
ainsi que les cultes dissidents étaient abandonnés 
aujourd’hui à leurs propres ressources, et que le ré- 
gime actuel consacrait tout à la fois l’indépendance 
des cultes au regard des autorités locales et la sépa- 
ration presque complète de l’Église et de l’État dans 
la sphère des intérêts matériels*. 

257. Complétons cet aperçu par quelques détails de 
statistique en ce qui concerne l’Église anglicane. Au 
dessous du souverain viennent les archevêques et les 
évêques ayant sous leur direction les doyens capitu- 
laires, les chanoines, les prébendiers , les archi- 
diaores et le clergé des paroisses. L’Angleterre, avec 
lé pays de Galles, est divisée en deux provinces ecclé- 
siastiques ou archevêchés dont les sièges sont Can- 
terbury et York; l’archevêché de Canterbury com- 
prend vingt évêchés et celui d’York six. Au siège 
archiépiscopal de Canterbury est attaché le titre 
d’arChevêque métropolitain et de primat de toute 
l’Angleterre. Le clergé inférieur se compose des 
recteurs {î'ectors)^ des vicaires (vîcars^ et des desser- 

\. Voir première partie, p. 48 et suiv. 
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vants (curâtes). La différence entre le recteur et le vi- 
caire est que toutes les dîmes de la paroisse appar- 
tiennent au premier, tandis que le second n’en touche 
qu’une partie; mais leurs fonctions sont les mêmes. 
Dans beaucoup de paroisses il n’y a ni recteur, ni 
vicaire, mais un simple desservant jouissant d’un 
revenu fixe qui lui est payé par les commissaires 
ecclésiastiques et exceptionnellement dans quelques 
localités par les autorités paroissiales ou munici- 
pales. 

L’Ég-lise catholique, qui est, après l’Église angli- 
cane, le culte le plus répandu, compte en Angleterre 
13 évêchés. 


SECTION III 

l’en SEI GN E3IEN T . 

258. L’organisation de l’enseignement primaire en 
Angleterre a subi, nous l'avons vu, une révolution vé- 
ritable en 1870*. Jusqu’à cette époque il n’existait 
pas dans ce pays de système général d’instruction. 
L’enseignement était absolument libre et l’État s’en 
rapportait, àcet égard, à l’initiative privée. Nous avons 
montré, d’ailleurs, comment le dévouement des cor- 
porations philanthropiques ou religieuses s’était tra- 
duit par la création d’écoles nombreuses richement 


I. Voir première partie, p. 50 et suiv. 
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dotf^Gs 6t sous CGrtuiiiGs conditions, rGCGvniGnt 
souvGnt en outre, dans cgs derniers temps, une sub- 
vention de l’État. Le résultat cependant était loin de 
répondre aux efforts des grandes sociétés charitables 
qui s’étaient vouées à la propagation de l’instruction. 

259. Le recensement fait en 1 871 et le rapport de 
M. Forster, qui accompagnait le dépôt au parlement 
de y E lementar y Education Act en1870, donnentsurla 
situation de l’Angleterre, au point de vue de l’instruc- 
tion publique, de curieux détails. Dans l’Angleterre 
proprement dite, il y a deux ans à peine, 19,3 pour 
100 des hommes, et 26,3 pour 100 des femmes ne 
savaient pas signer leur nom ; ces chiffres s’élevaient 
même dans le pays de Galles à 26,3 pour 100 pour 
les hommes et à 44,6 pour 100 pour les femmes. La 
proportion était plus affligeante encore dans les 
grands centres ouvriers . A Manchester, à Birmingham , 
à Leeds, un tiers des enfants étaient condamnés à 
l’ignorance par leurs familles mêmes ; à Liverpool 
enfin, sur 8 ,000 enfants de 5 à 1 2 ans, 20,000 ne fré- 
quentaient aucune école, tandis que 20,000 autres 
étaient envoyés à des écoles où ils recevaient une 
éducation telle qu’il eût mieux valu pour eux n’en re- 
cevoir aucune. Aussi, sur la liste des peuples rangés 
d’après le nombre de leurs enfants fréquentant les 
écoles, l’Angleterre ne venait qu’après la France 
même, bien que celle-ci occupât seulement le seizième 
rang sur la listé. 

260. C’est pour remédier à cette situation vérita- 
blement inquiétante et scandaleuse que parut le bill 
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de 1870 dont nous avons plus haut esquissé le ca- 
ractère et analysé la portée (suprà, p. 56 et suiv.). 
Rappelons brièvement les principes sur lesquels re- 
pose le régime introduit par la loi nouvelle et nous 
ferons ensuite connaître en quelques mots son orga- 
nisation. 

Avant 1 870, le développement de l’instruction était 
abandonné à l’initiative privée : l’État assume aujour- 
d’hui la responsabilité de l’éducation populaire et cen- 
tralise dans ses mains le service de l’enseignement. 
L’instruction était facultative : elle est désormais obli- 
gatoire, sous des sanctions pénales. L’enseignement 
religieux faisait partie du programme de la plupart 
des écoles : la loi nouvelle a proclamé la laïcité de 
l’enseignement rétribué par l’État ; ce dernier point 
ne veut pas dire toutefois que l’enseignement doive 
être exclusivement et obligatoirement laïque, mais, 
dans les écoles subventionnées par l’État, les enfants 
ne sont pas obligés d’assister aux exercices du culte 
et à l’enseignement religieux. Cette loi, la plus radi- 
cale qui existe en Europe, n’a pas seulement, on le 
voit, consacré une réforme ; c’est une révolution 
véritable qu’elle a introduite dans l’enseignement pri- 
maire. 

261 . Dans l’analyse de l’organisation et du fonc- 
tionnement du système actuel, deux points surtout 

m 

doivent attirer notre attention. Ce sont, d’une part, les 
dispositions qui concernent la création et l’entretien 
des écoles, et de l’autre, les règles relatives à l’obliga- 
tion de l’instruction. 




L’enseignement est sous la direction du bureim ou 
département de l’instruction {éducation depar^tment)^ 
siégeant à Londres, bureau qui relève de l’État et qui 
est en réalité aujourd’hui, sous ce nom modeste, un 
ministère de l’instruction publique. L organisation du 
régime nouveau a pour base la création dans tous les 
districts d’un comité scolaire {school auquel est 

confiée la direction de l’enseignement dans le district. 
Ce comité est un corps électif, composé de 5 a 1 5 mem- 
bres nommés par les électeurs ordinaires des bourgs 
et des paroisses ; il constitue une personne morale, 
indépendante des pouvoirs locaux. Des écoles nou- 
velles sont créées par les soins du comité de district 
dans toutes les localités où il juge insuffisantes les 
écoles existantes : l’enseignement donné dans ces 
écoles est exclusivement laïque. 

*262. Les enfants qui suivent les ecoles fondées pai 
les school boards payent une rétribution scolaire dont 
le chiffre est fixé par le comité de district. L’Angle- 
terre, on le voit, en proclamant l’obligation de la 
laïcité, n’a pas pensé que la gratuité absolue en fût 
le corollaire nécessaire et n’en a pas consacré le 
principe. Mais, en fait, la gratuité est établie sur de 
larges bases. Le comité peut exempter de la rétribu- 
tion les enfants des familles nécessiteuses ; et même, 
lorsque par suite de la pauvreté d’un district ou d une 

localité, la généralité des habitants ne peut acquitter 

la rétribution scolaire, la gratuité absolue de l’école 
peut être établie, suivant les règlements arrêtes par 
le département de 1 instruction. 


F 
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263. Dans tous les cas, les dépenses de l’école sont 
acquittées sur un fonds appelé fonds d’école [school 
fund) qui comprend le produit des rétributions sco- 
laires et les subventions de l’État. A cet égard même, 
la loi de 1870 a introduit une innovation fort impor- 
tante et qui se rattache directement à notre sujet. Les 
municipalités restaient autrefois étrangères aux dé- 
penses de l’enseignement qui n’était pas pour elles 
une charge obligatoire. Il n’en est plus ainsi aujour- 
d’hui : l’instruction primaire est devenue,un service 
local et la dépense des écoles reste à la charge des 
municipalités, lorsque les rétributions scolaires et les 
subventions parlementaires sont insuffisantes. 

264. Les règles relatives à l’obligation de l’instruc- 
tion sont l’objet dans le bill de 1870 d’un chapitre 
intitulé : « Présence à l’école » {at tendance at school). 
Tout comité scolaire, dit l’article 74, peut, avec l’ap- 
probation du bureau central de Londres faire des rè- 
glements : 1 “ pour prescrire aux parents de faire fré- 
quenter l’école à leurs enfants de 5 à 13 ans, sauf le 
cas de légitime excuse ; 2® pour déterminer le temps 
pendant lequel les enfants devront fréquenter l’école ; 
3" pour statuer sur les exemptions de payement de la 
rétribution scolaire ; 4" pour appliquer des pénalités 
en cas d’infraction aux règlements. Les seuls motifs 
d’excuse admis sont au nombre de trois : l’excuse est 
légitime quand l’enfant reçoit l’instruction d’une 
autre manière, quand il est malade, et aussi quand 
l’école est distante de plus de trois milles de sa de- 
meure. 
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Le comité scolaire doit prendre toutes les mesures 
nécessaîVes pour faire observer ses règlements. Le 
moyen de contrainte envers les parents pour assurer 
la fréquentation de l’école par leurs enfants consiste 
en une amende de 5 schellings (6 fr. 25) qui peut être 
prononcée contre eux chaque fois que le comité sco- 
laire constate une contravention. 

Si les comités scolaires apportaient de la négli- 
gence dans l’accomplissement de leur mission, le 
département de l’instruction aurait le droit de les 
dissoudre et de nommer à leur place des commis- 
saires temporaires. 

265. Il y a intérêt à rechercher quels ont été après 
deux ans d’expérience les effets de cette législation, 
encore qu’il soit trop tôt pour en apprécier les résul- 
tats réels. Des rapports récents renferment à ce sujet 
de précieux renseignements. 

Il résulte de ces rapports que le chiffre de l’assi- 
duité à l’école s’est élevé de 1,144,000 enfants (an- 
née 1869) à 1,339,000 (année 1872). Pour la seule 
ville de Londres, la moyenne de l’assiduité journa- 
lière s’est accrue de 24,000 élèves, sans qu’on ait eu 
besoin de recourir aux pénalités légales ; ainsi, 
1 50 parents au plus ont été cités devant les magis- 
trats, et 32 amendes seulement ont été infligées. Nos 
voisins peuvent s’applaudir à bon droit d’un pareil 
résultat *. 

1 . Report of the coinmittee of council on educattoti 1872 . — Report 
ofthe school hoard for London 1872 . 
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266 . Analogie de Torganisalion locale de l’Écosse avec celle de VAng^lerre. 


266. L’Écosse est divisée, comme l’Angleterre, en 
comtés, bourgs et paroisses. Les comtés sont au 
nombre de 31 . Leur formation traditionnelle et his- 
torique explique la différence de leur étendue et l’iné- 
galité de leur population. 

L’administration locale en Écosse présente, nous 
Pavons vu, la plus grande analogie avec celle de 1 An- 
gleterre L 11 y a, il est vrai^ plus de centralisation ; 
l’intervention du pouvoir central est plus fréquente 
et plus accentuée; mais, avec des dénominations quel- 
quefois différentes, l’organisme est le même. Aussi, 


i. Voir première partie, p. 87 et suivantes. 
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pourrons-nous décrire très-brièvement son admi- 
nistration municipale et ses diverses institutions 
locales. 

Nous suivrons du reste, pour faciliter les rappro- 
chements, la marche que nous avons adoptée pour 
l’Angleterre, et, après avoir analysé l’organisation 
des comtés, des bourgs et des paroisses, nous étu- 
dierons les institutions d’intérêt général dont l’orga- 
nisation repose, comme en Angleterre, sur la base 
d’une forte centralisation, c’est-à-dire l’enseigne- 
ment, l’assistance publique et le service des actes de 
l’état civil. 

Rappelons, pour n’y plus revenir, que la religion 
presbytérienne a seule une existence légale en Écosse, 
mais toutes les autres religions y sont librement pra- 
tiquées. L’organisation de l’église établie est à peu 
de chose près la même que celle de la religion angli- 
cane. Les cours supérieurs ecclésiastiques portent le 
nom de presbytères ( jjresbyfer^^ ; l’Écosse en compte 
quatre-vingt-quatre . Au-dessus des presbytères sont les 
synodes, au nombre de seize, formés par la réunion de 
deux presbytères au minimum. Enfin, au degré le 
plus élevé de l’échelle hiérarchique se trouve l’as- 
semblée générale, qui comprend quatre cents mem- 
bres et se réunit annuellement pendant dix jours. 
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268 . Shérif. — Ses attributions. 
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VOIRIE 

281. Organisation ancienne de la voirie. — Stalute labour. 

282. Routes a péages. — Situation précaire des syndicats. 

283. Routes de comté. — Assemblée générale chargée de l’administration 

des routes de comté. — Taxe foncière. 

284. Routes parlementaires. — Participation de l’État dans les dépenses. 

— Commissaires royaux. 

BUDGET — ORGANISATION FINANCIÈRE 

285. Analogie de l’organisation financière du comté écossais avec celle du 

comté anglais. 

286. Assiette uniforme des taxes locales en Écosse. — Le rôle d’évaluation. 

287. (Suite.) 


SECTION PREMIÈRE 

AUTORITÉS ET FONCTIONNAIRES DU COMTÉ. 

267. Les comtés en Écosse, comme les comtés en 
Angleterre, ont leurs autorités locales et des fonction- 
naires relevant de l’État. Au nombre de ces derniers 
se trouvent le shérif et le lord-lieutenant. Parmi les 
autorités locales citons notamment : les commissaires 
des finances, les divers agents de la voirie, le per- 
sonnel de la police et des prisons, etc..., dans l’ordre 
administratif; et dans l’ordre judiciaire, les juges de 

paix. 

268. Shérif. — Le shérif est l’autorité la plus im 
portante du comté. Il n’en est pas toutefois le premier 
dignitaire, car dans l’ordre des préséances le lord- 
lieutenanl lui est supérieur. Ses attributions admi- 
nistratives sont les mêmes qu’en Angleterre ; mais 
ses attributions judiciaires sont plus étendues. La 
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juridiction des cours de shérif existe toujours en 
Écosse ; sa compétence s’étend tout à la fois aux 
causes civiles et aux causes criminelles, sauf Ce qui 
est réservé aux cours de circuit tenues périodique- 
ment par les juges d’Edimbourg. 

269. Lord-lieutenant. — Chef de la milice dans le 
comté, le lord-lieütenant a les mêmes pouvoirs qu’en 
Angleterre. Il a en plus quelques prérogatives hono- 
rifiques* Ces fonctions sont ordinairement dévolues 
au personnage le plus marquant du comté. 

270. Juges de paix. — Les comtés écossais ont 
comme leurs similaires anglais leurs collèges de juges 
de paix, mais, avons-nous dit déjà, avec une grande 
infériorité de personnes et d’attributions. Les juges 
de paix écossais n’ont aucune fonction administra- 
tive ; leur rôle est exclusivement judiciaire. Encore, 
sur ce terrain même, leur ‘compétence est-elle fort 
restreinte, puisqu’elle ne s’étend qu’aux Contraven- 
tions de police et à certaines affaires correctionnelles. 
On n’exige d’eux, du reste, aucune des conditions 
de rang et de fortune auxquelles doivent satisfaire 
les premiers magistrats des comtés anglais. 

271. Commissaires des finances {Coynynissioners of 
supply). — L’administration du comté écossais ap- 
partient tout entière à une assemblée composée en 
nombre indéterminé des plus riches propriétaires 
fonciers. Mais, à la différence des juges de paix an- 
glais dont le nombre est limité et qui sont nommés 
par le pouvoir central, les propriétaires fonciers par- 
ticipent de droit à l’administration du comté, s’ils 
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remplissent les conditions exigées par la loi. Pour 
faire partie de l’assemblée des commissaires des finûnces 
il faut : 1° être désigné par un acte quelconque comme 
commissaire de droit {ex offitio)\ 2" être propriétaire oü 
époux d’une femme propriétaire de terrés situées dans 
le comté, non grevées de rente viagère et d’un revenu 
annuel d’au moins 100 liv. st. 3" être fils aîné dü 
héritier présomptif (apparent) d’un propriétaire d’hé- 
ritages non grevés de rente viagère, et d’un éevénu 
annuel de 400 liv. st. au moins. Les représentants dé 
propriétaires de terres rapportant au moins 800 1. st; 
peuvent agir comme commissaires par délégation dés 
propriétaires et en leur absence ‘. 

L’assemblée des commissaires des finances se com- 
pose exclusivement, on le voit, de l’aristocratie du 
sol. La prédominance appartient même aux proprié- 
taires des campagnes ; il est à remarquer, en effet, 
que la valeur annuelle des maisons et batiments, autres 
que les fermes et bâtiménts ruraux, ne compte que 
pour moitié dans l’évaluation du revendu nécessaire 
pour avoir le titre de commissaire des finances. 

272. Telle qu’elle est composée d’ailleurs, cette 
assemblée n’a pas, à la différence des collèges des 
juges de paix en Angleterre, de fonctions judiciaires. 
Dans le domaine administratif, au contraire, sa sou- 
veraineté .est presque absolue. Elle a la direction de 
tous les services locaux, la police, les poids et me- 
sures, les asiles d’aliénés, les prisons, la voirie, ou 

ÉMiT.E Fisco et Van uer Straeten, toc. cit., p. 294 et suiv. 
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tout au moins y participe dans une large mesure. 
Mais, c*est surtout la gestion des intérêts financiers 
des comtés qui constitue l’attribution principale des 
commissaires des finances. C’est à eux qu’il appartient 
de régler le budget, de dresser les rôles d’évaluation 
des biens imposables, d’opérer la répartition des 
taxes, d’en assurer le recouvrement et de contrôler les 
dépenses. 

Autour de cette autorité, qui centralise avec le shé- 
rif et le lord-lieutenant tous les pouvoirs, viennent se 
grouper les agents secondaires qui concourent à 
l’administration du comté. 

273. Fonctionnaires subalternes. — Ces fonctionnaires 
sont très-nombreux. Ce sont, du reste, presque tous 
ceux que nous avons vus dans le comté anglais. Ainsi 
l’on y retrouve les divers agents de la voirie, le même 
personnel pour la police, les prisons, les poids et me- 
sures, etc... Citons toutefois deux fonctionnaires qui 
n’existent pas dans le comté anglais. 

Le premier est le secrétaire des finances {finance 
clerck). 11 a, au point de vue administratif, les mêmes 
attributions que le greffier de paix dont il tient la 
place. Il y a cependant des greffiers de paix en Écosse; 
mais ils n’ont, comme les juges de paix eux-mêmes, 
que des fonctions purement judiciaires. 

L’autre fonctionnaire particulier au comité écossais 
est y auditeur {auditor) chargé de la vérification et de 
^approbation annuelle des comptes. Ce fonctionnaire 
est nommé par le shérif du comté. En Angleterre le 
collège des juges de paix n’est pas soumis à pareil 
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contrôle. Ce sont, en effet, les juges de paix qui font 
eux-mêmes la vérification par l’intermédiaire d’une 
commission prise dans leur sein et nommée par eux. 


SECTION II 

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES DIFFÉRENTS SERVICES 

LOCAUX. 

274. L’organisation des comtés écossais embrasse 
directement ou indirectement les services suivants : 
la justice, les prisons, les poids et mesures, la police, 
les asiles d’aliénés , la voirie, le budget, et enfin la 
milice. 

Nous n’avons rien à dire des prisons, des poids et 
mesures et de la milice. Les difïérences qui distin- 
guent leur organisation de l’organisation des mêmes 
services en Angleterre sont trop peu importantes pour 
que nous nous y arrêtions. Les services de la voirie 
et des asiles d’aliénés, la justice et 1 organisation 
financière présentent, au contraire, quelques parti- 
cularités qu’il importe de signaler. 


JUSTICE 

« 

275. Les juges de paix en Écosse sont, ainsi que 
nous l’avons vu, loin d’avoir les pouvoirs judiciaiies 
étendus des juges de paix anglais. Leur compétence 
ne va pas au delà des contraventions de simple police 
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et de certains délits correctionnels. Les autres affaires 
correctionnelles, ainsi que les affaires civiles et cri- 
minelles, se répartissent entre les cours de shérif et 
les assises tenues périodiquement par les juges supé- 
rieurs d’Édimbourg. 

Il y a une autre différence très-significative entre 
l’organisation judiciaire du comté anglais et celle du 
comté écossais. Nous savons qu’en Angleterre l’insti- 
tution du ministère public est inconnue ; les pour- 
suites sont laissées à l’initiative des parties lésées qui 
les exercent à leurs risques : il en est autrement en 
Écosse où elles ont lieu par les soins d’un magistrat 
spécial et aux frais de l’État. Les fonctions de minis- 
tère public appartiennent, dans les comtés, soit au 
greffier de paix devant les juges de paix, soit au pro- 
cureur fiscal {soliciior)^ magistrat attaché à la cour du 
shérif. 


POLICE 

27G. L’administration de la police est, en Écosse 
comme en Angleterre, un service local dans lequel 
l’État n’intervient pas, du moins directement. Son 
organisation est régie par un acte récent (1 857, 20 et 
21, Vict., chap. 72). 

La loi nouvelle, étendant à l’Écosse la réforme 
dont la police a été l’objet en Angleterre, a imposé à 
chaque comté l’obligation d’avoir une police suffi- 
sante. Elle a môme décrété la réunion sous une admi- 
nistration commune, pour le service de la police, des 
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comtés et des bourgs qui se trouvent enclavés dans 
la circonscription comtale. 

277. Administration. — Personnel. — Inspection de 

r 

l’Etat. — L’administration de la police dans le comté 
appartient à une commission supérieure composée du 
lord-lieutenant, du shérif et d’un certain nombre de 
commissaires des finances (3 au moins^, 15 au plus). 
Cette commission organise les cadres, fixe le traite- 
ment du personnel et prépare les règlements géné- 
raux qui doivent, pour être exécutoires, obtenir la 
sanction du secrétaire d’État de l’intérieur. 

Le personnel de la police est le même qu’en An- 
gleterre : il se compose d’un constable supérieur 
{chief constable)^ auquel appartient la direction du ser- 
vice actif et la nomination des agents ; de surinten- 
dants placés à la tête de chaque district; enfin, de 
constables ordinaires et de constables spéciaux ou 
volontaires. Nous renvoyons pour les détails à 1 or- 
ganisation de la police dans le comte anglais. 

L’État exerce une surveillance sur la police et 
nomme dans chaque comte un inspecteur acl hoc» En 
échange de cette immixtion, il contribue aux dépenses 
du service jusqu’à concurrence d’un quart de leur 
chiffre, lorsque la police est organisée d’une façon 
efficace*. 

278. Taxe de police. — Les dépenses de la police, 
sauf ce qui vient d’être dit sur la participation de 
l’État, sont couvertes habituellement par une taxe 

1. Voirsr/iJrrt, p. 164 et suiv., l’organisation de la police dans les 
comtés en Angleterre. 
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appelée police assessment , Cette taxe est assise sur 
le .revenu des terres, tel qu’il figure aux rôles d’é- 
valuation. Elle est due, soit par le propriétaire, soit 
par l’occupant, mais celui-ci peut la retenir sur son 
loyer. Des exemptions ou réductions de taxe sont 
accordées dans certains cas, notamment lorsque les 
bâtiments et magasins sont inoccupés et non meu- 
blés pendant la période à laquelle se rapporte l’impo- 
sition. Les commissaires des finances peuvent aussi 
dégrever de la taxe, pour cause d’indigence, les con- 
tribuables imposés à raison d’un revenu inférieur à 
4 livres. 

La taxe de police est recouvrée par des agents spé- 
ciaux. Le produit en est versé dans une banque dési- 
gnée par la commission de police, défalcation faite 
d’une remise proportionnelle qui constitue le traite- 
ment des agents et ne peut excéder 5 p. 100. La 
commission de police délivre des mandats sur la 
banque, pour le payement des dépenses. 

Les comptes sont examinés annuellement par les 
commissaires des finances qui font un relevé général 
des dépenses de la police dans le comté. Ce compte 
d’ensemble est l’objet d’une vérification faite par des 
auditeurs nommés par les commissaires des finances * . 
Le shérif est juge des difl*érends que peut soulever le 
contrôle des auditeurs. 

i. Ce mode do nomination constitue une différence assez curieuse 
entre le contrôle du budget de la police et celui du budget proprement 
dit des comtés; pour celui-ci, en effet, les auditeurs chargés delà ré- 
vision sont nommés par le shérif. (Voir n® 273.) 
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ASILES D’ALIÉNÉS 

279. L’administration des aliénés, régie autrefois 
par les anciennes coutumes locales et variable comme 
elles, a été réorganisée en 1 857 sur des bases nou- 
velles. Le régime actuel est à peu de choses près 
celui que nous avons décrit pour l’Angleterre. Centra- 
lisée d’abord entre les mains d’une commission géné- 
rale {general board of commis sioner s in limacÿ) com- 
posée de cinq membres et d’un secrétaire nommé par 
le gouvernement, la direction supérieure appartient 
aujourd’hui à deux commissaires salaries, qui portent 
le titre d’inspecteurs généraux {general insgiectors in 
lunacy^ et auxquels sont adjoints deux médecins 
comme commissaires délégués. 

L’Écosse est divisée, pour le service des aliénés, en 
huit districts pourvus chacun d’un asile et adminis- 
trés par une commission locale. Les membres de 
cette commission sont choisis par le comité des pri- 
sons, les uns parmi les commissaires des finances qui 
ont leur domicile dans le district, les autres parmi 
les magistrats des bourgs qui s’y trouvent enclavés. 
Les shérifs et les juges de paix ont concurreminent 
un, droit d’inspection et de surveillance sur les asiles. 

Les aliénés ne sont admis dans les asiles que sur un 
mandat délivré par le shérif. Des règlements arrêtés 
par la commission de district et soumis à l’approba- 
tion de l’autorité centrale déterminent le prix de leur 
pension. Quant aux aliénés pauvres, leur admission 
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se fait dans la même forme; la dépense qu’elle en- 
traîne est à la charge de la paroisse de leur domicile 
et prélevée sur la taxe des pauvres. 

280. Budget. — Taxe des aliénés. — L’organisation 
financière du service des aliénés comprend deux 
branches de dépenses distinctes, auxquelles il est 
pourvu par des ressources différentes. 

Les dépenses générales sont couvertes par quelques 
produits accidentels obtenus lors de l’autorisation 
d’ouverture des asiles et de la délivrance des mandats 
d’admission. En cas d’insuffisance, le découvert est 
comblé par l’État. 

Les autres dépenses sont acquittées à l’aide d’une 
taxe spéciale, la taxe pour les aliénés {hmatic asy— 
lum s rate) dont nous connaissons l’assiette ainsi que 
le mode de répartition et de recouvrement ‘ , 

Les commissions de district peuvent, comme en 
Angleterre, contracter des emprunts pour établir des 
asiles d’aliénés, mais ces emprunts doivent être amor- 
tis par annuités dans un délai de trente années. 

Tous les ans un relevé de la situation financière est 
adressé au secrétaire d’État de l’intérieur. 


VOIRIE 

281 . L’État en Angleterre ne s’occupe nullement 
de la voirie publique. Les comtés eux-mêmes, nous 

1. Voir ci-dessus Padministralion des aliénés en Angleterre, p. 160 
et suivantes. 
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l’avons vu, n’ont en cette matière que des attribu- 
tions peu importantes. Le régime de la voirie est tout 
autre en Écosse et mérite une attention particulière. 

Les routes étaient autrefois construites et entrete- 
nues en Écosse au moyen de corvées {statute labour^', 
les commissaires des finances et les juges de paix 
en avaient l’administration collective. Dans le cas où 
les corvées étaient insuffisantes pour l’entretien des 
routes, il était permis d’y suppléer par une taxe sur 
la propriété foncière ; cette taxe ne pouvait s’élever à 
plus d’un 1/2 pour 100 du revenu porté aux rôles 
d’évaluation. 

Les routes forment aujourd’hui trois catégories 
différentes, ayant chacune leur administration dis- 
tincte. 

282. Routes à péages. — ■ L’Écosse a comme l’Angle- 
terre ses routes à péages {turnpike roads) que régissent 
des dispositions analogues. Il suffira, sans entrer dans 
des détails nouveaux, d’inviter nos lecteurs à se re- 
porter à l’étude que nous en avons faite pour l’An- 
gleterre^. Constatons seulement que, par suite de la 
situation économique du pays, un grand nombre de 
syndicats sont dans une situation financière précaire. 


1 « La loi obligeait tout propriétaire, cultivateur ou fermier, a four- 

raison 

relur^riérdt^hetauT d? bœufs ou a j.aux suWanf 

l’usage de la contrée, pour travailler trois jour., avant et trois jo 

après la moisson. » , . 

(ÉMILE Fisco et Van der Straeten, loc. cit., p. < o - >.) 

2 . Voir p. 156 et suivantes. 
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Aussi, les concessions données aux syndicats sont- 1 
elles souvent aujourd’hui délaissées ou rachetées; les ^ 
routes passent alors de la catégorie des routes à | 
péage dans celle des routes de comté, |l- 

283. Routes de comté. — La nécessité d’assurer en 
Écosse le service de la voirie, malgré les difficultés % 
économiques et la pauvreté du sol, a conduit à une ® 

organisation nouvelle inaugurée en 1850 et en pleine J| 

vigueur aujourd’hui. Le rôle du comté devient pré-* M 
pondérant dans ce système, et la voirie cesse d’être fi 
un service exclusivement local. jl 

Le comté forme, avec les bourgs qui s’y trouvent ^ J 
compris, une circonscription unique administrée par '| 

une assemblée générale et subdivisée en districts pour | 
les besoins du service. L’assemblée générale est com- | 

posée, dans chaque comté, du shérif, des juges de | 

• S 

paix, de toutes personnes possédant au moins 100 | 

liv. st. de rente, ou des fils aînés de ces personnes, ' J 
du prévôt et des deux baillis les plus anciens de 1 
chaque bourg ; son administration comprend toute 1 

la voirie du comté, les routes à péages et les routes J 
parlementaires exceptées. L’assemblée générale •1 

nomme les agents de tout ordre nécessaires au ser- ■% 
vice et contrôle les agissements des commissions de | 

district. si 

Les dépenses sont acquittées par une taxe sur la 1| 
propriété foncière votée par l’assemblée générale dans 
le^ limites fixées par les actes du parlement. La ré- 
partition et le recouvrement de la taxe se font 
comme pour toutes les taxes locales. 



284. Routes parlementaires. — Nous venons de voir 
qu’à l’ancienne organisation de la voirie qui reposait 
sur le statute labour local s’était substituée l’admi- 
nistration des syndicats avec les routes à péages et, 
plus récemment, l’organisation d’un service d’en- 
semble comprenant toute la circonscription comtale. 
L’État lui-même, qui s’occupe si peu en Angleterre du 
service de la voirie, a dû se départir en Écosse de son 
abstention, et, non content de favoriser les réformes, 
il contribue à la création et à l’entretien de certaines 
routes. 

On avait fait construire au siècle dernier des routes 
militaires à travers les highlands. Bien qu’elles n’eus- 
sent plus d’intérêt au point de vue stratégique, elles 
avaient leur utilité comme moyens de communica- 
tion ; aussi le gouvernement en décida la conserva- 
tion. Les frais de leur entretien, qui eussent été pour 
le pays pauvre des highlands une charge trop lourde, 
sont supportés par l’État jusqu’à concurrence de la 
moitié. De nouvelles routes ont même été construites 
entièrement aux frais de l’État. Les commissaires 
royaux sont chargés d’en diriger la construction et 
d’en assurer l’entretien. 


BUDGET — ORGANISATION FINANCIÈRE 

285. La gestion des intérêts financiers des comtés 
est en Écosse pour les commissaires des finances, 
comme en Angleterre pour les juges de paix, une 
attribution fort importante. Le budget dans les deux 
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pays est régi d’ailleurs par des règles analogues. On 
retrouve en Écosse les mêmes formalités pour sa pré- 
paration et son vote ^ les taxes y ont le même ca- 
ractère de spécialité ; les conditions de publicité et de 
contrôle sont - identiques, encore que les fonction- 
naires aient des noms différents et quelquefois 
même une autre origine. Nous invitons donc nos 
lecteurs à se reporter à ce que nous avons dit de 
l’organisation financière du comté anglais^ Signalons 
pourtant très-rapidement quelques différences ca- 
ractéristiques. 

286. Ce qui surtout distingue l’organisation finan- 
cière dans les deux pays, c’est la divergence des 
règles relatives à l’assiette de l’impôt. La spécialité 
des taxes a pour corollaire assez ordinaire en Angle- 
terre la détermination précise et différente de leur 
assiette. Il y a même là, nous l’avons vu, un défaut 
d’uniformité et une complication de rouages regret- 
tables dans le régime financier des^ comtés. En 
Écosse, au contraire, les taxes locales ont une assiette 
uniforme ; c’est le rôle d’évaluation {valuation roll) 
dressé en vertu d’une loi de 1855 et révisé annuelle- 
ment par les commissaires des finances^. 

1. P. 141 et suiv. 

2. Une refonte générale du cadastre a eu lieu récemment en Écosse, 
en vertu d’une loi du 10 août 1854 qui a prescrit en même temps une 
révision annuelle. Le préambule de cette loi était ainsi conçu : « Con- 
sidérant qu’il est nécessaire qu’une évaluation uniforme soit faite des 
terres et héritages en Écosse, d'après laquelle tous les impôts publics 
{‘public assessments) à percevoir sur la rente réelle desdites terres et 
héritages puissent être établis et recouvrés, et de plus, que des dispo- 
sitions soient prises pour que ladite évaluation soit revisée annuelle- 
ment, il est décrété, etc... » 
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287. Le rôle d’évaluation, qui sert de base à la ré- 
partition de l’impôt, indique le revenu ou valeur 
annuelle de toutes les terres du comté, séparément 
pour chaque paroisse ; il spécifie la nature des terres, 
les noms et qualités des propriétaires ou des indivi- 
dus réputés tels, des tenanciers et des occupants. 
Dressé avant le 1 5 août de chaque année, il est publié 
et tenu à la disposition de tous les contribuables, 
comme en Angleterre. Les voies de recours sont les 
mêmes. Les rôles d’évaluation doivent mentionner 
les noçns du propriétaire, du tenancier et de l’occu- 
pant du bien imposable, parce que, dans certains cas, 
la taxe est due en tout ou en partie par le tenancier 
ou l’occupant et que l’impôt atteint même les simples 
locataires. En effet, tandis qu’en Angleterre le droit 
au bail ne constitue qu’un droit personnel et mobi- 
lier, il est considéré en Écosse comme une propriété 
immobilière ; c’est là un vestige curieux de la féo- 
dalité. 

Nous n’avons rien à dire du personnel financier, il 
est le même qu’en Angleterre. La nomination des di- 
vers agents, leurs attributions et leur responsabilité 
sont aussi régies par des règles analogues. Rappelons 
cependant, qu’à la différence des juges de paix anglais, 
dont l’autonomie est complète en matière de finances, 
les commissaires des finances en Écosse subissent le 
contrôle à! auditeurs nommés par le shérif. 
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SOMMAIRE 

288. Loi de 1833. — Réorganisation sur des bases uniformes de Tadmî- 

nistralion des bourgs. 

289. Administration. — Personnel. — Attributions. — Prévôt. — 

Baillis. — Conseillers municipaux. 

290. (Suite.) 

291. Budget. — Organisation financière. — General assessment. 

Taxes spéciales. — Comptabilité. 


288. L’origine des bourgs est en Écosse la même 
qu’en Angleterre ; leur organisation offrait par suite, il 
y a peu d’années encore, les mêmes disparates. Depuis 
1833 (actes 3 et 4, Guill. IV, ch. 76 et 77, complétés 
par deux actes de 1 852 et 1 853), leur administration a 
subi une transformation analogue à celle des bourgs 
anglais et est aujourd’hui réorganisée sur des bases 
uniformes. 

Il existe, en Écosse, environ 80 corporations mu- 
nicipales indépendantes ayant rang de bourgs. 

289.. Administration. — Personnel. — Attributions. — 

Chaque bourg est administré par un conseil électif 
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composé d’un i^révôt {provost), de baillis et de con- 
seillers dont le nombre varie suivant l’importance du 
bourg. Dans quelques bourgs peu importants, il n’y a 
pas de prévôt et ses fonctions sont remplies par le 
doyen des baillis. 

Le prévôt et les baillis sont nommés actuellement 
par les conseillers municipaux. Quant à ceux-ci, ils 
sont élus directement par les électeurs du bourg ; 
leur mandat dure trois ans et ils sortent par tiers 
chaque année. C’est, on le voit, l’organisation des 
bourgs anglais ; les noms seuls sont changés. 

290. Nous en dirons autant des attributions des 
autorités municipales. Successivement agrandie ou 
régularisée, précisée enfin dans un acte de \ 862 qui a 
coordonné dans une loi d’ensemblepresque toute la lé- 
gislation antérieure (^general police and improvement 
act 1862), l’administration municipale embrasse au- 
jourd’hui directement ou indirectement : 1 ° la gestion 
des propriétés et des intérêts financiers du bourg ; 
2® la police ; 3" la voirie, les égouts, l’éclairage, la sa- 
lubrité publique, l’approvisionnement des eaux, etc..; 
en un mot , elle s’étend à tous les services lo- 
caux qui rentrent en Angleterre dans les attribu- 
tions des conseils des bourgs ou des commissions in- 
stituées par la loi de 1858. Les détails que nous 
avons donnés plus haut nous permettent de nous en 

tenir à cette énumération ^ 

291 . Budget. — Organisation financière. — L’organi— 

1. Voir plus haut Padministralion des bourgs en Angleterre, p. 184 
et suivantes. 
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sation financière dans les bourgs écossais repose sur 
les mêmes bases qu’en Angleterre et Ton y retrouve 
des procédés identiques. Si les revenus propres du 
bourg sont insuffisants pour couvrir les dépenses gé- 
nérales, il y est pourvu à l’aide d’un fonds commun 
{general assessment) dont le produit sert aussi à acquit- 
ter*les dépenses depolice. de voirie, d’éclairage, etc... 
A côté de cette taxe générale, il existe quelques 
taxes spéciales ayant une affectation déterminée , 
telles que la taxe des égouts {spécial sewers rate or 
general semer'* s raté)^ la taxe àiiecb^ainage rate^ etc... — 
Toutes ces taxes ont une assiette uniforme ; c’est le 
rôle d’évaluation dont nous avons déjà parlé et qui 
est dressé dans les bourgs par des assesseurs nommés 
par l’autorité municipale. 

La comptabilité, la reddition des comptes et leur 
vérification sont régies par les memes règles qu’en 
Angleterre et offrent aux contribuables les mêmes 
garanties de contrôle et de publicité. 


/ 
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SOMMAIRE 

292. Adiïiinîslralîon des paroisses. — Kirh sessions. 

293. Taxe pour le traitement des ministres du culte. 

29 Taxe pour renseignement. 

292. Les paroisses, au nombre de 1023 en Écosse, 
sont administrées par un conseil qui a une certaine 
analogie avec le vestry anglais. Ce conseil, appelé 
/drÂ: session y se compose d’un certain nombre de 
membres de Téglisc presbytérienne et se réunit sous 
la présidence du ministre du culte. Ses attributions, 
assez mal définies, ont pour objet principal la gestion 
du temporel du culte et la direction de l’enseigne- 
ment primaire. 

Les divers services locaux que comporte nécessai- 
rement l’administration paroissiale étaient gérés avant 
1870 par les commissions des pauvres; depuis cette 
époque, ils sont généralement aux mains de commis- 
sions locales organisées comme celles de l’Angleterre. 
Leur administration n’offre d’ailleurs rien de particu- 
lier; nous pouvons donc nous en tenir aux explica- 
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lions données plus haut^.- Occupons-nous seulement 
de deux taxes qu’il appartient encore aux kirk sessions 
de lever, et pour lesquelles nous empruntons à 
MM. Fisco et Van der Straeten des détails intéres- 
sants. 

293. Taxe pour le traitement des ministres du culte. — 

Le clergé écossais est loin d’avoir les immenses res- 
sources du clergé anglais. Ses revenus propres ont en 
partie disparu lors de la révolution religieuse qui 
vers la fin du xvi® siècle a renversé en Écosse la hié- 
rarchie épiscopale et fondé la religion presbytérienne. 
D’autre côté, les dîmes en nature n’existent plus de- 
puis trois siècles; il en reste pourtant un vestige, caries 
possesseurs des biens qui en étaient passibles doivent 
subvenir au traitement du ministre du culte et lui 
fournir une habitation. A défaut de dîines, ou en cas 
d’insuffisance, la paroisse y pourvoit par une taxe ap- 
pelée stipend money. Cette taxe, semblable à la taxe 
d’église récemment abolie en Angleterre, offre tou- 
tefois cette particularité qu’elle est levée sur les pres- 
bytériens seuls et que les catholiques elles dissidents 
ne sont pas compris dans sa répartition. Elle a pour 
base, comme toutes les autres taxes locales, le revenu 
annuel des biens tel qu’il est porté au rôle d’évalua- 
tion. La stipend money n’est levée que dans les pa- 
roisses rurales; dans les bourgs elles villes, le clergé 
est toujours rétribué par le produit des stalles d’é- 
glise [seo.t rents')^ et, si ce produit ne suffît pas, le 

i . Voir ci"dessus. o. 21 5 et suiv. 
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découvert est comblé au moyen d’une taxe ou par un 
prélèvement sur les fonds municipaux. Le trésor pu- 
blic accorde souvent des subsides aux paroisses né- 
cessiteuses. 

294. Taxe pour l’enseignement primaire. — Nous avons 
dit qu’en Écosse l’entretien d’une école primaire était 
une chargée paroissiale ou municipale. Les fondations 
charitables étant moins nombreuses et moins riche- 
ment dotées qu’en Angleterre, il a fallu imposer aux 
bourgs et aux paroisses l’obligation de subvenir aux 
dépenses de l’enseignement primaire. Les instituteurs 
sont logés aux frais de la paroisse et ont un traitement 
qui s’élève en moyenne de 30 à 50 liv. st. Ils ont en 
outre, généralement, des émoluments supplémentaires 
à raison de diverses fonctions qui leur sont attribuées, 
telles que celles de secrétaire de la kirk session^ d’in- 
specteurs de pauvres, etc. 

La taxe des écoles, dont le chiffre est annuelle- 
ment déterminé par la kirk session^ a pour base comme 
toutes les autres taxes le revenu annuel des biens sui- 
vant le rôle d’évaluation. L’État prend à sa charge 
une partie des dépenses, mais à condition que les pa- 
roisses se soumettent à l’inspection de fonctionnaires 
qui relèvent de la commission centrale de l’enseigne- 
ment {commitièe ofprivy coiincil on éducation). 

Terminons par une curieuse remarque sur la comp- 
tabilité paroissiale. Contrairement à l’usage si ré- 
pandu en Angleterre et en Écosse même, il n’est 
donné aucune publicité aux comptes des kirk sessions. 
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SOMMAIRE 

SECXMOIV M. — X4’aissi<stonco publique. 

296. Loi de 184 5. — Analogie avec l’organisation anglaise. 

296. Administration centrale. — Commission centrale de surveillance. 

— Sa composition. — Ses attributions. 

297. Administration paroissiale. — Taxe des pauvres. — Unions 

de paroisses. — Commissions paroissiales. — Maisons des pauvres. 

{SECXXONT XI. — Actea de Tétât ctvtl. 

298. Loi de 1854. — Réorganisation du service sur les bases adoptées en 

Angleterre. 

299. Règles particulières aux actes de naissance, de décès et de mariage. 

300. Budget de l’état civil. — Participation de l’État aux dépenses. 


SECTION PREMIÈRE 

l’assistance publique. 

295. L’assistance publique est régie par une loi de 
1845 (8 et 9, Viot., chap. 83). Avant cette époque, les 
magistrats municipaux dans les bourgs, les hr/c ses-‘ 
sions dans les paroisses étaient chargés de l’adminis-^ 
tration des pauvres. La loi nouvelle, en faisant dispa- 
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raître ce régime dont l’expérience avait démontré les 
inconvénients, a réorganisé le service de l’assistance 
sur les mêmes bases qu’en Angleterre. 

296. Administration centrale. — L’administration des 
pauvres est placée sous la haute direction d’une com- 
mission de surveillance composée de neuf membres, 
savoir : le lord prévôt d’Édimbourg, le lord prévôt 
de Glasgow, le procureur général d’Écosse, le shérif 
de chacun des trois comtés de Perth, Renfrew et 
Ross-et-Cromarty, et trois membres désignés par le 
gouvernement. 

La commission centrale nomme les fonctionnaires . 
et agents de son administration; elle prépare les rè- 
glements généraux et les soumet à la sanction du se- 
crétaire d’État de l’intérieur ; elle a enfin sur les ad- 
ministrations paroissiales une mission de contrôle et 
même de direction, car chacun de ses membres peut 
assister aux réunions des commissions paroissiales et 
prendre part à leurs discussions. La commission cen- 
trale dresse chaque année un rapport général sur l’ad- 
ministration dont elle est chargée ; ce rapport est 
transmis au Parlement par le secrétaire d’État de l’in- 
térieur. 

297. Administrations paroissiales. — Taxe des pauvres. 

— L’administration des pauvres dans les paroisses est 
organisée comme en Angleterre. Nous retrouvons 
dans cette administration, les unions de paroisses, les 
commissions paroissiales, les mêmes agents, les mai- 
sons des pauvres, etc. Les règles sur le domicile et le 
droit à l’assistance sont aussi les mêmes. 
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Les dépenses du service de l’assistance sont cou- 
vertes à l’aide de la taxe des pauvres dont le chiffre 
est fixé et réparti par les commissions paroissiales. La 
taxe a pour base le revenu des propriétés bâties et 
non bâties situées dans la paroisse ou dans Tunion; 
la moitié est due par les propriétaires et l’autre moi- 
tié par les tenanciers ou occupants*. 


SECTION II 

RÉCEPTION DES ACTES DE l’ÉTAT CIVIL. 

298. Le service des actes de l’état civil est centra- 
lisé en Écosse comme en Angleterre. L’organisation 
en vigueur actuellement date de \ 854 (art. M et 1 8, 
Vict., cbap. 80). 

L’unité territoriale d’enregistrement est déterminée 
par le shérif : c’est la paroisse ou l’union de paroisse 
suivant l’importance des localités. Dans chaque cir- 
conscription se trouve un enregistreur local nommé 
généralement par la commission des pauvres ; dans 
les bourgs la nomination appartient au conseil muni- 
cipal. Les résultats sont centralisés à Édimbourg où 
se trouve le chef de l’administration, nommé par le 
gouvernement et appelé registrar general. Six fonc- 
tionnaires spéciaux {examiners^, créés par une loi de 
1855 (1 8 et 19, Vict., chap. 29), ont une mission d’in- 

1. Voir, pour les détails, l'assistance publique en Angleterre, p. 28S 
et suivantes. 
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spection et de contrôle sur les enregistreurs locaux : 
cette fonction incombait avant i 855 aux shérifs des 
comtés. 

299. Il faut, cependant, faire une distinction entre 
les actes de naissance, les actes de décès et les actes 
de mariage. 

Pour les naissances et les décès, l’enregistreur lo- 
cal est tenu personnellement aune surveillance active. 
D’autre côté, les parents et les occupants des maisons 
où ils surviennent sont tenus, sous peine d’amende, 
d’en faire la déclaration à l’enregistreur : cette décla- 
ration doit être faite dans les vingt et un jours, s’il 
s’agit d’une naissance, et dans les huit jours, pour les 
décès. L’enregistrement des actes de naissance et de 
décès est gratuit, à moins que la déclaration ne soit 
faite après l’expiration des délais légaux. 

L’enregistrement des mariages par le magistrat ci- 
vil a lieu dans les trois jours qui suivent sa célébra- 
tion devant le ministre du culte. C’est l’inverse de ce 
qui se passe en France. Les contractants ont du reste la 
faculté de requérir l’assistance de l’enregistreur local 
lors de la célébration et de faire dresser immédiate- 
ment l’acte de mariage ; dans ce ças il est dû à l’enre- 
gistreur des honoraires et des frais de déplacement 
fixés par la loi. 

300. Budget de l’état civil L’État prend à sa charge 

une grande partie des frais du service des actes de 
l’état civil. Ainsi c’est lui qui solde les traitements de 
l’enregistreur général et du personnel sous ses ordres, 
ainsi que ceux des inspecteurs {examiners). C’est lui 
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aussi qui fournit tous les registres et les imprimés 
nécessaires au service. 

Quant aux enregistreurs locaux, les commissions 
paroissiales pourvoient à leur traitement au moyen 
d*un supplément à la taxe des pauvres. Ce traitement 
consiste soit en une somme fixe, soit en des honoraires 
. proportionnels au nombre d’inscriptions d’actes d’état 
civil sur leurs registres. La délivrance des copies des 
actes de l’état civil procure ainsi aux enregistreurs 
locaux quelques émoluments. 


L’IRLANDE 


CHAPITRE PREMIER 

DIVISION MUNICIPALE 


SOMMAIRE 

301 . Division municipale. — Ingérence administrative de l’État. 


301. LTrlande est divisée, comme PAngleterre, en 
comtés, bourgs et paroisses; mais l’autonomie de 
ses administrations locales est, nous Pavons vu, 
beaucoup moins grande. Le pouvoir exécutif appar- 
tient en Irlande à un lord— lieutenant ^ représentant du 
gouvernement dont l’immixtion est constante dans les 
affaires locales. Nous avons, dans la première partie, 
recherché l’origine et donné les raisons de cette 
ingérence perpétuelle de l’État* ; nous n’avons plus 
maintenant qu’à étudier, au point de vue exclusive- 
ment administratif, le mécanisme des institutions 
municipales. 

1. Première partie, l’Irlande, p. 100 et suiv. 
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SOMMAIRE 

* 

302. Aspect d'ensemble de Tadministration du comté irlandais. 

SECVIOM S. •— ALiitorltés et fonctionnaire^s du comté» 

f 

303. Grands jurys. — Nomination. — Attributions. — Fonctionnement. 

304. Juges de paix. — Attributions judiciaires. — Greffier de paix. 

305. Shérif. — Ses attributions. 

306. Lord-lieutenant. — Étendue de ses pouvoirs. 

307. Énumération des fonctionnaires et agents subalternes. 

SECXKOM XX. — Organisation et fonctionnement des différents 

services locaux. 

308. Énumération des services locaux qui rentrent dans les attributions des 

grands jurys. 

309. (Suite.) 

VOIRIE 

310. Loi de 1858. — Administration des routes par le comté. 

POLICE 

311. Loi de 1836. — Organisation quasi-militaire de la police. 

312. Nomination des agents. — Les dépenses de la police soldées par l’État. 

ORGANISATION FINANCIÈRE 

313. Analogie avec l’organisation anglaise. Différence dans les procédés 

de contrôle. i 

302. L’aspect général de Padministration comtale 
en Irlande offre au premier abord quelque ressem- 
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blance avec l’admiiiistratioii du comté anglais. Les 
fonctionnaires portent presque tous dans les deux 
pays des noms semblables et paraissent souvent avoir 
des attributions identiques. Mais une analyse un peu 
attentive démontre bien vite que la similitude n’est 
qu’à la surface et que les autorités municipales sont 
en Irlande dans une situation d’infériorité notable; 
qu’en effet, si le cercle de leurs attributions est très- 
large et s’étend à toutes les branches de l’administra- 
tion locale , l’indépendance de leur action est en 
revanche très-limitée. 


SECTION PREMIÈRE 

AUTORITÉS ET FONCTIONNAIRES DU COMTÉ. 

303. Grands jurys. — Les grands jurys sont des 
assemblées investies à la fois d’attributions judi- 
ciaires et d’attributions administratives. La liste du 
jury est dressée par le shérif ; les jurés sont choisis 
à raison d’un habitant par baronnie ou demi-ba- 
ronnie parmi les propriétaires {freeholders) de biens 
d’un revenu annuel de 50 liv. st. et plus, ou les 
tenanciers {leaseholders) sur la terre qu’ils 

exploitent, d’un revenu d’au moins 1 00 liv. st. en sus 
de leur rente. Le jury se divise en deux branches : 
l’une forme \q petit jury^ investi d’attributions exclu- 

1. La baronnie est une subdivision du comté sans attributions ad- 
ministratives bien précises. 
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sivement judiciaires; l’autre, composée de vingMrois 
membres, forme le grand jury. 

L’administration des comtés , qui appartient en 
Angleterre aux juges de paix réunis en session géné- 
rale, est confiée en Irlande aux grands jurys. Les 
grands jurys s’assemblent sous la présidence d’un 
juge des cours royales de Dublin ; leur réunion a lieu 
deux fois par an. 

Les grands jurys remplissent ainsi des fonctions 
judiciaires et jouent notamment le rôle de chambre 
des mises en accusation. 

304. Jïiges de paix. — Chaque comté possède un 
certain nombre de juges de paix nommés par le 
gouvernement. Les magistrats n’ont pas, comme les 
juges de paix anglais, d’attributions administratives ; 
leurs fonctions sont purement judiciaires L Ces juges 
de paix forment par comté deux collèges et se réu- 
nissent en session générale quatre fois par an, sous 
la présidence d’un magistrat choisi par le lord-lieu- 
tenant parmi les avocats ayant dix ans de pratique 
au moins près des cours royales de Dublin. 


1. Dans quelques cas, cependant, notamment lorsqu’il s’agit de voter 
des dépenses non expressément prévues par les lois, les grands jurys 
doivent prendre l’avis d’un conseil administratif nommé presentment 
session. Cette assemblée est tenue par comté ou par baronnie, suivant 
que la dépense intéresse l’ensemble ou seulement une fraction du 
comté. L’assemblée du comté est formée de tous les juges de paix du 
canton et d’un contribuable de chaque baronnie; pour la baronnie, 
elle est composée des juges de paix qui résident dans la baronnie et 
d’un nombre de contribuables variant de 3 à 12. 

Consulter Émile Fisgo et Van deu Straeten, Institutions et taxes 
locales, etc., p. 361. 
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Outre les sessions trimestrielles, les juges de paix 
tiennent fréquemment dans les districts des petty 
sessions pour l’expédition des affaires correctionnelles 
ou civiles peu importantes. Ils sont assistés d’un 
greffier de paix dont les fonctions sont les mêmes 
que celles du greffier de paix en Angleterre. 

305. Shérif. — Le shérif est nommé par le lord- 
lieutenant qui gouverne l’Irlande. Ses attributions 
sont plus étendues qu’en Angleterre. Ainsi, non- 
seulement il a pour mission de faire exécuter les 
arrêts des cours de justice et de présider aux élec- 
tions des membres du Parlement, mais il est chargé, 
ainsi que nous l’avons vu^ de dresser la liste du jury. 
C’est là une attribution importance , puisqu’en lui 
conférant la nomination des administrateurs du 
comté, elle lui donne une action indirecte sur l’ad- 
ministration locale. 

306. Lord-lieutenant. — Chaque comté possède un 
lord-lieutenant. Les pouvoirs de ce fonctionnaire ne 
sont pas limités, comme en Angleterre, au comman- 
dement de la milice; ils s’étendent à l’administration 
du comté elle-même. 

Le lord-lieutenant du comté est nommé par le lord- 
lieutenant de l’Irlande. Il prend une part active à 
l’administration des affaires du comté ; son pouvoir, 
à cet égard, va jusqu’à pouvoir décréter d’office la 
levée des taxes locales, dicter aux grands jurys la 
solution des questions dont ils sont saisis, et au be- 
soin agir à leur place. C’est à lui aussi qu’appartient 
la nomination du président de l’assemblée trimes- 
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triclle des juges de paix. Il a enfin une action directe 
sur la police et est chargé du maintien de la paix 
publique, de telle sorte qu’en droit comme en fait, 
omnipotent dans le comté, il personnifie en lui toute 
l’administration. ’ 

Le lord-lieutenant est assisté d’un certain nombre 
de délégués {deputy-lieutenants) et de divers autres 
fonctionnaires qu’il choisit à son gré. Les fonctions 
sont gratuites. 

307. Fonctionnaires et agents subalteries. — Aux 

fonctionnaires que nous venons d’énumérer, il con- 
vient d’ajouter les agents subalternes assez nombreux 
qui concourent à l’administration du comté et dont 
il suffira de faire la nomenclature : le secrétaire du 
grand jury, le trésorier du comté et les collecteurs 
des baronnies, lés agents de la voirie, les inspecteurs 
et agents des prisons, les inspecteurs des poids et 
mesures, etc... Citons encore les inspecteurs des 
pauvres, les agents du service des actes de l’état 
civil et enfin le personnel si complet de la police, 
inspecteurs généraux, inspecteurs du comté, consta- 
bles supérieurs, constables et sous-constables. 


SECTION II 

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES DIFFÉRENTS SERVICES 

LOCAUX. 

308. Nous savons que l’administration du comté 
appartient aux grands jurys, mais que cette assem- 
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blée n'a pas à beaucoup près l’autonomie des juges 
de paix anglais. Présidés, en effet, par un magistrat 
choisi par le gouvernement et relevant de lui, les 
jurys doivent en outre s’incliner devant l’autorité 
supérieure du lord-lieutenant, même quand il s’agit 
d’affaires purement administratives. 

' Cette réserve faite, nous devons constater que l’ad- 
ministration des grands jurys s’étend à toutes les 
branches de l’administration locale : la justice, — la 
police, — les prisons, — la voirie, — le budget, etc... 

309. Nous ne dirons rien des prisons ni du ser- 
vice des poids et mesures dont l’organisation est cal- 
quée sur celle de l’Angleterre. La justice elle-même 
n’offre pas de particularités bien saillantes; du reste, 
les détails que nous avons donnés sur les juges de 
paix et le rôle du grand et du petit jury en font suffi- 
samment connaître l’organisation*. — Nous devons, 
au contraire, quelque attention au service de la voi- 
rie, à l’institution de la police et à l’organisation 
financière. 

Quant à l’assistance publique, à l’enseignement et 
au service des actes de l'état civil, ils ont, comme 
en Angleterre et en Écosse, le caractère d’institu- 
tions d’intérêt général. Aussi leur organisation 
repose-t-elle sur la base d’une centralisation éner- 
gique, telle que nous l’avons vue en vigueur dans le 
Royaume-Uni. Nous ferons connaître dans un cha- 
pitre spécial les règles qui leur sont particulières. 


1. Voir ci-dessus, p. 345. 
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VOIRIE 

\ 

310. En Angleterre, l’organisation de la voirie re- 
pose entièrement sur l’initiative privée; tout autre est 
l’organisation en Irlande, où la voirie constitue une 
branche importante de l’administration des comtés. 
La distinction entre les routes à barrière et les routes à 
parcours libre est inconnue depuis un acte de 1 858 
(20 et 21 , Vict., chap. 10) qui a transféré directement 
aux comtés l’administration des routes. 

Les dépenses de construction et d’entretien des 
routes sont acquittées par les grands jurys sur les 
fonds du comté, mais non pas indistinctement ; elles 
sont, en effet, généralement considérées comme une 
dépense spéciale pour les baronnies et réparties entre 
elles, proportionnellement à la longueur du parcours 
des routes qui les traversent. Dans le cas où les routes 
seraient en mauvais état, le lord-lieutenant d’Irlande 
peut les faire réparer par les commissaires des tra- 
vaux publics, et il inscrit d’office la dépense au bud- 
get des comtés. 


POLICE - ' 

€ 

311. Nous savons quel est le caractère de la police 
en Irlande et combien il diffère du caractère de la 
police en Angleterre. L’organisation repose elle- 
même sur d’autres bases : elle est régie par une loi 
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de 1836 (6, Guill. IV., cliap. 13), complétée par une 
loi de 1846 (9 et 10, Vict., cliap. 17). 

La police en Irlande forme un corps militairement 
organisé et placé sous le commandement d’un inspec- 
teur général résidant à Dublin ; des inspecteurs spé- 
ciaux exercent une haute surveillance sur les comtés 
où le service est centralisé sous la direction d’un 
inspecteur de comté. Viennent ensuite, dans l’ordre 
hiérarchique, les sous-inspecteurs, les constables su- 
périeurs, les constables et les agents. Le nombre 
des agents est d’environ douze mille. Outre le per- 
sonnel. réparti dans les comtés, un corps de réserve 
nombreux, sous les ordres d’un inspecteur spécial, est 
en permanence près de Dublin, prêt à parer aux 
éventualités. Ce corps sert en même temps de dépôt 
pour le recrutement de la police. 

31 2. Tous les fonctionnaires et agents de la police 
sont nommés par le lord-lieutenant qui fixe aussi 
leurs traitements. Les dépenses de la police consta- 
bulaire sont entièrement à la charge de l’État. Il 
n’est fait exception à cette règle que pour le cas où 
des agents extraordinaires doivent être institués dans 
les comtés dans des moments de troubles. 

Indépendamment de la police constabulaire, et en 
dehors de son organisation, il existe quelques agents 
spéciaux nommés par les grands jurys ou les magis- 
trats locaux, et qui concourent dans une certaine 
mesure à assurer la tranquillité publique; ces agents 
sont à la charge des comtés. ^ 
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BUDGET — ORGANISATION FINANCIERE 

313. L’organisation financière du comté irlandais 
est, à peu de chose près, celle que nous avons décrite 
pour le comté anglais. Le budget est préparé et voté 
par les grands jurys. Il y a, comme en Angleterre, 
une taxe générale, appelée taxe du comté, et quelques 
taxes spéciales; l’assiette de l’impôt est aussi la 
même ; le recouvrement enfin s’eliéctue dans des 
conditions analogues. 

11 existe, au contraire, dans le mode de vérification 
des comptes, une différence assez importante. La 
vérification a lieu, en Angleterre, par les soins d’une 
commission choisie dans leur sein par les juges de 
paix ; en Irlande, elle est confiée à un magistrat de la 
cour de la chancellerie. C’est là un des cas où l’inter- 
vention de rÉtat dans les affaires locales se manifeste 
le plus ouvertement. 


CHAPITRE III 


LES BOURGS 


SOMMAIRE 


314. Loi de 1840. — Distinction des bourgs en deux catégories. — Analogie 
de leur administration avec celle des bourgs anglais. 


314. Les bourgs sont en Irlande sous le régime 
d’une loi de 1 840 (3 et 4, Vict., ch. 1 08), qui a replacé 
un assez grand nombre de corporations municipales 
sous le régime des administrations paroissiales et a 
réorganisé sur des bases toutes nouvelles les admi- 
nistrations des bourgs qu’elle a maintenus. 

Aux termes de cette loi, les bourgs se divisent en 
deux catégories : 

1° Les bourgs proprement dits ont une adminis- 
tration municipale composée d’un maire, d’aldermen 
et de conseillers. Leur régime est le même que celui 
des bourgs anglais. Nous invitons nos lecteurs à se 
reporter à la description que nous en avons faite *. 

1. Voir ci-dessus Porganisation des bourgs en Angleterre, p. 185 
et suiv. 
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2° Les bourgs administrés par des commissions 
municipales : dans ces bourgs Tadministration est 
confiée à une commission élue à raison d’un com- 
missaire par cinq cents habitants; il y a peu de diffé- 
rence, du reste, entre leur régime et celui des bourgs 
de la première catégorie. 

Faisons remarquer encore que la cité de Dublin est 
à la fois, comme la cité de Londres, une corporation 
municipale et un comté , et que son organisation 
répond à ce double caractère. ^ 


CHAPITRE IV 


LES PAROISSES 


SOMMAIRE 

315. Analogie des administrations paroissiales en Angleterre et en Irlande. 

— Taxe de paroisse. 


315. L’organisation des paroisses, en Irlande, est 
' la même qu’en Angleterre, mais pourtant laisse aux 
autorités paroissiales moins d’autonomie encore. La 
seule différence importante que nous ayons à signaler 
se rencontre dans l’organisation financière. Nous 
avons vu qu’il n’existe pas dans les paroisses anglaises’ 
de fonds commun tel que la taxe de comté ou la taxe 
de bourg ; leur budget s’alimente du produit de taxes 
spéciales qui ont une affectation déterminée. En 
Irlande, au contraire, le vestry lève dans les paroisses 
une taxe générale appelée taxe de paroisse ; cette taxe 
a la même assiette que la taxe de comté et est due 
par tous les occupants, qu’ils résident ou non dans la 
paroisse ‘ . 

I. Voir, pour les détails, radministration des paroisses en Angle- 
> terre, p. 213 et suiv. 
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SOMMAIRE 

» SECTIOM M. — Ki^assistance pnbllqne. 

316. Principes sur lesquels repose l’organisation de l’assistance publique, 

317. Loi de 1840. — Description sommaire du mécanisme administratif. 

— Taxe des pauvres. 

SECTIOM MI. — M/enscIsneiuent. 

318. Loi de 1831. — Centralisation du service de l’enseignement primaire. 

SECTIOIV Mil. — Ecs aetc.s de l’état civil. 

319. Règles différentes pour la réception des actes de mariage et des actes 

de naissance ou de décès. 
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SECTION PREMIÈRE 

l’assistance publique. 

316. L’administration des pauvres, en Irlande, nA 
ni la même origine ni le même caractère qu’en An- 
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gleterre. Elle repose en Angleterre sur le principe du 
droit à l’assistance reconnu à l’indigent, valide ou 
non. En Irlande le législateur, « voyant bien qu’il 
était impossible d’oflrir meme la plus grossière charité 
à tous les pauvres existants, a jugé qu’il fallait s’at- 
tacher à restreindre le nombre des pauvres secourus. 
Mais comment, quand on établit un système de cha- 
rité publique dans un pays où les pauvres abondent 
par millions, peut-on parvenir à ne donner de se- 
cours qu’a- un petit nombre d’entre eux? La loi a, 
pour atteindre ce but, deux moyens principaux : le 
premier est de ne point conférer au pauvre irlandais 
un droit exprès à l’assistance ; le second, de mettre à 
la distribution des secours des conditions qui le ren- 
dent peu désirable. 11 en résulte que les pauvres n’ont 
ni le droit d’exiger la charité, ni une grande envie de 
l’obtenir^. » 

^ 317. La loi qui a organisé l’assistance publique en 

Irlande est une loi de 1840 (1 et 2 Vict., chap. 56). 
L’Irlande est, comme l’Angleterre, divisée Qiiunions. 
Chaque union est administrée par un comité de 
maîtres des pauvres. Le service est centralisé à Dublin 
entre les mains d’une commission supérieure compo- 
sée de cinq membres nommés par le gouvernement. 
L’assistance revêt deux formes : l’entretien dans les 
workhouses installés comme ceux de l’Angleterre, et 
les secours à domicile. Les commissaires des pauvres 
peuvent grouper les unions en districts pour l’éta- 


l. U Irlande, Gf. de Beaumont. 
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blissement d’écoles analogues aux écoles de district 
qui existent dans le Royaume-Uni. 

Les dépenses du service de l’assistance publique 
sont couvertes par le produit de la taxe des 'pauvres^ 
dont le montant est fixé annuellement dans chaque 
union par le comité des maîtres des pauvres h 


SECTION II 
l’enseignement . 

318. Nous avons fait connaître, dans la première 
partie, sur quelles bases est organisé l’enseignement 
primaire en Irlande. Rappelons seulement que le ré- 
gime en vigueur depuis 1831 a servi de point de dé- 
part à la législation nouvelle qui a depuis deux ans, 
en Angleterre, transformé renseignement en un ser- 
vice d’intérêt public centralisé entre les mains du 
gouvernement^» 


SECTION III 

I 

LES ACTES DE l’éTAT CIVIL. 


319. L’administration de l’état civil, en Irlande, 
n’est pas régie par des règles uniformes. 

En ce qui concerne les mariages, le système en 


1. Voir, pour plus de détails, l’assistance publique en Angleterre, 
ch. VI, p. 284 et suivantes. 

2. Première partie, p. H2. 
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vigueur ressemble à celui que nous avons décrit pour 
TAngleterre. Pour les naissances et les décès, au con- 
traire, l’ancien droit coutumier est encore en vigueur, 
et ce sont les ministres des différents cultes qui, à 
^l’exclusion de l’autorité civile, sont chargés de la ré- 
ception des actes h 


SECTION IV 

LE CULTE. 

320. Nous avons vu que le culte catholique était le 
culte de la majorité des Irlandais, et nous savons 
que l’existence de la religion anglicane comme reli- 
gion officielle en Irlande était la source de luttes 
perpétuelles. Cet état de choses appelait une réforme 
qui vient d’être récemment consacrée. Le 26 juillet 
' 1 869, un bill prononçant le disestablishment de l’Église 
d’Irlande, c’est-à-dire la séparation de l’Église et de 
l’État, est devenu loi du royaume : il n’y a plus au- 
jourd’hui d’Église officielle en Irlande. 


i . Voir deuxième partie, p. 303 et suivantes. 
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ERRATUM 

P. 26, § HT, ligne 6, au lieu de ceci : est en effet merveilleux, lire ceci : est un effet 
merveilleux,.. 
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